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DE  L'ADMINISTRATION 

DES    FINANCES 

DE   LA  FRANCE. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Indice  préliminaire  fur  les  monnaies^ 


XjEnuméraire  en  circulation  dans  impays, 
foit  qu'on  le  confidére  comme  une  mefure 
légale ,  admife  dans  les  échanges,  foit  qu'on 
l'envifage  comme  le  réfultat  des  avantages 
acquis  par  le  commerce ,  prélente  plufieurs 
fujetsderéflexion  d'une  grande  importance, 
&  qui  font  tous  étroitement  liés  à  i'admmif- 
tration  des  finances: je  les  difcuterai  féparé- 
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ment ,  en  y  joignant ,  comme  je  l'ai  Faiî 
jufques  à  préfent ,  les  inftruftions  pofitives 
qui  rendent  les  idées  abftraites  plus  utiles  , 
&  qui  en  facilitent  en  même  tems  l'intelli- 
gence.  Je  commencerai  par  faire  connoître 
diftinftement  le  titre  &  le  poids  des  mon- 
noies  de  France  :  j'expliquerai  en  quoicon- 
fifte  le  bénéfice  que  fait  le  Souverain  fur 
leur  fabrication  j&  j'examinerai  les  avanta- 
ges ou  les  inconvéniens  qui  réfaltent  de 
ce  bénéfice ,  Se  de  la  ceffion  que  le  Gouver- 
nement François  en  a  faite ,  fi  fouvent ,  à  des 
particuliers.  Je  m'arrêterai  fur  les  effets  des 
changemens  qu'on  pourroit  apporter  à  la 
valeur  intrinféque  des  efpeces ,  &  j'indique- 
rai mon  opinion  fur  les  loix  qui  interdilent 
la  fonte  &  l'exportation  des  monnoies  na- 
rionales  :  je  tâcherai  d'apprécier  enfuite  la 
femme  du  numéraire  de  la  France ,  &  Ion 
rapport  avec  le  numéraire  du  refie  de  l'Eu- 
rope :  je  fixerai  l'atteiition  fur  le  progrès 
naturel  de  cette  partie  des  richeffes ,  &  fur 
les  conféquences  qui  peuvent  en  réiultcr  j 
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&  je  finirai  par  rechercher ,  d'une  manière 
générale ,  quel  eft  le  degré  d'intérêt  qu'on 
doit  mettre  à  l'abondance  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent ,  Sl  à  l'accroiffement  du  numéraire  qui 
en  eft  une  fuite  naturelle* 

Je  ne  négligerai  rien  pour  remplir  cette 
tâche  avec  clarté,  &  en  même  tems  avec 
brièveté  :  peut-être  même  que  ces  deux 
conditions  effentielies  font  étroitement 
unies  j  car  les  vérités  ont  comme  un  efpace 
fixe  &  déterminé,  &  l'erreur  feule  ou  les 
idées  vagues  ont  une  circonférence  indé- 
finie. 
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CHAPITRE     IL 

Sur    le   titre  &  le  poids   des  monnoies 
de  France. 

Monnoies   d' o  r. 

X  Rente  louis  d'or  neufs,  de  vingt-quatre 
francs ,  doivent  pefer  un  marc  de  huit  onces. 

Mais  la  fabrication  eft  eftimée  bonne, 
quand  les  louis  ne  différent  que  de  quinze 
grains  par  marc ,  du  poids  prefcrit  par  les 
ordonnances  j  &  cette  tolérance  eft  appel- 
lée  le  remède  de  poids. 

Le  titre  des  louis -d'or  de  vingt-quatre 
francs ,  eft  fixé  à  vingt  -  deux  karats  , 
&  l'or  pur  eft  réputé  de  vingt -quatre  ka- 
rats j  anifi  dans  les  monnoies  d'or,  exafte- 
ment  conformes  au  titre  déterminé  par  la 
loi ,  il  y  auroit  deux  parties  de  cuivre  fer- 
vant  d'alliage ,  contre  vingt-deux  parties 
d'or  pur. 
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Mais  la  fabrication  eft  eflimée  bonne, 
quand  le  titre  des  louis-d'or  eft  de  vingt  & 
un  karats  &  vingt  deux  trente -deuxièmes 
c'eft-à-dire,  quand  il  ne  diffère  que  de  dix 
trente- deuxièmes  de  karat  du  degré  de  fin, 
prescrit  par  les  réglemens  -,  &  cette  tolé- 
rance eft  appellée  le  remède  de  loi. 

MONNOI  ES    d'argent. 

Huit  écus  de  fix  livres  &  trois  dixiè- 
mes ,  doivent  pefer  un  marc  de  huit  onces. 

Mais  la  fabrication  eft  eftimée  bonne  , 
quand  les  écus  ne  différent  que  de  trente- 
fix  grains  par  marc ,  du  poids  prefcrit  par 
It^  ordonnances. 

Le  titre  des  monnoies  d'argent  eft  fixé 
à. onze  deniers,  &  l'argent  pur  eft  réputé 
de  douze  deniers  -,  ainfi  dans  les  efpeces 
d'argent ,  exaftement  conformes  .au  titre 
prefcrit  par  la  loi ,  il  y  auroit  une  .partie  de 
cuivre  fervant  d'alliage,  contre  onze  parties 
d'argent  pur. 

A  3 
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Mais  la  fabrication  eil:  eftimée  bonne  , 
quand  le  titre  des  écus  eft  à  dix  deniers 
vingt  &  un  grains  ;  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'il 
ne  diffère  que  de  trois  vingt -quatrièmes 
de  denier  du  degré  de  fin ,  prelçrit  par  la 
loi, 

MONNOIES    DE    BILLON. 

La  monnoie  de  billon ,  qui  a  cours  en 
France,  eft  compolee  de  pièces  de  deux 
fous  5  &  d'un  fou  fix  deniers. 

Cent  douze  pièces  de  deux  fous ,  félon 
le  règlement  de  1738  ,  doivent  pefer  un 
marc  de  huit  onces;  mais  la  fabrication 
étoit  eilimée  bonne  5  lorfque  cent  feize 
pièces  feulement ,  équivaloient  à  ce  poids. 

Le  titre  fixé  par  l'ordonnance  ,  étoit  de 
deux  deniers  &  demi  d'argent  pur  ,  contre 
neuf  deniers  &  demi  de  cuivre ,  &  la  tolé- 
rance ou  Je  remède  de  loi  étoit  réglé  à 
quatre  vingt-quatriemes  de  denier. 

On  ne  peut  donner  aucun  renfeignement 
exaft  fur  les  pièces  d'un  fou  fix  deniers  \ 
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c  eft  un  alTemblage  d'efpeces  de  difFérens 
titres  :  la  fabrication  d'une  partie  remonte 
au  treizième  fiecle  ,  &  la  plus  récente  eft 
du  commencement  du  dix-huitieme. 

Il  y  a  auiïï  ,  dans  la  circulation ,  des  pie- 
ces  d^un  fou,  de  deux  liards  ou  d'un  demi- 
fou  ,  &  d'un  liard  ou  d'un  quart  de  fou  5 
mais  ces  efpeces  fonr  en  entier  de  cuivre. 


Tî 
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CHAPITRE     II  L 

Bénéfice   du  Souverain  fur  la  fahricatiGn 
des  monnaies. 


Mo  N N  O  I ES     nOR. 

V-/N  paye  aux  hôtels  des  monnoies  ^  709 
livres  d'un  marc  d'or ,  au  titre  de  vingt 
&  un  karats  ,  &  vingt-deux  trente-deuxiè- 
mes. 

On  fait  avec  ce  marc,  trente  louis-d'or 
valant  72©  livres. 

Les  frais  de  fabrication  &  les  déchets 
fe  montent  à  environ  quaf ante  fous. 

Ainfi  le  bénéfice  du  Souverain  fe  réduit 
à  neuf  francs  par  marc. 

Ce  qui^  répond  à  un  &  quatre  quinziè- 
mes pour  cent. 

Le  bénéfice  fur  cette  fabrication  ,  étoit 
autrefois  beaucoup  plus  confidérable. 
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L'or,  au  titre  que  je  viens  de  citer,  n'a 
été  payé  que  669  livres  2  fous  2  deniers , 
depuis  l'époque  du  tarif  de  1726,  jufques 
en  1729  :  ainfi  le  profit  du  Souverain  ,  dé- 
duction faite  des  frais  &  des  déchets ,  fe 
montoit  à  48  livres  17  fous  10  deniers. 

Ce  qui  faifoit  fept  &  cinq  feiziemes  pour 
cent. 

Le  prix  de  Tor  fut  augmenté  de  quatre 
deniers  pour  livre  en  1729 ,  &  d'une  pa- 
reille quotité  en  1755  :  mais  ces  change- 
mens  ne  furent  autorifés  que  par  des  arrêts 
du  confeil. 

Cet  accroiflement  dans  le  prix  de  l'or  , 
réduifit  le  bénéfice  du  Souverain  à  cinq  & 
onze  vingtièmes  pour  cent  en  1729  ,  &  à 
trois  &  neuf  onzièmes  pour  cent  en  1755, 

Ce  bénéfice  a  fubfifté ,  de  cette  manière , 
jufques  en  1771  ,  époque  du  tarif  aftuel  > 
mais  l'adminiftrations'eft  relâchée  ft-équem- 
ment  de  fes  droits ,  en  faveur  des  particu- 
liers qu'elle  vouloit  favorifer. 
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Mo  N  N  O  I  ES    n'  ARGENT, 

On  paye  aux  hôtels  des  monnoies , 
48  livres  9  fous  d'un  marc  d'argent,  au 
titre  de  dix  deniers  vingt  &  un  grains. 

On  fait  avec  ce  marc  ,  huit  écus  de  fix 
livres  &  trois  dixièmes;  c eft-à-dire ,  une 
fomme  équivalente  à  49  livres  16  fous. 

Les  frais  de  fabrication  &  les  déchets 
fe  montent  à  environ  1 4  fous  6  deniers  ; 
ainfi  le  bénéfice  du  Souverain  fe  réduit  à 
1 2  fous  6  deniers  par  marc. 

Ce  qui  fait  un  &  fept  vingt-quàtriemes 
pour  cent. 

Ce  bénéfice  a  pareillement  été  plus  con- 
fidérable  autrefois. 

Les  directeurs  des  monnoies  ,  félon  le 
tarit  de  1726,  ne  pouvoient  payer  que 
46  livres  7  fous  3  deniers  de  l'argent ,  au 
titre  qu'on  vient  «de  défigner  ;  ainfi  le  béné- 
fice du  Souverain  5  déduftion  faite  des  frais , 
fe  montoit  à  z  livres  14  fous  7  deniers  pai^ 
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niarc  ,  ç  eft-à-dire  ,  à  cinq  &  fix  feptiemes 
pour  cent. 

Les  arrêts  du  confeil  de  1729  &  1755  ^ 
ayant  augmenté  le  prix  de  l'argent ,  comme 
celui  de  l'or ,  de  quatre  deniers  pour  livre  , 
le  bénéfice  du  Souverain  fut  réduit  à  quatre 
&  un  huitième  pour  cent,  de  1729  à  1755, 
&  à  deux  &  onze  vingt-leptiemes  pour 
cent ,  de  17^5  à  ji77î. 
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CHAPITRE      IV. 

Des  avantages  ou  des  inconvéniens  du  béné^ 
jice  que  fait  le  Roi ,  fur  la  fabrication  des 
monnaies. 


L 


On  a  fouvent  donné  dans  les  extrêmes, 
en  agitant  cette  queftion.Les  uns  ont  envi- 
fagé  le  bénéfice  du  ibuverain  ,  fur  la  fabri- 
cation des  monnoies ,  comme  un  impôt  qui 
devoir  repoufîer  l'or  &  l'argent ,  &  faire 
refluer  ces  métaux  vers  d'autres  pays.  C'eft 
une  marchandife  ^  difoit  -  on  ,  &  qui  doit 
venir  avec  plus  d'abondance  dans  les  lieux 
où  elle  eft  le  plus  favorifée. 

D'autres ,  au  contraire,  ont  prétendu  que 
le  bénéfice  du  Roifur  la  fabrication  des  mon- 
noies ,  étoit  un  trait  de  politique.  Lorfque  le 
Souverain  ,  difoit-on ,  au  moyen  de  fon  em- 
preinte 5  fait  valoir  dans  fes  Etats ,  cent  deux 
ou  cent  trois ,  un  poids  d'or  &  d'argent  qui 
ne  lui  a  coûté  que  cent ,  ces  métaux  ,  après 
avoir  acquis  ainfi  une  valeur  furnaturelle  & 
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particulière  àun  certain  pays,ne  doivent  plus 
en  fortir,  puifqu'ils  perdroient  au-dehors ,  la 
faveur  que  leur  a  donné  l'autorité  du  Prince. 
Ainfi  ,  ajoutoit'On  ,  le  bénéfice  que  fait  le 
Souverain  fur  la  fabrication  des  monnoies 
nationales ,  ell:  le  plus  fur  moyen  de  préve- 
nir leur  exportation. 

Je  crois  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  pro- 
polîtions  ne  font  juftes. 

L'or  &  l'argent ,  fans  doute ,  font  une  mar- 
chandife,  puifque  ces  métaux  fe  vendent  & 
s'achètent,  &  que  leur  prix  eft  fufceptible 
de  variation ,  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
cette  qualification  5  que  l'or  &  l'argent  puif- 
fent  appartenir  en  plus  grande  quantité  aux 
nations  qui  en  donnent  un  plus  hautprix.  Un 
particulier  auroit  beau  déclarer  qu'il  pren- 
droit  les  écus  pour  65  fous;  s'il  n'avoit  rien 
à  donner  en  échange ,  on  ne  l'écouteroit  pas  : 
ou ,  s'il  étoit  alTez  infenfépour  troquer  effec- 
tivement 65  fous  contre  un  écu  de  60 ,  on 
épuiferoit  fa  fortune  dans  une  journée. 

Il  en  eft  de  même  des  nations  :  celles  qui 
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n'auroient  rien  à  répéter  pour  folde  de  leurs 
échanges ,  n'acquerroient  ni  or  ni  argent 
quelles  que  fuffent  les  conditions  fixées,  pour 
Tadmiffion  de  ces  métaux  aux  hôtels  des 
monnoies  :  &  fi  le  Souverain  fe  déterminoit 
à  en  payer  un  prix  fort  au-deflus  de  la 
valeur  courante,  on  fondroit  à  rinfl:ant  la 
monnoie  qu'il  auroit  donnée  en  échange ,  & 
en  lui  revendant  continuellement  le  même 
or  &  le  même  argent ,  on  ne  tarderoit  pas 
à  l'éclairer  fiir  fa  folie. 

Suppofons,  au  contraire,  un  négociant  qui 
ne  voulût  recevoir  les  écus  que  pour  5  8  fous , 
on  n^en  feroit  pas  moins  commerce  avec  - 
lui ,  s'il  avoir  des  marchandifes  à  vendre  ;  on 
auroit  foin  feulement  de  les  lui  payer  un 
peu  au-deffous  du  prix  réel,  afin  de  fe 
dédommager  de  la  perte  qu'on  effuyeroit 
fur  les  efpeces  qu'on  auroit  à  fournir  pouf 
folde  d'échange. 

Il  eft  aifé  d'appliquer  cet  exemple  aux 
tranfaftions  générales  des  nations  les  unes 
avec  les  autres. 
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Enfin  l'expérience  eft  ici  d'accord  avec 
le  raifonnement.  Depuis  1 7 26  jufqu'à  1755, 
le  bénéfice  du  fouverain ,  en  France,  a  été, 
comme  on  l'a  vu ,  beaucoup  plus  confîdé- 
rable  qu'il n'efl:  aujourd'hui  j  &  pendant  cet 
intervalle  ,  il  n'efi:  pas  moins  entré  dans  le 
Royaume  de  grandes  fommes  d'or  &  d'ar- 
gent ,  dont  on  a  fait  la  converfion  en  mon- 
noies  courantes. 

On  tomberoit  dans  une  autre  erreur,  ainfi 
que  je  l'ai  annoncéen  prétendant  que  le  bé- 
néfice duRoi  fur  la  fabricationdesmonnoies, 
s'oppofeàIeurexportation.QuelaFrance,en 
effet,  devînt  débitricedes  autres nations,elle 
feroit  forcée  de  s'acquitter  avec  de  l'or  ou 
de  l'argent  ^  &  les  efpeces  nationales  forti- 
roient,n'importeleprix  au  quelle  Souverain 
auroit  acheté  les  métaux  employés  à  leur 
fabrication, car  il  eft  impoffibleaux  nations 
d'acheter  ,  de  devoir  &  de  ne  pas  payer. 

Ainfi  lebénéficeque  le  fouverain  fait  en 
France  fur  la  fabrication  des  monnoies,  ne 
fauroit  ni  empêcher  i'introdu&on  de  l'or 
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&  de  l'argent ,  ni  en  prévenir  la  forrie  :  ce 
bénéfice  efl:  une  petite  circonftance  qui  ne 
peut  rien  contre  la  force  prédominante  de 
la  balance  du  commerce. 

On  va  maintenant  effayer  d'indiquer  les 
rapports  fous  lefquels  le  bénéfice  que  fait  le 
Roi  fur  les  monnoies ,  doit  être  confidéré. 

Les  befoins  des  fabriques  de  bijouterie , 
d'orfévreriej&d'autresdemêmegenre^étant 
très-limitéSjlaplus  grande  partie  de  l'or  &  de 
l'argent  qui  entre  en  France5&  qui  s'y  arrête, 
efl:  portée  nécelTairement  aux  hôtels  des 
monnoies  :  le  fouverain  peut  donc  être  confi- 
déré comme  le  principal  acheteur  de  l'or&de 
l'argent  qui  s'accumulent  dans  le  Royaume. 
Suppofons  maintenant  que  le  Prince  acheté 
fur  le  pied  de  cent  ,  un  poids  quelcon- 
que de  ces  métaux,  qu'il  fait  fur  le  champ 
valoir  cent  deux ,  au  moyen  de  l'empreinte 
qu'on  yappofeenfonnom;  c'efl: d'abord  ab- 
folumentlamêmechofe^ques'ilrendoitpoids 
pour  poids ,  en  retenant  deux  pour  cent  pour 
droit  de  fabrication.  Ainfi  la  plus  jufte  idée 
'  qu'on 
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qu'on  puifle  donner  du  bénéfice  du  Roi  fur 
la  fabrication  des  monnoies  j  c'eft  de  com- 
parer ce  bénéfice  à  un  droit  impofé  fur  la 
plus  grande  partie  de  l'or  &  de  l'argent  qu'on 
introduit  dans  le  Royaume  ,  ou ,  ce  qui  eft 
la  même  chofe  ,  à  un  droit  impofé  fur  le 
paiement  de  la  folde  de  commerce ,  que  les 
autres  nations  doivent  àrla  France. 

Cherchons  maintenant  à  connoître  l'effet 
précis  d'un  pareil  droit. 

La  folde  de  commerce  qui  appartient  à 
la  France,  eft  le  réfultatdelafupérioritéde 
ks  exportations  fur  fes  importations:  ainfî 
c'eft  l'enfemble  des  exportations  nationa- 
les qui  fupporte  l'impôt  établi  fur  le  paie- 
ment effeftif  de  la  folde  due  au  Royaume 
par  les  étrangers. 

Maintenant  il  faut  fe  rappeller  que  le  Roi 
gagne  un  &  quatre  quinzièmes  pour  cent 
fur  la  fabrication  des  monnoies  d'or  ^  &  un  " 
&  fept  vingt-quatrièmes  pour  cent , fur  la  fa- 
brication des  monnoies  d'argent:  fuppofant 
donc  la  fabrication  annuelle  de  ces  deux 
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fortes  d'efpeces,  à  environ  45  millions  en 
tems  de  paix  ,  le  bénéfice  du  Souverain 
fur  cette  fabrication  feroit  de  600  mille 
livres  environ  ,  &  comme  les  exportations 
du  Royaume  s'élèvent  à  environ  300  mil- 
lions ,  il  en  réfulte  que  le  bénéfice  fur  les 
monnoies  ,  peut  être  comparé  à  un  droit 
d'un  cinquième  pour  cent  fur  toutes  les 
exportations  nationales. 

Je  préfente  donc  ici  un  m.oyen  fimple  , 
pour  parvenir  à  mefurer  exaftement  les 
effets  du  bénéfice  que  fait  le  Souverain  à  la 
fabrication  des  monnoies  :  ce  moyen  jpour 
me  iéfumer  ,  fe  réduit  à  comparer  le  pro- 
duit de  ce  bénéfice  avec  la  fomme  générale 
des  exportations. 

M, 

I^eprincipe  qu'on  vient  d'établir  doit  faire 
connoître  une"  autre  vérité  j  c'eft  que  félon 
les  circonflances  de  comm.erce  d'un  pays  5 
le  même  bénéfice  fur  la  fabrication  des  mon- 
noies a  des  effets  différens.  Suppofons , 
par  exemple ,  que  les  échanges  de  la  France , 
au  lieu  d'être  de  300  millions  a  exporta- 
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dons  ,  contre  230  d'importations  ,  fuffent 
de  1 50  contre  80  ,  le  Royaume  gagneroit 
îa  même  folde  de  commerce  ^  l 'introduftion 
des  métaux  précieux  ne  diminueroit  point, 
&  la  converfîon  de  ces  métaux  en  mon- 
noies  ,  procureroit  ,  comme  aujourd'hui , 
600  mille  francs  de  bénéfice  au  Souverain^ 
mais  cette  ibmme  ne  pouvant  plus  être 
rapportée  qu'à  une  exportation  de  1 5  o  mil- 
lions ,  l'impôt  indireft  fur  cette  partie  du 
commerce  national  feroit  de  deux  cinauie- 
mes  pour  cent ,  &  le  double  par  conféquent 
de  ce  qu'il  eft  aujourd'hui. 

Cette  hypothèfe  ,  qu'on  peut  varier  de 
plufieurs  manières ,  achevé  de  donner  une 
jufte  idée  des  rapports  fous  lefquels  il  faut 
confidérer  le  bénéfice  du  Souverain  fur  la 
fabrication  des  monnoies. 

Que  il  l'on  fe  rapproche  m.aintenant  de 
l'état  aftuel  des  chofes ,  on  trouvera  ,  fans 
doute  ,  qu'un  droit  d'un  cinquième  pour 
cent  fur  les  exportations  du  Royaume , 
levé  d'une  manière  imperceptible  ,  ne  peut 
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porter  aucun  donimage  au  commerce  de 
France  j  &  dans  la  néceffité  où  eft  TEtat  de 
fe  compofer  un  revenu  confidérable ,  un  bé- 
néfice modéré  fur  la  fabrication  des  mon- 
noies ,  ne  doit  point  être  rejette  ^  il  feroit 
à  defirer  que  les  autres  impofitions  n'entraî- 
naffent  pas  plus  d'inconvéniens. 

Ce  profit  du  Roi  fur  la  fabrication  des 
monnoies  a  de  plus  l'avantage  de  n'occa- 
fionner  aucun  frais  3  car  les  dépenfes  de  fa- 
brication feroient  les  mêmes  ,  quel  que  fût 
le  prix  donné  pour  les  métaux  qu'on  vient 
convertir  en  monnoie. 

Je  dois  faire  encore  une  obfervation  :  le 
bénéfice  du  Souverain  far  la  fabrication  des 
monnoies ,  dérive ,  comme  on  l'a  vu ,  duprix 
auquel  il  juge  à  propos  de  payer  l'or  & 
l'argent  -,  &  la  même  fixation  influe  fur  le 
cours  de  ces  métaux  dans  le  commerce  : 
enforte  que  fi  le  Roi ,  renonçant  à  fon  béné- 
fice 5  donnoit  un  &  un  quart  pour  cent  de 
plus  de  l'or  &  de  l'argent  qu'on  porte  aux 
hôtels  des  HiOnnoies  ,  ij  renchériroiî  dans 
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la  même  proportion  le  prix  de  la  matière 
première  ,  néceflaire  aux  fabriques  d'orfé» 
vrerie  ,  de  bijouterie ,  de  galons  &  d'étoffes 
riches  ;  &  ce  feroit  une  contrariété  pour 
leur  commerce  avec  l'étranger  :auffi  fous  le 
feulrapportderintérêtdeces  fabriques,  il  y 
auroit  une  grande  convenance  à  baiffer  da- 
vantage le  prix  de  Tor  &  de  l'argent  aux 
hôtels  des  monnoies  j  mais  il  ne  faut  jamais  , 
en  a-dminiflration  ,favorifer  une  branche  de 
commerce  >  par  une  difpofition  qui  nuit  à 
d'autres  intérêts  :  le  Souverain  ,  d'ailleurs , 
a  dans  fes  mains  toutes  fortes  de  moyens 
pour  encourager  ,  fans  inconvénient ,  tel 
ou  tel  négoce  en  particulier ,  quand  il  le 
juge  convenable. 

Le  bénéfice  du  Souverain  fur  les  mon- 
noies  ,  contenu ,  comme  aujourd'hui ,  dans 
des  bornes  raifonnables ,  ne  peut  produire 
aucun  effet  nuifible  -,  mais  élevé  trop  haut , 
ce  même  bénéfice  ,  qui  eft  ainfi  que  je  l'ai 
développé  ,  une  charge  impofée  fur  les  ex-  ^ 
portations  du  Royaume  ,  fe  trouveroit  en 
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contradiftion  avec  la  politique ,  qui  invite 
à  exempter  de  droits  la  plus  grande  partie 
de  ces  exportations. 

C'eft  ainfi  qu'il  faut ,  en  adminiftration  ^ 
fe  défendre  fans  celTe  des  extrêmes  :  il  eft  , 
fans  doute ,  quelques  principes  abfolus  ;  mais 
à  chaque  inftant  il  fe  préfente  des  applica- 
tions où  il  faut  concilier  ces  mêmes  prin- 
cipes les  uns  avecles  autres.L'adminiftration 
a  befoin  de  fagelTe  pour  régler  leurs  limites 
refpeftives  3  elle  a  befoin  de  la  force  la 
plus  pénible  de  toutes  ,  celle  de  s'arrêter  à 
un  point  fixe  &  de  fe  retenir  à  propos  j  & 
elle  doit  envifager,  comme  un  plaifir  qui  lui 
eft  interdit ,  le  repos  qu'éprouvent  ceux  qui 
gouvernent  ,  lorfqu'ils  prennent  le  parti  de 
s'abandonner  à  la  commodité  des  idées 
générales. 

Il  eft  encore  une  confîdération  qui  doit 
détourner  le  Souverain  de  faire  un  bénéfice 
exao;éré  fur  la  fabrication  des  monnoies  : 
c'eft  qu'en  achetant  i'or  &  l'argent  à  un  prix 
trop  inférieur  à  la  yaleur  que  ces  métaux 
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acquièrent  au  moment  de  leur  converfion  en 
monnoies  ^  une  femblable  difpofition  offri- 
roitun  appasde  plus  aux  faux  monnoyeurs  ; 
ils  peuvent  ,  fans  doute  ,  fatisfaire  leur 
cupidité  de  plufieurs  manières  ;  &  la  plus 
lucrative  confifte  à  altérer  le  titre  &  le  poids 
des  efpeces  qu'on  fe  permet  de  fabriquer  ; 
mais  ce  genre  de  fraude  peut  être  aifément 
reconnu  :  au  lieu  que  fi  l'on  trouvoit  un 
bénéfice  fufRfant ,  en  gagnant  Amplement 
la  différence  qui  exifleroit  entre  le  prix  de 
l'or  &  de  l'argent  en  métal ,  &  la  valeur  des 
monnoies  d'un  bon  alloi ,  cette  efpece  de 
fpéculation  laiiferoit  beaucoup  moins  de 
traces. 

Je  voudrois  avoir  tout  dit  fur  la  queflion 
qui  fait  le  fujetde  ce  chapitre  ;  car  de  telles 
difcufTions  font  tellement  abflraites  &  fugi- 
tives ,  qu'il  efl  difficile  d'y  répandre  affez 
d'intérêt  pour  dédommager  de  l'attention 
qu'elles  exigent  :  cependant  je  dois  encore 
éclaircir  un  doute  important  &  relatif  à  la 
même  matière. 

.B4 
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■  J'ai  repréfenté  qu'un  bénéfice  modéré 
de  la  part  du  Souverain  ,  fur  la  fabrication 
des  monnoies ,  ne  pouvoir  pas  arrêter  l'in- 
troduftion  annuelle  de  l'or  &  de  l'argent , 
parce  que  cette  introduction  étoit  fondée  fur 
la  néceffité  où  fe  trouvoient  les  étrangers 
de  s'acquitter  de  cette  manière  ,  de  tout  ce 
qu'ils  dévoient  à  la  France  :  cependant  on  a 
remarqué  qu'aux  époques  où  l'on  a  hauffé 
le  prix  de  l'or  &  de  l'argent  aux  hôtels  des 
monnoies  ,  foit  en  faveur  du  public  en  gé- 
néral ,  foit  au  profit  particulier  de  quelques 
perfonnes  privilégiées  ,  la  fabrication  des 
monnoies  a  augmenté  momentanément  ;  & 
comme  on  a  fouvent  argué  de  cette  circonG 
tance  ,  pour  foutenir  que  l'abandon  du  bé- 
néfice du  Roi  fur  les  monnoies ,  étoit  ua 
moyen  efficace  pour  attirer,  en  touttems  , 
une  plus  grande  fomme  d'or  &  d'argent  dans 
le  Royaume  ,  il  efi:  important  de  jetter  du 
jour  fur  l'erreur  de  cette  induûion. 

L'on  n'envoie  de  l'or- &  de  l'argent  en 
France  ^  ou  dans  tout  autre  pays  qu'aprçs 
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avoir  recherché  tous  les  moyens  de  s'acquit- 
ter  avec  une  plus  grande  économie  :  ainfî 
les  débiteurs  de  la  France  com.mencenî 
par  entrer  en  négociation  avec  les  créan- 
ciers de  ce  Royaume ,  afin  d'obtenir  d'eux 
des  affignations  ou  des  lettres  de  changes  , 
en  vertu  defquelles  on  puiffe  toucher  en 
France,  les  fonds  dont  on  a  befoin.  Ces 
cchanges,entre  lesdébiteurs&les  créanciers 
d'un  pays,  ne  s'exécutent  point  en  maffe  , 
puifque  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  font  réu- 
nis ;  mais  ces  tranfaftions  fe  paffent  de  par- 
ticuliers à  particuliers ,  &  s'étendent  à  toutes 
les  places  commerçantes  de  l'Europe  :  Ton 
y  parvient  par  une  multitude  innombrable 
de  combinaifons,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle 
proprement  les  opérations  de  banque.  Ce- 
pendant ces  négociations,  ces  échanges  & 
ces  contr'échanges  ,  ont  pour  but,  en  der- 
nière analyfe  ,  de  parvenir  à  payer  ce  que 
l'on  doit  avec  la  plus  grande  économie  pof- 
{ible  ,  ainfi  tous  les  afteurs  &  les  intérefTés 
4^ns  ce  marché  général  de  lettres  de  chan- 
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ges ,  ont  toujours  devant  les  yeux  un  point 
de  comparaifon  ;  c'eft  le  prix  auquel  on  peut 
fe  procurer  des  fonds  dans  toutes  les  villes 
commerçantes ,  en  y  envoyant  de  l'or  &  de 
l'argent  effeftif^  &  en  convertiffant  ces  mé- 
taux dans  la  monnoie  courante^  aux  condi- 
tions fixées  par  chaque  Gouvernement. 

Suppofons  maintenant  qu'au  milieu  de 
cette  lurte  générale  ^  entre  tous  les  débiteurs 
&  tous  les  créanciers  de  la  France ,  &  au  mi- 
lieu de  ce  tourbillon  de  négociations,  où 
tous  les  commerçans  de  l'Europe  prennent 
part ,  le  Souverain ,  tout- à- coup ,  hauffe  le 
prix  de  For  &  de  l'argent  dans  fon  Royaume,. 
en  changeant  le  tarif  d'après  lequel  ces 
métaux  font  reçus  aux  hôtels  des  monnoies  ; 
alors  une  partie ,  ou  des  débiteurs  de  la 
France ,  ou  des  fpéculateurs  qui  font  inter- 
médiaires entr'eux,  &  les  créanciers  de  ce 
Royaume  ,  fe  hâteront  de  profiter  de  la  va- 
riation furvenue  fur  le  prix  des  matières  y 
&  la  folde  due  à  la  France  par  les  étrangers , 
fe  trouvera  cette  fois-ci  réalifée  en  or&ei7 
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argent ,  plus  promptement  qu'à  l'ordinaire. 
Cette  accélération,  qui  n'a  lieu  qu'une  fois, 
eft  d'une  bien  petite  importance  :  qu'eft-ce 
en  effet,  que  dix  ou  quinze  millions  de  nu- 
méraire ,  ajoutés  un  peu  plutôt  à  une  maffe 
de  deux  milliards,  répandus  dans  l'uni  ver- 
falité  du  Pvoyaume  ?  C'eft  donc  une  grande 
erreur  que  de  prendre  une  pareille  accélé- 
ration, pour  un  gain  véritable,  &  de  faii:e 
des  facrifices  permanens  à  un  effet  inftan- 
tané.  En  général,  on  ne  fauroit  trop  fe 
tenir  en  garde ,  dans  l'adminiffration  des 
finances ,  contre  cette  confufion  fi  facile , 
des  vraifemblances  avec  les  vérités  :  il  ne 
faut ,  pour  faifir  les  vraifemblances ,  qaune 
attention  fuperficielle  ;  elles  viennent ,  pour 
ainfi  dire ,  au-devant  de  la  penfée  :  les  vé- 
rités ,  au  contraire ,  femblent  fe  tenir  en 
arrière ,  &  l'étude  &  la  réflexion  peuvent 
feules  les  découvrir. 
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CHAPITRE     V. 

De  la  cejfion^  à  des  parti cuHers  ^  du  bénéfice 
du  Souverain  fur  la  fabrication  des  mon- 
noies. 


c 


E  n'elt  gueres  qu'en  France ,  où  de 
pareilles  queftions  peuvent  être  agitées  j  en- 
core pour  s'excufer  de  le  faire ,  convient-il 
de  dire  que  cette  ceffion  du  bénéfice  du 
Roi  fur  les  monnoies ,  eft  continuellement 
follicitée  j  &  qu'elle  a  eu  lieu,  tantôt  com- 
plettement,  &  tantôt  avec  quelque  modifi- 
cation ,  pendant  la  plus  grande  partie  des 
vingt  années  qui  ont  précédé  mon  admi- 
niftration. 

Des  banquiers  confidérables ,  &  d'autres 
perfonnes ,  à  l'aide  de  beaucoup  de  faveur, 
&  d'un  peu  d'ignorance  de  la  part  des  mi- 
nières des  finances ,  ont  obtenu  ce  qu'elles 
vouloient  en  tenant  à-peu-près  ce  langage. 

L'argent  eft  rare  à  P^ris  :  c'eft  que  la 
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fomme  du  numéraire  n'eft  pas  affez  abon- 
dante dans  le  Royaume  j  elle  n'eft  pas  affez 
abondante ,  parce  qu'on  ne  frappe  pas  affez 
de  nouvelles  monnoies  j  on  n'en  frappe  pas 
affez,  parce  qu'il  ne  vient  pas  fuffifamment 
d'or  &  d'argent  de  l'étranger  5  il  n'en  vient 
pas  fuffifamment,  parce  que  le  Souverain 
gagne  un  ou  deux  pour  cent  fur  la  partie 
de  ces  métaux  qu'on  porte  aux  hôtels  des 
monnoies  :  ainfi  l'intérêt  de  l'Etat  exige 
que  le  Roi  renonce  à  ce  bénéfice  j  mais 
comme  il  faut  encore  du  fecret ,  du  favoir 
faire,  &  de  grandes  relations  dans  l'étran- 
ger pour  remplir  le  but  qu'on  doit  fe  pro- 
pofer,  nous  invitons,  par  un  effet  de  notre 
zèle  ,  le  fage,  l'habile ,  l'incomparable  mi- 
niftre  des  finances ,  à  ne  changer  qu'en  no- 
tre faveur ,  le  prix  de  l'or  &  de  l'argent  : 
nous  ferons  avec  cet  encouragement,  des 
facrifices  à  prgpos,  &  nous  nous  engageons 
à  faire  porter  aux  hôtels  des  monnoies  , 
une  fomme  d'or  &  d'argent  fupérieure ,  au 
moins,  de  dix  millions,  à  celle  qu'on  y  a 
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remife  pendant  le  cours  de  l'année  précé- 
dente. Le  miniftre  ,  fenfible  à  ces  raifons , 
frappé  de  ce  difcou-rs ,  &  déjà  préparé  par 
un  fentiment  de  bienveillance ,  acquiefce 
à  la  demande  qu'on  lui  fait  j  &  ceux  qu'on 
gratifie ,  de  cette  manière  ,  d'un  revenu  du 
Souverain  ,  font  d'autant  plus  fûrs  de  tenir 
parole  5  que  leurs  promefTes  font  communé- 
ment faites  à  la  veille  de  quelque  événement 
propre  à  augmenter  naturellement  l'intro- 
duftion  de  l'or  &  de  l'argent  dans  le  Royau- 
me, tel^parexemple^queTarrivéeprochaine 
des  vaiffeaux  de  régiltres ,  la  paix ,  l'accroil- 
fement  de  commerce  qui  en  eil  la  fuite , 
quelque  grand  emprunt  où  les  étrangers 
s'intérefferont ,  &  d'autres  circonftances  de 
cette  nature.  Enfin ,  ainfi  que  je  l'ai  expli- 
qué dans  le  chapitre  précédent,  tout  ac- 
croiiTement  fubit ,  dans  le  prix  fixé  pour 
l'or  &  l'argent  aux  hôtels  des  monnoies  , 
doit  hâter  momentanément  le  paiement  de 
la  dette  de  commerce  des  étrangers  j  & 
l'effet  de  cet  accroilTement  efl  à-peu-près 
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le  même  ,  foit  qu'on  en  faffe  jouir  le  com- 
merce en  général ,  foit  qu'on  cède  cet  avan- 
tage à  des  particuliers  qui  en  facrifient  une 
portion  aux  divers  agents  des  opérations 
de  banque. 

Cependant  ceux  qui  ont  obtenu  de  pa- 
reilles faveurs  delà  part  duGouvernement, 
ne  manquent  pas  au  bout  de  l'année,  de 
montrer  les  états  de  fabrication,  &:  comme 
ces  états ,  par  les  diverfes  raifons  dont  on 
vient  de  rendre  compte ,  doivent  s'élever 
plus  haut  que  ceux  de  l'année  précédente, 
on  obtient  facilem.ent  un  nouveau  traité  ,& 
quelquefois  encore  d'autres  témoignages 
de  reconnoifîance. 

Il  eft  évident  néanmoins,  que  dans  un 
pays  où  il  y  a  deux  milliards  de  numéraire  , 
on  ne  devroit  pas  croire  légèrement  à  la  ra- 
reté réelle  des  efpeces.  Un  ralentiffement 
momentané  dans  la  circulation ,  tient  aune 
multitude  de  circonitances  différentes  5  mais 
comme  il  en  eft  plufieurs  qui  font  relati\'es 
aux  fautes  de  l'adminiuration  ,  on  fert  Fa- 
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mour-propre  du  miniftre ,  lorfqu'on  vient 
lui  dire  que  la  difette  d'argent  eft  la  caufe 
de  tout. 

La  France  reçoit  &  recevra  conftamment 
une  fomme  d'or  &  d'^argent  proportionnée 
à  rétendue  de  fes  créances  fur  les  autres 
nations  ;  &  comme  l'art  du  banquier  le  plus 
habile,  ne  fauroit  augmenter  cette  introduc- 
tion ,  il  faut  au  moins  ,  lorfqu'on  fe  réfout 
au  facrifice  du  bénéfice  du  Souverain  fur  la 
fabrication  des  monnoies,  en  faire  jouir  le 
commerce  en  général  ;  &  la  conceffion 
d'un  pareil  avantage  à  quelques  particuliers 
favorifés  ,  doit  être  mife  au  rang  des  lar- 
geffes  repréhenfibles. 

Tels  font  certainement  les  principes  qui 
doivent  fervir  de  guide  à  l'adminiflration  -, 
&  j'ajouterai  que  ,  par-tout  où  le  chef-lieu 
du  Gouvernement  fe  trouve  placé  dans  une 
vi!leméditerranée,&  où  faute  d'expérience, 
les  idées  de  commerce  ne  font  pas  familiè- 
res ,  on  doit  s'en  tenir  aux  maximes  les 
plus  fimples  fur  cette  matière,  &ne  jamais 

prêter 
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prêter  l'oreille  aux  exceptions.  Il  y  a ,  s'il 
eft  permis  de  s'exprimer  ainfi ,  tant  d'affini- 
tés dans  la  plupart  des  queftions  d'écono- 
mie politique,  que  l'adminiflration  de  Paris 
ou  de  Verfaiiles  ,  n'eft  communément  ni 
afiez  forte  en  connoiffances  de  ce  genre ,  ni 
affez  fécondée  par  les  lumières  générales, 
pour  pouvoir  fe  défendre  des  raifonnemens 
captieux  que  Tintérêt  particulier  ne  man- 
que jamais  d'emiployer. 


^ 


Tome  ///. 
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CHAPITRE     VI. 

Des  çhangemens    dans    le    titre  ,  le  poids 


&  la  valeur  numéraire  des  ejpcces. 


s 


I  à  l'époque  d*une  refonte  générale  des 
efpeces  ,  Ton  augmentoit  ou  diminuoit  leur 
poids ,  Ton  amélioroit  ou  altéroit  leur  titre  , 
cette  opération  ne  produiroit  aucun  mal 
réel ,  pourvu  que  la  valeur  numéraire  de 
ces  mêmes  efpeces  fût  augmentée  ou  di- 
minuée dans  une  proportion  équivalente  ; 
mais  comme  le  Souverain ,  ni  perfonae  ne 
gagneroient  rien  à  ce  changement ,  il  n'eft 
pas  vraifemblable  qu'on  en  donne  jamais 
le  confeil  3  ce  feroit  occafionner  ,  fans  au- 
cune atilité  y  beaucoup  d'embarras ,  de  foup- 
çons  &  de  défiances. 

Les  opérations  furies  monnoies,  dont  je 
veux  parler  ici,  font  d'une  totite  autre  na- 
ture. L'adminiflration  féduitepar  des  appa- 
rences trompeufes ,  &  troublée  parle  déibr- 
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dre  des  affaires ,  a  fouvent  eu  recours  à  des 
moyens  dangereux  j  &  fe  fiant  aveuglément 
à  des  lyftémes  dont  les  inventeurs  n'avoient 
eux-mêmes  qu'une  idée  imparfaite  &  con- 
fufe ,  tantôt  elle  a  altéré  la  valeur  intrinféque 
des  efpeces ,  fans  réduire  en  proportion  leur 
valeur  numéraire^  &  tantôt  elle  a  hauffé 
cette  valeur  numéraire ,  fans  rien  changer 
à  la  valeur  intrinféque.  Ces  deux  opérations 
'  font  abfolument  femblables  ,  &  dans  leurs 
motifs  5  &  dans  leurs  effets  j  &  comme  de 
pareils  projets  font  encore  préfentés  dans 
tous  les  momens  ,  où  quelque  embarras 
dans  les  finances  fe  manifefte,  je  crois  utile 
d'en  rappeller  le  danger  &  les  fuites  funef- 


tes. 


Le  Souverain  5  en  donnant  à  la  mon*- 
noie  courante  une  valeur  additionnelle,  & 
abfolument  idéale  ,  ne  fe  détermine  à  une 
pareille  difpofition ,  que  dans  la  vue  de  s'ac- 
quitter envers  les  créanciers  ,  avec  une 
moindre  quantité  d'or  &  d'argent;&  comme 
il  ne  leu;*  doit  pas  feulement  une  forame 
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quelconque  de  livres  tournois,  mais  encore 
un  paiement  en  efpeces  pareilles  à  celles 
qu'il  a  tacitement  promifes,  il  commet  une 
injuftice  évidente  ,  lorfqu'il  manque  à  cet 
engagement. 

Suppofons  qu'on  paye  les  intérêts  ou 
les  capitaux  des  créanciers  de  l'Etat ,  avec 
une  monnoie  dont  on  vient  de  doubler  la 
valeur  numéraire  ,  fans  rien  changer  ni  à 
fon  poids  ,  ni  à  fon  titre  ,  ces  créanciers 
voient  à  l'inftant  leur  fortune  réduite  à 
moitié  ,  puifque  le  prix  de  toutes  les  chofes 
de  la  vie  effuye  une  révolution  propor- 
tionnée à  l'exhauffement  de  la  valeur  nu- 
méraire des  efpeces.  En  effet,  les  prix  ne 
font  pas  relatifs  à  la  dénomination  de  louis 
ou  d'écu  ,  ni  à  la  divifion  de  ces  mon- 
noies ,  en  plus  ou  moins  de  livres  tournois: 
ces  prix  fe  rapportent  uniquement  à  leur 
valeur  intriféqucj  &  fi  l'on  ne  répète  pas 
conftamment  dans  les  marchés  :  je  vends 
mon  tems ,  mon  travail ,  ma  marchandife 
tant  d'é eus,  tant  de  louis ,  contenant  telle 
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quantité  d'or  ou  d'argent  fin,  c'eft que  cha- 
cun s'habituantà  regarder  la  valeur  numé- 
raire comme  ablblument  liée  à  la  valeur 
intrinféque  ,  on  néglige  de  rappeller  une 
idée  qui  n'eft  pas  moins  conftam.ment 
fous-entendue. 

Ainfi  le  Souverain  peut  donner  aux 
monnoies  le  nom  qu'il  lui  plaît  ;  il  peut 
hauffer  ou  diminuer  leur  valeur  numéraire^ 
il  peut ,  par  de  n(*uveaux  tarifs  ,  régler  dif- 
féremment la  quantité  d'or  &  d'argent  qui 
doit  entrer  dans  leur  compofition  j  il  peut 
enfin  déranger  &  bouleverfer  toutes  les 
mefures  employées  dans  les  marches:  mais 
il  ne  fawroit  fubjuguer  cette  opinion  ,  qui 
feule  détermine  ,  d'après  des  rapports  réels  , 
ce  qu'il  faut  échanger  contre  une  pièce  d'or 
&  d'argent  d'un  tel  poids  &  d'un  tel  titre. 

La  valeur  numéraire  des  monnoies  eft 
à  leur  valeur  intrinféque ,  ce  que  les  mots 
font  aux  idées  ^  &  comme  on  ne  pourroit 
pas  hauffer  le  prix  d'une  pierre  colorée 
en  l'appellant,  de  par  le  Roi ,  un  rubis  ou 
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une  émeraudej  de  même  on  ne  peut  pas 
augmenter  la  valeur  effeclive  d'un  louis-d'or 
ou  d'un  écu ,  en  changeant  la  dénomination 
numéraire  de  ces  efpeces. 

Cependant  la  léfion  qu'éprouveroîent 
tous  les  créanciers  de  l'Etat ,  ne  feroit  pas 
le  feul  inconvénient  attaché  à  ropération 
dont  je  difcute  ici  les  effets.  Le  Souverain 
auroit  encore  d'autres  reproches  à  fe  faire  : 
car  en  détruiiant  une  moimoie  dont  il  au- 
roit hauffé  la  valeur  numéraire ,  fans  en 
changer  la  valeur  intrinféque  ,  &  en  acquit- 
tant ies  engagemens  de  cette  manière  ,  il 
autoriferoit  l'univerfalité  des  débiteurs  à 
en  agir  de  même  envers  leurs  créanciers  ^ 
&  l'infidélité  du  Prince  deviendroit  celle 
de  la  moitié  des  habitans  du  Royaume, 
envers  l'autre  moitié.  Quel  trouble  ,  quelle 
chaîne  d'injufîices  &  de  manquemens  de 
foi!  &  c'eft  le  protecleur  de  la  fureté  publi- 
que qui  feroit  le  premier  moteur  d'un  pareil 
défordre  !  Les  fuites  n'en  feroientpas  même 
circonfcriîes  dans  les  limites  du  Royaume  ^ 
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les  étrano;ers  qui  commercent  avec  la  Fran- 
ce ,  y  leroient  enveloppés ,  &  les  uns  gagne- 
roient ,  les  autres  perdroientà  ce  bouiever- 
fement.  Ceux  qui,  à  l'époque  de  la  variation 
des  efpeces,  feroient  débiteurs  des  François 
en  livres  tournois  5  s'acquitteroient  avec  une 
fomme  d'or  &  d'argent  beaucoup  moins 
considérable  ,  &  ceux  au  contraire  ,  pour 
le  compte  de  qui  l'on  auroit  vendu  des 
marchandifes  à  crédit ,  ne  réaliferoient 
qu'une  partie  de  leurs  créances. 

Qui  ne  croirait,  au  moins ,  que  tant  de 
maux  ont  été  produits  pour  enrichir  le  tré- 
for  royal  ?  c'étoit  ians  doute  le  but  qu'on 
fe  propofoit  ^  mais  on  cil  trompé  dans  fa 
Gombinaifon.  Le  Prince ,  à  la  vérité ,  dimi- 
nue de  moitié  le  poids  de  fes  dettes,  lorf- 
qu'il  fe  permet  de  les  acquitter  avec  une 
monnoie  ,  dont  il  a  doublé  la  valeur  nu-^ 
méraire  fans  rien  changer  à  fa  valeur  in- 
trinféque  :  mais  comme  toutes  les  autres 
dépenfes  du  Souverain  iom  relatives  ,  ou 
à  fa  maifon  ,  ou  à  fa  marine  ,  ou  à  {qs  air 
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mées ,  ou  à  les  befoins  dans  l'étranger  j  & 
que  de  relies  dépenfes  font  la  reprélenta- 
tion  d'une  valeur  quelconque ,  fournie  libre- 
ment ,  foir  en  travail,  foit  en  denrées  j  ce 
contract  d'échange  entre  le  Roi  &  fes  lujets , 
ne  peut  plus  fublilter  aux  mêmes  conditions , 
du  moment  que  la  valeur  num.éraire  des 
monnoies  eft  changée.  Alors  le  Souverain 
eft  obligé  d'augmenter  les  foides  ^  les  gages , 
les  appomremens ,  le  fonds  numérique  ap- 
plicable aux  fournitures  de  toute  efpecej  6z 
il  ne  peut  faire  aucun  profit  fur  la  partie  la 
plus  coniidérable  de  fes  dépenfes. 

Ce  n'elt  pas  tout;  &  ceci  eft  une  dif- 
linftion  importante  :  les  impôts  qui  forment 
le  revenu  du  Prince ,  font  de  deux  efpeces  : 
les  uns  font  réglés  à  tant  pour  cent ,  de 
la  valeur  des  produftions  ou  des  marchan- 
difes  ;  &  les  autres  font  fixés  à  une  quotité 
poiîtive  de  livres  tournois. 

Le  produit  numérique  des  impôts  pro- 
portionnés à  la  valeur  des  chofes  ,  s'éle- 
veroit  fans  doute  en  raifon  de  la  hauffe 
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qu  occafionneroit ,  dans  le  prix  de  tous  les 
biens ,  le  changement  apporté  au  cours  dt^ 
efpeces  j  &  le  Sou\  erain  ne  feroit  ni  perte 
ni  gain  fur  cette  partie  de  fes  revenus. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  autres 
tributs  :  ainfi  les  redevances ,  les  capitations 
fixes,  les  abonnemiens  de  toute   efpece  , 
le  profit  réfultant  de  la  vence  excluiîve  du 
fel  &  du  tabac  à  des  prix  détermmés ,  le 
tarif  des  portï  de  lettres ,  les  divers  droits 
enfin  ,  qui   ne  font  pas  réglés  en  raifon  de 
la  valeur  des  produftions  ou  des  marchan- 
difes  ;  toute  cette  clafle  importante  des  re- 
venus du  Roi,  eiluyeroit  une  diminution 
confidérable,  &  la  raifon  en  eft  finipîe. 
Tant  qu^un  louis-d'or ,  du  titre  &  du  poids 
de  ceux  qui  ont  cours  aujourd'hui,  repré- 
fente  vingt-quatre  francs,  une  capitationde 
fept  cent  vingt  livres  ne  peut  être  acquit- 
tée qu'avec  trente  louis,  qui  pefent  un  marc 
d'or  :  mais  au  moment ,  où  par  la  loi  du 
Prince  ,  le  louis eft  déclaré  égala  quarante- 
huit  livres  ^  il  fuffit  de  quinze  louis  pefan; 
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un  demi  marc  ,  pour  acquitter  cette  même 
capitation,. 

Sans  doute  le  Souverain  ,  dans  la  vue 
de  tirer  un  profit  certain  de  fon  opération  5, 
pourroit  en  même  tems  doubler  tous  les 
impôts  qui  confiftent  dans  une  quotité  fixe 
de  livres  tournois^  il  pourroit  haufl^er  pa- 
reillement le  prix  du  iel  &  du  tabac ,  il 
pourroit  fair-e  une  revificn  générale  de  tous 
ks  tributs,  &  modifier  ceux. dont  la  forme 
ou  la  conrtitution  dérangeroient  fes  calculs^ 
Mais  alors  Tinjuilice  du  Gouvernement 
envers  les  créanciers  de  l'Etat ,  paroîtroit 
dans  tout  fon  jour  j  &  l'on  manqueroit  ab- 
folument  le  but  qu'on  le  feroit  propofé  :. 
car  ce  n  eft  jamais  que  pour  efl!ayer  de  la 
diffimuler,  cette  injuflice  ,  qu'on  a  recours 
aux  opérations  fur  les  monnoies  :  on  efpere 
dérober  fa  marche  j  on  fe  flatte  de  donner 
le  change  aux  jugemens  du  public ,  à  la  fa- 
veur de  ces  combinaifons  compliquées  y. 
dont  les  dangereux  effets  ne  fe  développent 
pas  tout-à-coup,  Ainfi,  pour  retarder  la  récla- 
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mation  publique ,  oupour  la  rendre  un  mo-» 

ment  incertaine,  on  ne  craintpoint  d'exciter 
un  trouble  général ,  en  détruifant  tous  les 
rapports  qui  ont  fervi  de  bafe  aux  conven- 
tions fociales* 

Ce  n'eft  pas  une  telle  politique  qui  fied  à 
un  grand  Monarque  j  ce  n'eft  pas  celle  qui 
s'accorde  avec  fa  dignité.  Il  ne  fautpas  qu'il 
ajoute  aux  maux  réels  ,  tous  ceux  qui  naif- 
fent  du  défordre  &  de  la  confufion  j  il  ne 
faut  pas  fur-tout,  qu'il  afloibliffe  lui-même 
tous  les  principes  de  morale ,  en  donnant 
l'exemple  de  la  mauvaife  foi  la  plus  effrayan- 
te ,  celle  qui  paroît  Teffet  d'une  combinaifon 
réfléchie.  Ah!  c'eft  dans  les  tems  malheu- 
reux que  l'Etat  a  le  plus  befoin  de  toutes  les 
vertus  de  fon  Prince  j  &  loin  qu'en  de  pa- 
reils momens  on  doive  confeiller  au  Sou- 
verain aucune  opération  artificieufe ,  il  faut 
l'en  éloigner,  en  lui  montrant  que  les  dé- 
tours &  les  déguifemens  réufiîflent  encore 
moins  en  adminiftration  qu'en  politique  , 
parce  que  c'til  fur  un  théâtre  ouvert  à  tous 
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les  yeux  ,  qu'on  eft  alors  obligé  de  les  em- 
ployer j  &  qu'il  eft  difficile  d'en  impofer  , 
quand  on  eft  environné  des  regards  de  tout 
un  peuple.  Mais  c'eft  fur- tout  par  de  no- 
bles mouvemens  ^  qu'il  faut  entraîner  le 
cœur  des  Princes  vers  tout  ce  qui  eft  grand 
&  honnête  j  &  loin  de  les  ramener  timide- 
ment à  de  petits  moyens ,  loin  de  leur  pro- 
pôfer  les  armes  qui  peuvent  convenir  au 
foibie  contre  le  puiffant ,  il  faut  élever  leur 
courao-e ,  &  les  exciter  à  fuivre  une  mar- 
che  digne  de  la  grandeur  &  de  !a  majefté 
du  chef  de  TEiat.  Ainii,  dans  la  fituation 
des  finances  la  plus  défefpérée,  il  faut  en- 
core ofer  développer  l'état  des  affaires  5  il 
faut,  en  s'y  montrant  fenfible ,  indiquer  les 
divers  moyens  auxquels  les  circonftances 
obhgent  d'avoir  recours  ,  il  faut  montrer 
que  les  plus  doux  font  ceux  qu'on  a  choifts  ; 
il  faut,  pour  ainiî  dire,  affocier  toute  la 
nation  à  (es  déhbérations ,  &  la  rendre  té- 
moin des  difficultés  qu'on  doit  vaincre.  Eft- 
il  un  moment  où  il  foit  moins  permis  de 
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la  tromper ,  que  celui  oii  l'on  eft  contraint 
de  la  porter  à  des  facrifices  ?  Eft-il  un  mo- 
ment  où  il  foitpius  néceffairede  captiver  fa 
confiance, que  celui  où  il  faut,  pour  adou- 
cir le  préfent,  diffiper  tous  les  nuages  fur 
l'avenir?  Eft-il  un  moment  où  le  Souve- 
rain doive  fe  montrer  plus  homme  de  bien, 
que  celui  où  toutes  les  efpérances  &  toute^ 
les  confolations  tiennent^  à  l'idée  qu'on  fe 
forme  de  foncaraftere,  &  des  principes  de 
fon  Gouvernement?  Non , jamais  il  ne  doit 
employer  aucun  art  menfonger  :  dans  les 
jours  profpéres  ,  il  n'en  a  pas  befoin  j  & 
dans  ceux  de  l'adverfité  ,  il  peut  tout  adou- 
cir,  tout  calmer,  toutfauver  ,  par  une  con- 
duite vraie  ,  fimple  &  découverte ,  &  qui  a 
ce  grand  avantage,  entre  tant  d'autres  , 
qu'elle  fait ,  à  l'inftant  ,  de  l'intérêt  du 
Prince ,  l'intérêt  commun  j  &  qu'elle  ouvre 
les  reffources  qui  naiffent  de  l'amour  de 
fes  fujets ,  &  de  la  confiance  de  ceux  qu'on 
a  pris  foin  d'éclairer.  O  puifTance  trop  peu 
connue  de  la  franchife  &  de  la  vérité  !  tu 
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vaux  mieux  pour  les  Princes  ,  que  tous  les 
rafînemens  de  i'adreffe  &  de  la  diffimula- 
tion  ;  mais  telle  eu.  la  grandeur  &  la  ma^ 
jefté  d'une  idée  fimple  &  pure  ,  que  les 
Rois  n'y  atteignent  prefque  jamais,  ni  par 
les  confeils ,  ni  par  les  indications  de  leurs 
ferviteurs  ou  de  leurs  miniftres  j  &  qu'ils 
ont  befoin  de  s'y  élever  d'eux-mêmes  ,  par 
le  fentiment  de  ce  qu'ils  font ,  &  de  ce 
qu'ils  doivent  être. 
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C  H  A  P  I  T  H  E      VIL 

Sur  rexportatien  &    la  fonte    des  efpecss 

nationales^ 

\  ik  fortie  des  efpeces  nationales  eft  dé- 
fendue en  France  ,  mais  cette  prohibition 
n'a  jamais  pu  être  maintenue  j  &  quand  il 
y  a  eu  de  l'avantage  à  l'exportation  du  nu- 
méraire 5  cette  exportation  s'eft  faite  ,  tan- 
tôt avec  permifîion^  tantôt  par  tolérance, & 
tantôt  obfcurement.  Mais,  excepté  les  tems 
où  la  France  entretenoit  de  grandes  armées 
hors  du  Royaume ,  il  y  a  eu  peu  de  mo* 
mens  où  cette  exportation  ait  été  nécef- 
faire:&  les  efpeces  nationales  n'ont  pas  tardé 
à  rentrer ,  quand  ces  diverfes  circonftances 
ont  changé.  Cette  fortie  des  efpeces  étoit 
autrefois  envifagée  d'une  manière  bien  plus 
grave  ;  mais  c'étoit  l'effet  d'une  ignorance 
qui  s'eft  un  peu  diffipée.  Il  eft  tems  de  re- 
connoître  que  le  Gouvernement  ne  peut 
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influer  (uv  la  couicrvation  Se  l'accroiffeinent 
duni^méraire,  qu'en  contribuant^dans  toute 
rétendue  de  Ion  pouvoir,  à  Tavantage  du 
commerce  national  ;  avantage  qui  confifte 
à  vendre  aux  étrangers  plus  qu'on  n'acheté 
d'eux. 

Au  refte  ,  il  fuffit  de  jetter  un  coup-d'œil 
fur  les  états  de  fabrication  des  monnoies  , 
pour  n'être  pas  inquiet  de  l'abondance  du 
numéraire  en  France  :  &  quand  il  arrive 
fortuitement ,  que  par  la  combinaifon  des 
changes  ,  ou  du  prix  de  l'or  &  de  l'argent 
dans  d'autres  pays ,  on  trouve  fon  intérêt 
à  y  faire  paffer  de  la  monnoie  de  France  , 
il  ne  faut  pas  s'en  mettre  en  peine  ;  &  l'on 
doit  confidérer,  qu'en  s'oppofant  à  cette 
manière  de  faire  des  fonds  dans  l'étranger, 
quand  elle  eft  la  plus  économe,  on  ne  fait 
qu'obliger  les  fpéculateurs  à  chercher  mo- 
mentanément quelques  détoursplusonéreux 
au  Royaume. 

Nuleffortderadminifl:ration,cependant,ne 
pourroit  empêcher  l'extraftion  des  efpeces, 

fi 
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iïparquelquerévoluîionfatale  au  commerce 
<le  France ,  ce  Royaume  devenoit  annuelle- 
ment'débiteur  des  autres  nations  j  mais  tant 
qu'il  en  fera  créancier ,  &  créancier  d'une 
fomme  confidérable  ,  peu  importe  qu'acci- 
dentellement il  forte  des  louis  ou  des 
écus  ^  ces  efpeces  feront ,  à  coup  fur  ,  les 
premières  qu'on  renverra  de  l'étranger. 
Ne  court -on  point  le  danger  qu'elles  y 
foient  fondues  tout  de  fuite  ,  &  qu'ainfi 
cette  portion  du  numéraire  s'anéantifle?  cela 
peut  être  j  mais  rien  n'eft  plus  indiiFérent  : 
car  dès  que  la  balance  du  commerce  de 
l'année  demeure  favorable  au  Royaume , 
il  faudra  bien  qu'à  la  place  de  ces  louis  & 
de  ces  écus ,  qu'on  s'eft  hâté  de  fondre  ,  on 
envoyé  en  France  une  fomme  d'autant  plus 
grande  ,  ou  de  piaftres ,  ou  de  lisbonines , 
ou  de  ducats ,  ou  de  lingots  d'or  &  d'argent , 
&  avec  ces  mêmes  matières ,  on  fabriquera 
d'autres  louis  ,  d'autres  écus  j  les  ouvriers 
des  monnoies  y  gagneront  un  falaire  ,  & 
le  Souverain  un  revenu. 
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La  fontedelamonnoie  courante  eftpareiî- 
lement  défendue  en  France  j  &  la  peine  des 
galères  eft  prononcée  contre  les  délinquans* 

On  a  rappelle  &  confirmé  cette  loi 
d'ignorance  ,  il  y  a  deux  ans  ;  ainfî  il  n'eft 
pas  indifFérent  de  chercher  à  répandre  du 
jour  fur  cette  queftion. 

La  fonte  des  efpeces  nationales  eft  con- 
fîdérée  ,  en  France  ,  d'une  manière  encore 
plus  grave  que  leur  exportation  j  mais  l'une 
&  l'autre  de  ces  opinions  font  également 
aveugles. 

On  a  vu  que  trente  louis  d'or ,  valant 
720  livres ,  pefoient  un  marc  ,  &  que  49 
livres  16  fous  de  monnoie  d'argent,  répon- 
doient  à  ce  même  poids.  Les  orfèvres 
ne  peuvent  donc  trouver  leur  compte  à 
fondre  des  louis  &  des  écus  -  neufs  ,  que 
dans  les  momens  où  le  marc  d'or  au  titre 
des  louis  -,  vaut  plus  de  720  livres ,  &  où  le 
marc  d'argent  au  titre  des  écus ,  vaut  plus 
de  49  livres  16  fous  :  or  on  fentira  facile- 
ment combien  ont  du  être  rares  de  pareils 
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momens  j  puifque  chaque  année  ,  depuis 
ryiô  ,  ie  commerce  a  porté  aux  hôtels  des 
monnoiesyunefommedor  Se  d'argent  con- 
fidérable  ,  &  dont  il  a  reçu  le  paiem.ent 
à  des  conditions  fort  inférieures  aux  prix 
ci-deflus  5  conformément  aux  divers  tarifs 
dont  j'ai  donné  connoifl'ance. 

Mais  lorfque  dans  le  cours  d'une  année 
il  arrive  des  momens  ou  le  prix  de  l'or  & 
de  l'argent  s'élève  aflez  haut  pour  qu'on 
trouve  fon  intérêt  à  fondre  des  louis  ou  des 
écus ,  le  Souverain  n'a  aucun  intérêt  à  s'y 
oppofer  :  c'eft  un  moyen  ,  au  contraire  , 
d'empêcher  que  la  haulTe  paffagere  de  ces 
métaux  n'aille  trop  loin  j  au  Heu  qu'en  obli- 
geant les  orfèvres  &  les  bijoutiers  à  fe  pour- 
voir 5  à  tout  prix ,  d'or  &  d'argent  venant  de 
l'étranger,  on  renchérit  leurs  ouvrages  ,  & 
l'on  nuit  à  cette  branche  de  commerce. 

Cependant  fi  les  orfèvres  &  les  bijoutiers 
fondent  des  louis  &  des  écus  pour  les  be- 
foins  de  leur  commerce ,  la  quantité  du 
numéraire  ne  fera  pas  moins  la  même  au 
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bout  d'un  tems  donné  j  car  ces  fabricans 
achèteront  d'autant  moins  d'or  &  d'argent 
renus  de  l'étranger  :  &  puifque  chaque  an- 
née il  doit  -s'en  introduire  en  France  une 
fomme  équivalente  à  la  balance  du  com- 
merce 5  la  partie  de  cette  fomme ,  qui  n'aura 
pas  été  confommée  par  les  orfèvres  &  les 
bijoutiers  ^fe  retrouvera  en  accroilTement 
de  la  quantité  d'or  &  d'argent  qu'on  porte 
aux  hôtels  des  monnoies. 

Iln'efl:  pas  inutile  de  préfenterles  mêmes 
idées  fous  différentes  formes  ,  lorfqu'oiî 
difcuteune  queftionàlafois  abftraite  &  im- 
portante. Ainfî  je  me  réfumerai  de  cette  ma- 
nière fur  le  fuj  et  que  je  traite  en  ce  moment* 

Suppofons  qu'il  entre  chaque  année  ,  en 
France ,  cinquante  millions  d'or  &  d'argent , 
&  que  cette  fomme  foit  le  paiement  né- 
cefTaire  de  la  folde  des  échanges ,  entre  le 
E.oyaume  &  les  autres  nations. 

Suppofons  encore  que  fur  ces  cinquante 
xniUions  ,  les  orfèvres  ,  les  bijoutiers ,  les 
fabricans   de  galons  ^  &c.   en  achètent 
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habituellement  dix  pour  les  befoins  de  leur 
commerce. 

Reftera  quarante  millions  ,  qui  feront 
néceiîairement  portés  aux  hôtels  des  mon=^ 
noies  j  &  cette  fomme  cx)mporera  l'augr 
mentation  du  numéraire. 

Que  maintenant ,  &  en  admettant  une 
autre  hypothèfe  ,  on  imagine  que  par  une 
fiuftuation   fînguliere   dans    le  cours  des 
changes  ,  &  dans  le  prix  des  métaux  pré^ 
cieux,  les  mêmes  fabriques  d'orfèvrerie  & 
debijouterie  ^aient trouvé  momentanément 
leur  compte  à  fondre  des  louis  &.  des  écus^. 
&  qu'elles  l'aient  fait  d_ans  le  cours  d'une 
année,  jufquesàla.concurrenced'unefomme 
de  cinq  millions ,  certainement  ces  mêmes 
fabriques  auront  acheté  d'autant  moins  d'or 
&  d'argent  venus  de  l'étranger  j  &  comme 
l'introduÊlion  de  ces  métaux  eft  fixée  à  cin- 
quante millions ,  par  la  loi  impérieufe  de 
la  balance  des  échanges ,  fi  les  achats  des 
fabriques  n'ont  monté  qu'à  cinq  millions  ^ 
dans  l'efpace  d'une  année  ^  on  en  portera. 
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quarante-cinq  aux  hôtels  des  monnoies , 
au  lieu  de  quarante  \  &  d'après  cette  mar- 
che inévitable  ,  ii  l'on  faifoit  le  compte  de 
raccroifiement  du  numéraire ,  ontrouveroit 
que  cinq  millions  d'anciennes  efpeces  au- 
rcient  été  fondues  ,  &  que  la  fabrication 
des  nouvelles  auroit  été  portée  à  quarante- 
cinq  ;  il  s'enfuivroit  donc  que  dans  cette 
féconde  liypothèfe  ,  comme  dans  la  précé- 
dente 5  l'accrofiffement  du  numéraire  fcroit 
toujours  de  quarante  millions. 

Ainfi,  quoiqu'on  ait  peine  à  fe  perfuader, 
en  voyant  des  louis  &  des  écus  difparoître 
dans  un  creufet ,  que  la  fomme  du  numé- 
raire n'éprouve  aucune  diminution  ;  néan- 
moins en  examinant  les  effets  de  ces  fontes 
d'efpeces ,  dans  l'efpace  d'une  ou  de  deux 
années ,  on  ne  pourra  contefler  la  vérité  de 
la  proportion  que  j'ai  avancée.  Cependant, 
comme  cette  vérité  n'ei-i:  fenfible  qu'à  l'aide 
d'un  raifonnement  qui  exige  de  l'attention^ 
Tonne  doit  pas  douter  qu'il  n'y  eût  de  gran- 
des oppofitions  ;,  &  une  réclamation  prefque 
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générale  ,  fi  l'on  vouloir  autorifer  légale- 
ment la  fonte  des  efpeces  nationales  ^  mais 
il  n'eil  pas  moins  important  d'éclairer  l'ad- 
miniftration  ,  afin  qu'on  laiflTe  tomber  en 
défiiétude  un  règlement  fi  peu  raifonnable , 
&  qu'en  obfervant  le  cours  de  l'opinion  pu- 
blique 5  on  faififle  un  moment  convenable 
pour  détruire  abfolument  tous  ces  reftes 
d'une  ancienne  ignorance. 

Je  fais  bien  qu'il  efl:  difficile  de  furpren- 
dre  en  flagrant  délit  les  fabricans  qui  fon- 
dent des  louis  ou  des  écus  ,  puifque  pour 
y  parvenir,  il  faudroit  placer  des  fijrveil- 
îans  au  milieu  de  leurs  atteliers  ;  mais  il  y 
a  toujours  beaucoup  d'inconvéniens  à  im- 
pofer,  fans  néceflîté  ,  des  loix  contraires  à 
l'intérêt  particulier ,  Se  qu'on  peut  fi  facile- 
ment enfreindre  en  fecret  ;  car  on  eno-acre 
ainfi  les  hommes  à  ^'affranchir  par  degrés  , 
du  joug  de  leur  confcience.  C'efl:  afl!ez  d'exi- 
ger d'eux  des  facrifices  en  faveur  de  tout 
ce  qui  efl:  vraiment  utile  au  bien  de  l'Etat  ^ 
il  ne  faut  pas  que  des  erreurs  d'adminiflra- 
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tion  multiplient  inutilement  les  devoirs  & 
les  aflerviflemens  j  il  ne  faut  pas  noa 
plus  affoiblir  le  refpeft  dû  aux  volontés 
du  Prince ,  en  défendant  ce  qu'on  ne  peut 
empêcher  j  &  l'on  ne  doit  pas  expofer  les 
citoyens  à  des  inquiiitions  continuelles  ^  en 
attachant  des  peines  graves  à  des  délits 
Cfcî'on  ne  peut  jamais  reconnoître  ,  &qu'oa 
peut  toujours  foupçonner. 

C'eft  ainfr ,  cependant ,  qu'en  étudiant  de- 
près  les  différens  fujets  de  l'économie  poli- 
i-îque  5  on  apperçoit  que  ,  dans  les  parties 
même  les  plus  inconnues  &  les  plus  délaifr- 
fées ,  il  exilte  une  liaifon  intime  entre  les 
principes  qui  doivent  fervir  de  règle  à  l'ad- 
îniniftratiî)n,&  les  idées  d'une  faine  morale  , 
&  c'eft  ce  qui  agrandit  ces  queftions  j  c'eft 
ce  qui  les  rend ,  par-deflus  tout  ^  intéreffantes 
aux  yeux  de  ceux  qui  aiment  les  hommes  & 
qui  fe  plaifent  à  rencontrer  par-tout  les  tra- 
ces de  cet  ordre  &  de  cet  enchaînement  dont 
l'intelligence  profonde  fait  du  Gouverne- 
ment une  fi  belle  ôc  fi  noble  fcieiice.. 
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CHAPITRE      VI  IL 

Sur  la  fomme  du  numéraire  de  la  France, 

VjOmment peut-on  être  inftruit  de  laquan- 
tité  des  efpeces  circulantes  dans  un  pays  ? 
c'eft  la  première  queftion  qui  ie  préfente  en 
réfléchiffant  fur  le  fujet  que  je  vais  traiter. 
On  ne  fauroit  fans  doute  parvenir  à  cette 
connoiflance,  ni  par  une  déclaration  de  la 
part  de  ceux  qui  font  poffeffeurs  du  numé- 
raire ,  ni  par  aucune  efpece  de  recherche  ou 
d'inquifîtion.  Qui  voudroit  dire ,   fur    ce 
point ,  la  vérité  ?  &  quel  Gouvernement 
auroit  l'ineptie  de  faire  de  pareilles  quel- 
tions  ?  Il  faudroit  même  qu  il  eût  le  pouvoir 
d'interroger,  dans  le  même  in{lant,tous  les 
habitans  du  Royaume ,  puifque  la  monnoie 
change  de  propriétaire  à  tous  les  momens» 
Il  n'eft  donc  qu'une  feule  manière  de  fe 
former  une  idée  du  numéraire  qui  exifte  en 
France  j  &  comme  en  faifant  des  recherches 
fur  la  population  ^  on  calcule  le  nombre  des 
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naiffances ,  des  morts  &  des  émigrations  ^  de 
même,  pour  acquérir  une  opinion  fur  la 
quantité  d'efpeces  d'or  &  d'argent  qui  circu- 
lent dans  le  Royaume,  il  faut  vérifier  d'a- 
bord jufques  à  quelle  fom.me  on  a  porté  la 
fabrication  de  ce  numéraire;  &  l'on  doit 
examiner  enfuite  quelle  portion  a  pu  être 
diflipée ,  ou  par  des  fontes  accidentelles ,  ou 
par  des  naufrages ,  ou  par  l'exportation  dans 
l'étranger.  Ce  qui  étoit,  ce  qui  n'eftplus; 
voilà  ce  qu'il  importe  de  connoître  ou  d'éva- 
luer pour  fe  former  une  idée  de  la  vérité. 

La  première  de  ces  deux  notions  eu  la 
plus  facile  à  acquérir  ,  parce  qu'on  tient  le 
compte  le  plus  exaft  aux  hôtels  des  mon- 
noies ,  de  la  quantité  d'efpeces  qui  s'y  fabri- 
quent annuellement. 

Ceft  de  l'année  1726,  que  date  la  plus 
ancienne  pièce  de  monnoie  d'or  &  d'argent 
ayant  cours  aftuellement  en  France:  toutes 
les  anciennes  efpeces  furent  décriées  à  cette 
époque ,  &  il  y  eut  une  refonte  générale  ; 
cr_,  depuis  ce  tem.s-là  jufques  à  la  fin  de 
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l'année  1780  ,  la  fabrication  des  monnoies 
d'or  s'efl:  montée  à  957  millions  200  mille 
livres  ;  &  celle  des  monnoies  d'argent ,  à  un 
milliard  489  millions  500  mille  livres. 

En  tout,  deux  milliards  446  millions 
700  mille  livres. 

Ainfî ,  en  fuppofant  feulement  une  fabri- 
cation de  53  millions  300  mille  livres  pen- 
dant les  années  178 1  ,  1782  &  1783  (& 
elle  a  dû  être  beaucoup  plus  confidérable) , 
la  fomme  totale  du  numéraire  fabriqué  de- 
puis 1726  jufques  au  premier  Janvier  1784, 
s'éleveroit  à  deux  milliards  5  00  millions. 

Il  n'y  a  nulle  incertitude  fur  de  pareils 
faits  ;  il  feroit  très-difficile  aux  direfteurs  des 
monnoies  d'en  impofer  ,  vu  toutes  les  pré- 
cautions qui  font  prifes  à  cet  égard  ,  &  ra- 
rement en  a-t-on  conçu  le  foupçon.  Mais 
lors  même  qu'il  y  auroiteu  quelques  infidé- 
lités commifes,  ces  infidélités  ne  tendroient 
pas  à  groffir ,  en  apparence,  la  fomme  de  la 
fabrication ,  mais  à  la  diminuer  au  contraire, 
c'eft-à  dire,à  larepréfenterau-defTous  delà 
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réalité,  afin  de  s'approprier  ,  en  fecret ,  le 
bénéfice  attaché  à  cette  fabricatioru 

Ayant  ainfi  fait  connoître  la  fomme  des 
efpeces  d'or  &  d'argent  qui  ont  été  fabri- 
quées depuis  l'époque  de  la  refonte  générale, 
ilrefte  à  découvrir  quelle  partie  de  ce  même 
numéraire  a  pu  fe  diffiper  d'une  ou  d'autre 
manière.  Cette  notion  ,  fans  doute  ,  eft  la 
plus  difficile  à  acquérir,  &  Ton  ne  peut  en 
approcher  que  par  conjeèliure. 

J'ai  déjà  montré  qu'on  n'avoit  jamais  fondu 
en  France ,  que  de  très-petites  quantités  de 
monnoies  courantes,  puifque  chaque  année  , 
depuis  i726,onavoit  vendu  aux  direfteurs 
des  monnoies  une  fomme  immenfe  d'or  & 
d'argent ,  à  des  conditions  de  beaucoup 
inférieures  au  prix  qui  pouvoit  exciter  â 
fondre  les  efpeces  nationales,  (i) 


(  I  )  Ces  raifonnemens ,  cependant ,  feroient  un  peu  déconcer- 
tés ,  fi  l'on  renouvelloit  fouvent  les  fcenes  prefque  ridicules  qui 
ont  été  jouées  par  intervalle,  en  178a  &:  17S3.  L'adminiftration 
des  finances ,  à  qui  l'on  parloit  fans  ceiTe  de  la  prétendue  rareté 
«îu  numéraire,  s'étoit  mife  en  tète  défaire  entrer  dans  le  Royaume 
plus  d'or  &  d'argent  que  la  mefure  de  fes  créances  de  commerce , 
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Les  naufrages  n'ont  jamais  pu  faire  per- 
dre une  fomme  importante  de  ces  mêmes 
efpeces,puifque  l'exportation  momentanée 
qu'on  en  a  faite  pour  d'autres  pays  de  l'Eu- 
rope ,  a  prefque  toujours  eu  lieu  par  terre  • 
&  les  envois  d'or  &  d'argent  aux  colonies 
confiftent  principalement  en  piaftres ,  ou 
en  monnoies  de  Portugal, 

Refte  à  examiner,  comme  l'objet  vérita- 
blement  digne  d'attention,  quelle  eft  la  par- 
tie du  numéraire,  qui,  après  avoir  été  expor- 
tée danslespaysétrangers,n'efl:pointrentrée 
dans  le  Royaume  :  on  ne  peut  fans  doute  en 
avoir  aucune  connoiflance  précife,puifque 
la  fortie  de  l'or  &  de  l'argent  n'eft  point  dé- 
clarée j  mais  ici,  le  raifonnement  peut  fup- 


&  k  cours  naturel  deç  chofes  ne  le  permettoient  :  en  conféquence  , 
foit  par  la  médiation  de  la  caifTe  d'efcompte ,  foit  par  celle  de 
quelques  banquiers ,  le  Gouvernement  avoit  fait  acheter  de  l'or  & 
de  l'argent  à  des  prix  (î  hauts,  qu'on  trouvoit  un  bénéfice  évident  à 
fondre  les  louis  ou  les  écus ,  ou  à  les  faire  pafler  dans  l'étran- 
ger :  mais  de  telles  fpéculations  de  la  part  de  l'adminiftration  * 
font  trop  rares  j  heureufement ,  pour  faire  une  exception  remar* 
luable  aux  principes  généraax  qu'on  vient  d'établis» 
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pléer  à  l'inraffifaiice  des  notions  pofitives* 
La  balance  de  commerce  ayant  été  conf- 
tarximent  favorable  à  la  France ,  l'on  n'a  ex- 
porté des  efpeces  nationales ,  que  dans  les 
années  oi:  le  Souverain  entretenoit-  des  ar- 
inéesconiidérablesenAllemagne&enltalie: 
l'on  apuauffi  en  faire  fortir  de  petites  quan- 
tités ,  lorfqu'une  révolution  paffagere  dans  le 
prix  des  changes  &  des  matières  d'or  &  d'ar- 
gent ,  donnoit  lieu  momentanément  à  cette 
Spéculation  :  mais  toutes  ces  .efpeces  expor- 
tées, par  l'un  ou  l'autre  des  motifs  que  je 
viens  d'expliquer  ^  ont  dû  rentrer  en  grande 
partie  dans  le  Royaume ,  &  je  vais  tâcher  de 
développer  ces  proportions. 

Que  dans  les  tems  ordinaires ,  il  ny  ait  ja- 
mais lieu  de  faire  fortir  de  France  la  monnoie 
nationale  ;  c'eft  ce  qu'on  fentira  facilement, 
fi  l'on  confidere  que  ce  Royaume ,  ayant  été 
conftammexnt  créancier  des  autres  nations^il 
y  ell:  entré ,  chaque  année ,  une  fomme  con- 
fidérale  d'or  &  d'argent,  qu'on  a  convertie 
enefpecçscourantesauxhôtelsdesmonnoies. 
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Or  5  on  doit  fe  rappeller ,  qu'en  parlant  de 
la  fabrication  des  monnoies ,  j'ai  montré  que 
le  réfultat  de  cette  opération  pour  les  parti- 
culiers ,  conliftoit  à  recevoir  pour  un  marc 
d'or  ou  d'argent  au  titre  de  la  monnoie  de 
France ,  un  poids  de  louis  ou  d'écus ,  infé- 
rieur à  celui  qu'on  avoit  livré,  &  il  s'enfuit 
néceffairement  que  fi  les  étrangers  avoient 
fait  une  extraction  habituelle  des  efpeces  de 
France  ,  dans  le  tems  qu'ils  y  envoyoient  de 
l'or  &  de  l'argent  non  monnoyé ,  ils  au- 
roient  beaucoup  perdu  dans  un  pareil  com- 
merce :  car  la  monnoie  de  France  n'a ,  dans 
l'étranger ,  qu'un  prix  proportionné  à  fon 
poids  &  à  fon  titre  :  &  ce  n'efl:  que  dans  le 
Royaume  qu'elle  jouit ,  du  moins  pleine- 
ment ,  de  la  valeur  additionnelle  qu'y  donne 
l'empreinte  &  l'autorité  du  Souverain. 

Ainfi ,  par  toutes  ces  raifons^  on  avance- 
roit  une  propofition  très-exaâe,  fil'on  difoit 
que  l'importation  en  France  ,  de  l'or  &  de 
l'argent  ,  en  lingots  ou  en  monnoies  étran- 
gères 5  &  l'exportation ,  dans  le  m ême  tems , 
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des  efpeces  nationales ,  feroient  un  événe- 
ment de  commerce  auffi  extraordinaire, que 
réchange  de  cent  aunes  de  draps  contre  96 
ou  9  8  jd'une  qualité  parfaitement  femblable. 
Ce  n'efl:  pas  tout  :  ces  mêmes  réflexions 
ccnduîfentàuiireappercevoirqueiorrqu'ac- 
cidentellement,  ou  pendant  le  cours  d'une 
guerre  qui  oblige  à  entretenir  dans  l'étran- 
ger de  nombreufes  armées  Françoifes ,  on 
faitfortir  du  Royaume  des  efpeces  nationa- 
les,ces  mêmes  efpeces  doivent  y  rentrer  fuc- 
cefrivement,lorfqueles  circonflances  extra- 
ordinaires qui  ont  occafionné  cette  expor- 
tation, ne  fubfiflent  plus.  En  effet,  fi-tôt  qu'à 
la  paix  5  la  balance  du  commerce  a  repris 
toute  fa  fupériorité,  les  étrangers  débiteurs 
de  la  France ,  ont  un  grand  intérêt  à  com- 
mencer par  lui  renvoyer  (es  propres  efpeces: 
il  leur  efl:  bien  plus  avantageux  de  s'acquitter 
;de  cette  manière ,  que  de  le  faire  en  lingots 
d'or  &  d'argent ,  ou  en  monnoies  étrangères  : 
.car  pour  réalifer  ces  métaux  en  France ,  ils 
font  obligés  d'en  faire  la  converiîon  dans  la 

monnoie 
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monnoie  nationale  :  ce  qu'ils  ne  peuvent 
exécuter  qu'en  fe  foumettant  à  la  perte 
occafionnée ,  &  par  les  frais  de  fabrication , 
&  par  le  bénéfice  appartenant  au  Souverain. 
Que  {i ,  au  contraire  ,  on  envoie  en  France 
des  écus  &  des  louis  achetés  hors  du  Rovau- 
me ,  en  raifon  fimplement  de  leur  poids  & 
de  leur  titre  ,  on  profite  alors  de  la  valeur 
particuhere  que  la  loi  du  Prince  accorde 
aux  efpeces  revêtues  de  fon  empreinte  ;  il 
arrive  feulement  que  cette  cir confiance 
étant  connue  des  vendeurs  de  monnoies 
Françoifes  dans  l'étranger,  ceux-ci  veulent 
en  tirer  quelque  parti ,  &  ils  tâchent  d'en 
foutenir  le  prix  un  peu  au-deflus  de  leur 
valeur  intrinféque. 

Enfin  l'expérience  vient  ici  à  l'appui  du 
raifonnement:  cardés  les  premières  années 
qui  ont  fuivi  les  guerres  d'Allemagne  & 
d'Italie  ,  on  a  vu  conftamment  les  elpeces 
de  France  rentrer  avec  abondance  dans  le 
Royaume. 

Cependant  on  a  pu  fondre  une  partie 
Tome  III.  E 
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de  ces  efpeces  dans  l'étranger  ,  comme  on 
l'a  fait  en  France  dans  quelques  momens 
paffagers  :on  envoie  auffi  des  louis  à  Genève, 
en  Suiffe  ,  &  fur  -  tout  en  Italie  ,  pour 
l'achat  des  foies  j  &  ce  font  les  pays  de 
l'Europe  où  il  en  refte  le  plus,  parce  que 
dans  quelques  endroits  on  a  affigné  à  ces 
monnoies  un  cours  fixe,  autorife  par  le 
Souverain. 

Il  eft  donc  raifonnabîe  de  compter  fur 
une  diminution  quelconque  de  numéraire  , 
depuis  1726  jufques  à  nos  jours  ;  mais  j'ai 
voulu  montrer  feulement  qu'on  auroit  tort 
de  s'en  former  une  idée  exagérée ,  &  je  crois 
aller  affez  loin  en  évaluant  cette  diminution 
de  trois  à  quatre  cent  millions. 

Et  fi  cette  fuppofition  étoit  jufte  ,  il  fau- 
droit  eftimer  le  numéraire  exiftant  aâuelle- 
ment  dans  le  Royaume ,  à  près  de  deux 
milliards  deux  cents  millions^ 


bES  Finances  de  la  France»     67 

CHAPITRE     IX. 

Sur  r augmentation  prcgrejjlvc  du  numéraire 
en  France^ 

X  Ant  qu'on  n'apperçoit  aucune  circonf- 
tance  qui  puiffe  déranger  fi-tôt  la  balance 
avantageufe  du  commerce  en  faveur  de  la 
France ,  c'eft  par  l'exemple  du  paîTé  qu'il 
faut  affeoif  des  conjeftures  fur  raccroiîTe- 
ment  progreiîif  du  numéraire  national.  Di- 
rigeons donc  nos  premières  recherches  de 
cette  manière. 

Depuis  le  commencement  de  I7<$3  ,  juf- 
ques  à  la  fin  de  17775  efpace  de  quinze 
années ,  &  qui  comAorend  toute  la  durée  de 
la  dernière  paix  ,  on  a  fabriqué  aux  hôtels 
des  monnoiesde  France,  pour 67 5  millions 
500  mille  livres  d'efpeces  d'or  &i  d'argent. 
Suppofons  que  fjr  cette  fomme^,  75  mil- 
lions &  demi  aient  été  diffipés ,  ou  par  la 
fonte  ,  ou  par  une  difperfion  dans  les  pays 
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étrangers  ^  reftera  600  millions ,  fomme 
qui  doit  repréfenter  l'augmentation  réelle 
de  numéraire ,  pendant  les  quinze  ans  qu'on 
vient  d'indiquer  j  ce  qui  fait ,  pour  l'année 
commune ,  quarante  millions. 

On  peut  donc ,  en  jugeant  de  l'avenir 
par  le  paffé ,  eftimer  à  cette  même  fomme , 
l'augmentation  future  du  numéraire  ;  & 
cette  quantité ,  comparée  à  la  maffe  de  deux 
milliards  deux  cents  millions ,  qui  exiftent 
aftuellement,  formeroit  un  accroiffement 
annuel  d'environ  deux  pour  cent. 

CeÛ.  un  grand  fujet  de  réflexion  que 
cette  progrefiion  continuelle  du  numéraire  : 
on  y  voit  le  motif,  &  du  renchérilTement 
du  prix  des  chofes ,  &  de  l'augmentation 
naturelle  du  produit  des  impôts ,  &  de  Tac- 
croiiTement  ^  en  même  tems ,  de  plufieurs 
dépenfes  publiques,  &  de  la  diminution, 
enfin,  de  la  valeur  des  fortunes  de  tous  les 
iimples  rentiers.  A  mefure  ,  en  effet  ,  que 
For  &  l'argent  deviennent  plus  abondans , 
les  produftions  de  la  terre  &  de  l'induftrie 
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doivent  hauffer  de  prixj&  l'onappercevroit, 
d'une  manière  bien  plus  fenfible  ,  cet  effet 
de  l'augmentation  du  numéraire ,  fi  par  des 
confidérations  d'ordre  public  ,1a  lageffe  des 
Souverains  ne  tempéroit  pas ,  en  diverfes 
circonftances,  l'effor  des  fpéculations  fur  les 
grains,  ce  qui  arrête  le  progrès  naturel  du 
prix  de  cette  production  ;  &  comme  la  plu- 
part des  falaires  fe  proportionnent  au  cours 
des  denrées  de  néceflîté  ,  il  arrive  que  le 
prix  général  des  chofes  n'augmente  pas , 
en  raifonexafte  de  l'accroiflement  du  nu- 
méraire. 

Il  faut  d'ailleurs  obferver  que  fi  ,  dans 
cet  infl:ant ,  l'augmentation  annuelle  des  ef- 
peces  nationales  ,  eft  à  la  maflTe  aftuelle  de 
ces  mêmes  efpeces,  dans  une  proportion  de 
deux  fur  cent ,  cette  proportion  fera  moins 
forte  avec  le  tems.  En  effet ,  lorfque  dans 
une  vingtaine  d'années,  il  y  aura,  comme 
il  eft  probable  ,  près  de  trois  milliards  de 
numéraire  en  France  ,  l'augmentation  an- 
nuelle ,  en  la  fuppofant  toujours  de  qua- 

E  3 
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rante  millions ,  ne  repréfentera  plus  Q\i\\n 
&  demi  pour  cent,  de  la  maffe  générale 
exiflante  alors  j  &  cette  mên:>e  proportion 
ne  fera  plus  que  d'un  pour  cent  danâ 
cinquante  ans,  fi  le  nurnéraire  fe  trouve,  â 
cette  époque ,  deux  fois  plus  coniîdérable 
qu'aujourd'hui  :  enfin ,  plus  la  femme  géné-^ 
raie  des  efpeces  nationales  augmentera,  8^ 
moins  l'accroiffement  annuel  fera  f^nfiblé* 
Cette  obfervation  dait ,  je  crois,  fixer  l'at- 
tention de  ceux  qui  s'arrêteraient  à  préfage» 
les  effets  avenirs  de  la  progreflion  annuelia 
du  numéraire. 

Je  ne  fais  fi ,  en  arrêtant  fon  attention  fur 
l'accroiffement  du  numéraire  de  la  France  , 
pendant  le  cours  de  la  précédente  paix ,  on 
aura,  comme  je  l'ai  éprouvé ,  la  curiofité 
de  découvrir  le  rapport  qui  a  pu  exiftef 
entre  cet  accroifTement  &  l'augmenratiorv 
du  numéraire  dans  k  refi:e  de  TEurope  j 
mais  cette  recherche  ayans  quelque  impor- 
tance ,  je  vais  hafarder  d'indiquer ,  à  cet 
égard ,  le  cours  de  mes.idées^ 
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On  peut  réunir  des  fiotions  vraifembla- 
bles  fur  la  fomme  d'or  &  d'argent  introduite 
en  Europe^  pendant  le  cours  de  la  dernière 
paix. 

On  peut  évaluer  d'aflez  près, la  quantité 
de  ces  métaux  expédiés  pour  les  Indes ,  la 
Chine ,  le  Levant ,  &  les  côtes  de  Barbarie. 

Suppofant  donc  qu'on  connût  la  femme 
d'or  &  d'argent  arrivée  en  Europe  ,  &  la 
fom.me  qui  en  eft  fortie ,  on  auroit  la  me- 
lUre  des  quantités  qui  y  font  reftéesj  &  ces 
quantités  une  fois  arbitrées ,  fi  l'on  favoit  la 
part  obtenue  par  la  France  ,  on  jugeroit 
néceflâirement  de  celle  qui  adûappartenir 
au  refte  de  l'Europe, 

Recherchons  donc  ces  divers  élémens. 

Il  paroît  5  d'après  les  enrégiftrem.ens ,  que 
depuis  1763  ,  jufques  en  1777  ,  on  a  reçu, 
tant  à  Cadix  qu'à  Lisbonne,  environ  1600 
millions  de  métaux  d'or  &  d'argent ,  expé- 
diés des  Indes  occidentales. 

Il  faut  ajouter  à  ce  capital ,  les  parties 
non  enrégiftrées  qu'on  a  débarquées  clan^ 

E4 
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delunement  ;  &  perlonne  ne  peut  en  avoir 
d^  connoiffance  exacle  :  il  vient  de  plus  , 
chaque  année  ,  une  petite  quantité  de  pou- 
dre d'or  ,  apportée  des  côtes  d'Afrique  : 
enfin,  les  prodacrions  de  quelques  mines 
d'argent,  épariés  dans  toute  l'Europe,  aug- 
mentent encore  d'une  autre  manière  la 
fonirne  des  métaux  précieux. 

J'eitimerai  de  deux  à  trois  cent  millions 
1  eniembie  de  ces  différens  objets. 

Les  introductions  d'or  &:  d'argent ,  pen- 
dant les  quinze  années  de  la  dernière  paix, 
compoferoieot  donc  une  fomme  de  1850 
millions. 

Mais  tout  ce  capital  n'eft  point  reflé  en 

Europe  :  la  France  feule  ,  foit  pour  fuffire  à 

fcn  commerce  ,foir  pour  fubvenir  aux  frais 

d  ad  nmilbation, dans  fespoiTeiEons  au-delà 

du  Cap  de  Bonne-efpérance  ,  a  fait  pafTer 

près  de  cent  millions  en  piaflres  ,  tant  aux 

Inde  s  qu'a  la  Chine  ,  &  à  TIlle-de-France  , 

pendant  le  cours  des  quinze  années  dont 

on  forme  ici    le  calcul.  Les  autres  nations 
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ont  également  fait  des  envois  d'argent  pour 

leur  commerce  à  la  Chine;&  les  tranfaftions 

des  Européens  ,  au  Levant  &  fur  les  côtes 

de  Barbarie  ,  donnent  lieu  à  une  modique 

exportation  de  piaftres  ,  de  taleris  &  de 

monnoies  d'or. 

Je  ne  fauroîs  indiquer  avec  exaftitude  , 
la  fomme  d'or  &  d'argent  que  ces  différens 
befoins  ont  fait  fortir  de  l'Europe ,  mais 
je  ne  m'écarterai  guères  de  la  vérité ,  en 
évaluant  cette  exportation  à  environ  300 
millions. 

Que  fi  l'on  déduit  cette  fomme  des  1850 
millions  introduits  en  Europe ,  on  trouvera 
que  l'augmentation  des  métaux  précieux 
dans  cette  partie  du  monde  ,  a  dû  s'élever 
à  1 5  50  millions  ,  pendant  Tefpace  qui  s'eft 
écoulé  depuis   1763,  jufques  à  la  fin  de 

1777- 

Voyons  maintenant  quelle  à  été  la  part 

de  la  France  dans  cet  immenfe  tréfon 

On  a  déjà  vu  que  pendant  le  même 

intervalle  de  tems,elle  avoit  augmenté  fon 
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numéraire  de  600  millions  ;  mais  il  fauîr 
joindre  à Facquifition  de  ce  capital,  toutes 
ks  fommes  d'or  &  d'argent  qui  ont  été  em- 
ployées dans  le  Royaume  ,  foit  à  l'augmen- 
tation du  luxe  national,  en  ouvrages  riches 
de  toute  efpece  j  foit  uniquement  au  rem- 
placement de  la  partie  de  ces  magnificences 
qui  fe  diffipe  par  le  tems.  Il  eft  bien  dif- 
ficile de  fe  former  une  idée  juile  à  cet 
égard  :  cependant ,  d'après  différentes  no- 
tions ,  je  ne  crois  pas  courir  le  rifque  d'une 
grande  erreur ,  en  évaluant  cette  confom.- 
mation  des  métaux  précieux  à  dix  millions 
par  an  y  en  tems  de  paix  j  ce  qui  feroit ,  pour 
quinze  années,  150  millions.  Ainfi,  depuis 
Î763  jufquesàla  fin  de  1777,1e  Royaume 
paroitroit  avoir  acquis  750  millions  d'or 
&  d'argent  5  dont  les  quatre  cinquièmes 
auroient  fervi  à  l'accroiffement  réel  de  fon 
numéraire. 

Of  puifque  la  fomme  de  ces  métaux 
accumulés  en  Europe  durant  le  m.ême 
efpace  de  tems 3  s'eft  élevée  à  15  50  mil- 
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lions;  il  s'enflait  que  la  part  des  autres  Etats. 
^  du  être  de  800  millions. 

Et  comme  la  fomme  employée  par  ces 
diverfes  nations  ,  à  raiigmentation  &  à 
îentretien  de  leur  luxe  ,  en  ouvrages  ri- 
ches ,  doit  naturellement  être  plus  grande 
que  celle  qui  a  été  employée  en  France  au 
iîiem^e  ufage  ;  il  eil  probable  que  Cuv  la  fom- 
me de  8ao  millions ,  dévolue  à  tous  les  Etatâ 
de  l'Europe,  la  France  exceptée,  il  n'y  a  eu 
que  600  millions  deftinés  à  raugmentation 
du  num.éraire, 

Ainfi  racctoiflement  du  numéraire  de  la 
France,  pendant  quinze  ans ,  feroit  égal  a 
raccroiffement  du  numéraire  des  autres  pays 
de  l'Europe ,  durant  le  m.ême  intervalle. 

L'on  ne  doit  point  conclure  de  ce  rappro- 
chement j  que  la  maffe  générale  du  numé- 
raire de  la  France  foit  dans  une  pareille 
proportion ,  avec  la  mafle  générale  du  nu-» 
méraire  du  refte  de  l'Europe  :  car  pour  tirer 
une  pareille  induftion  ,  ilfaudroit ,  qu'anjé- 
xieurement  à  l'efpace  de  tems  qu'on  vient  de 
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parcourir ,  la  répartition  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent en  Europe ,  eût  été  conilamment  la 
même^  &  c  eft  ce  qu'on  ne  peut  point  cal- 
culer. Mais  j'obierverai  feulement  que  fi  la 
fubdivifion  future  de  ces  métaux ,  étoit 
long-tems  telle  qu'on  vient  de  la  préjuger  , 
pour  toute  la  durée  de  la  dernière  paix  ,  la 
différence  de  proportion  qui  pourr  oit  exifter 
dans  le  partage  antérieur  de  ces  métaux , 
deviendrcit  imperceptible. 

Le  fujet  que  je  viens  de  parcourir  étant 
néceffairementcompofé  de  plufieurs  fuppo- 
/îtions  5  j'héfitcis  à  le  traiter ,  mais  j'ai  vu 
de  Futilité  à  communiquer ,  au  moins ,  la 
méthode  qui  me  paroifToit  propre  à  facili- 
ter la  recherche  d'une  connoiiTance  inté- 
reffante  ;  &  je  penfe  que  dans  toutes  les 
matières  qu'on  n'a  point  encore  traitées  , 
toute  efpece  d'enchaînement  eft  un  fecours 
pour  approcher  de  la  vérité. 
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CHAPITRE     X. 

Sur  les  avantao^es  ou  les  inconvénieiis  de 
rahondance  du  numéraire. 

\  A  E  produit  annuel  des  mines  d'or  ou 
d'argent ,  &  Tintroduclion  de  ces  métaux 
précieux  en  Europe  y  font  les  premières 
fources  de  l'accroiffement  général  du  nu- 
méraire j  mais  la  part  dont  chaque  pays  en 
particulier  fe  rend  propriétaire  ,  dépend  de 
la  balance  de  fon  commerce  j  &  c'efl:  pour 
rendre  cette  balance  plus  ou  moins  favo- 
rable ,  que  les  nations  s'agitent  &  devien- 
nent rivales  les  unes  des  autres.  Quel  eft 
donc  le  mérite  fî  grand  de  cette  abondance 
&  de  cet  accroiffement  du  numéraire  ?  eft- 
ce  la  félicité  publique  ,  eft-ce  la  puifTance 
de  l'État  qui  en  dépendent  ? 

L'étendue  du  luxe  ,  les  progrès  de  l'ava- 
rice &  de  la  cupidité ,  voilà  ce  que  les  mo- 
ralises imputent  à  l'accroiffement  de  l'or  & 
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de  rargenî  :  d:  comme  danrs  le  même  rems , 
beaucoup  de  gens  ne  ^  oient ,  dans  cet  ac- 
croiffement, qu'une  augmentation  d'embar- 
ras; &^  une  multiplication  inutile  des  fignes 
d'échanges  5  on  leroit  tenté  de  fe  défier  de 
la  politique  qui  attache  tant  d'intérêt ,  & 
à  racquifiticn  des  métaux  précieux  ,  &  à 
l'abondance  du  numéraire  ^  dernier  terme 
de  cette  efpece  de  conquête. 

Efîayons de  répandre  quelque  Jour  fur  une 
difcuffion  fi  intéreffante.  J'obferverai  d'abord 
que  l'augmentation  générale  de  l'or&de  l'ar- 
gent enEurope,  ou  l'accroiffemAent  annuel  de 
ces  métaux  dans  un  pays  en  particuner,  font 
deux  queftions  abfclument  différentes  :  les 
mines  productives  de  l'Amérique  pourroient 
ceîTer  tout  à  coup  de  fournir  de  nouveaux 
tréfors,que  le  defir  d'obtenir  une  balance  fa- 
vorable de  commierce  ,  ne  fubfifteroit  pas 
moins  j  il  arriveroit  feulement,  qu'au  lieu  de 
fe  difputer  à  l'envi  une  plus  grande  part  dans 
la  répartition  des  richeffes  que  les  vaiffeaux 
de  régiftre  apportent  du  nouveau  monde^on 


DES  Fi>7ANCÏS  DE  LA  FraNCE.         79 

ambitionneroiî  d'ufurper  par  le  commerce, 
une  quantité  quelconque  du  numéraire  des 
autres  nations  ,  &  l'on  mettroit  fa  politique 
à  s'enrichir  ainiî  de  leurs  dépouilles.  Ce  vœu 
commun  des  nations  ,  ne û  point  un  defir 
aveugle;&  je  vais  tâcher  de  rendre  cette  vé- 
rité fenfîble ,  ù.ns  employer  aucun  raifonne- 
ment  abftrait. 

Imaginons  ,  par  une  fuppofition  ,  qu^on 
eût  découvert  dans  un  autre  hémifphere,  un 
pays  ignoré  jufques-là  ,  du  refte  du  monde  : 
fuppofons  encore  qu'on  vint  nous  dire  que 
ce  pays ,  égal ,  fi  l'on  veut ,  en  étendue  ,  au 
Royaume  deFrance^eft  fécond  &  varié  dans 
fes  produirions j  que  de  nombreufes  commu- 
nications y  font  établies  j  que  les  propriétés 
y  fontfagementfubdivifées  ;  que  l'Etat  en- 
fin efl  gouverné  ,  depuis  long-tems ,  par  de 
fages  loix  ;  certainement  on  ne  feroit  point 
furpris  que  la  culture  &  la  population  d'un 
pareil  pays  ,  fjffent  parvenues  au  plus  haut 
degré, lors  mêmequedixmille  marcsd'argent 
compoferoient  tout  fon  numéraire:  on  corn- 
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prendroit  fans  peine,que  la  rareté  de  ce  mé- 
tal a  permis  de  donner  à  une  pièce  de  mon- 
noie  très-légère,  une  très-grande  valeur  j  & 
l'on  ne  s'étonneroit  point  qu'une  pareille 
différence  de  mefure  ,  n'eût  point  arrêté  les 
progrès  de  la  profpérité  de  l'Empire. 

Maintenant,  &  par  une  autre  fuppofition, 
rapprochons  tout-à-coup  de  notre  continent, 
ce  pays  inconnu  ,  &  qui  avec  fi  peu  d'or  & 
d'argent ,  n'étoit  pas  moins  heureux  &florif- 
fant.  Mêlé  bientôt  dans  les  combinaifons  po- 
litiques/es  voifins  étudieront  fa  toibleffe,  & 
chercheront  à  en  profiter  j  ils  appercevront 
que  dénué  d'or  &  d'argent ,  ce  nouvel  Etat 
ne  pourra,  de  long-tems ,  foudoyer  aucune 
armée  hors  de  fes  frontières  ;  ils  iront  plus 
loin ,  &  ils  calculeront  que  dans  un  pays  où 
la  rareté  des  efpecesentretient  à  très-bas  prix 
tous  les  biens  de  la  vie  ,  l'on  peut  avec  une 
petite  fommed'argent,y  raflembler  des  pro- 
vifions.yétablir  des  magafins,  y  corrompre, 
s'il  le  faut ,  les  généraux  ,  les  foldats  ,  les 
miniftres ,  &  joindre  en  un  mot ,  à  la  force 

miUtaire , 
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militaire,tous  les  autresmoyensdeconquête. 
Alors  le  Gouvernement,dans  un  pareil  pays, 
ne  ta rdera  pas  à  fenrir  que ,  pour  la  puiffance 
de  l'Erat ,  il  devienr  de  la  plus  grande  im- 
portance que  les  richcfiesnumérairesy  pren- 
nent de  1  accroilTement  par  le  commerce  j  il 
ceffera  d'envifager  ces  richeffes  comme  de 
lîmples  (îgnesd'écha':^e;Srp'>ur  en  acquérir 
davantage  ,  le  Souverain  délirera  que  fes  fo- 
jets  vendent  beaucoup  de  marchandifesaux 
autres  nations, &  en  achètent  peu  d'elles  :  il 
étudiera  comment  ce  projet  peut  être  ie- 
condé  par  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  j  il 
examinera  quelles  font  les  produftions  parti- 
culieresàfonpays,  &il  en  excitera  la  culture: 
il  voudra  connoître  quels  font  ailleurs  les 
befoins  de  luxe  &  de  vanité  ,  &  il  s'efforcera 
d'y  adapter  TinduHrie  de  fes  fu jets:il  tâchera 
d'étendre  le  commerce  ,  &  par  des  traités 
avantageux, &parrencouragement  de  lana- 
vigation,&parracquiiition  de  quelque  co- 
lonie,qui  produife  des  biens  étrangers  au  fol 
defonPvOyaume:  enfin,  plus  éclairé  chaque 
Tome  III,  F 
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jour  ,  il  reconnoîtra  que  raccroiffementde 
For  &  de  l'argent  eft  un  des  objets  les  plus 
importans  de  ia  politique;  &  il  confîdérera 
cette  politique  comme  analogue  &  addi- 
tionnelle à  celle  qui  va  le  m.ettre  dans  la 
néceffité  d'entretenir  une  armée  pour  fa 
défenfe  ,  tandis  que  s'il  étoit  encore  le  Sou- 
verain d'un  pays  ,  fans  connexion  avec  les 
autres  puiffances  ,  il  lui  auroit  fuffi  d'avoir 
des  deniers  d'argent  pour  monnoie  5  &  une 
maréchauflee  pour  foldats. 

Ce  que  je  viens  de  développer  d'une 
manière  fenfible  ,  par  une  fuppofition  ,  eft 
abfolument  applicable  à  l'état  aftuel  de 
l'Europe  :  l'ambition  de  l'or  &  de  l'argent 
s'eft  mêlée  fucceffivem.ent  à  toutes  les  riva- 
lités de  puifTance  ;  &  l'on  a  fenti  plus  for- 
tement encore ,  l'utilité  de  la  richefle  numé- 
raire ,  au  m.oment  où  l'ufage  du  crédit  pu- 
blic a  fait  connoître  toute  l'étendue  des 
fe cours  qu'on  pouvoir  tirer  de  la  confiance, 
unie  à  l'abondance  de  l'or  &  de  l'argenté 

Lorfqu'on  a  montré  ce  que  confeilleim- 
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périeufement  la  loi  de  la  néceffitéilorfqu'on 
a  vu  ce  qu'exige  le  beloin  de  puiffanceilorf- 
qu'on  a  découvert  ce  qui  importe  aux  paf- 
fions  ambitieufes  des  Souverains  ;  &  lorf- 
qu'onne  connoît  encore  aucun  moyen  pour 
rendre  les  fociétés  juftes,  équitables  &  pJei- 
nesdeconfiancelesunesenverslesautres,c'eft 
malheureufement  une  queflion  bien  vame  , 
que  d'examiner  l'influence  de  l'or  &  de  Tar- 
gentfur  lafélicité  publique. Cependant^pour 
la confolation  de  l'humanité,  j'effayerai  de 
montrer ,  qu'entre  tous  les  foins  inquiets  de 
la  politique  des  Souverains,  celui  qui  tend 
à  Taccroiffement  de  la  richefle  numéraire  , 
eftmoinsenoppofîtionqu'aucunautre^avec 
le  bonheur  des  hommes.  Et  d'abord  ,  je  ne 
conviendrai  point  avec  les  poètes  &  les  ora- 
teurs, que  cette  multiplication  de  l'or  &  de 
l'argent  par  les  tréfors  duNouveau-monde, 
ait  prêté  de  nouvelles  forces,  ou  donné  un 
aliment  de  plus  à  l'avarice  &  à  la  cupidité  : 
car  ce  n'ell ,  ni  à  la  nature ,  ni  à  la  quantité 
du  numéraire ,  que  ces  paiîions  doivent  leur 

F    L 
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naiflance  &  leur  exaltation.  Ceft  à  mefure 
que  le  tems  &  la  variété  des  travaux  &  des 
talens  ont  multiplié  les  commodités  &  les 
jouiffances  ;  c'eft  à  mefure  que  le  commerce 
a  rapproché  de  tous  les  hommes ,  les  diver- 
fes  produftions  de  la  terre  &  de  l'induHrie, 
que  le  defir  de  la  fortune  a  dû  fe  généralifer 
&  s'accroître  j  &  fi  l'or  &  l'argent  ont  irrité 
davantage  l'imagination  ,  ce  n'eftpasàleur 
quantité  que  cet  effet  doit  être  imputé  ,  mais 
uniquement  à  leur  quaUté  demonnoie.Sup- 
pofonSjCn  effet,  que  les  fignes  communs  des 
richeffes  n^euffent  jamais  exifté^l'oneût  cou- 
ru ,  je  le  crois ,  avec  moins  d'ardeur  après  la 
fortune  :  tel  homme  qui  franchit  fes  devoirs 
pour  acquérir  une  fomme  d'argent,  &  pour 
obtenir  une  plus  grande  part  de  ce  gage  in- 
termédiaire de  tous  les  biens ,  ne  l'eût  pas 
fait  peut-être  ,  s'il  eût  été  obhgé  de  diriger 
fa  cupidité  vers  un  objet  en  particulier  : 
il  eût  alors  comparé   le  plaifir  que  donne 
une  parure ,  un  tableau ,  ou  toute  autre  forte 
de  luxe ,  avec  la  honte  ou  le  danger  d'une 
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aftion  méprifablej&  fapaffionfûreiTienteût 
été  moins  animée.  Mais  auffi  celui  qui  tra- 
vaille jour  &  nuit  pour  augmenter  honnê- 
tement fa  fortune ,  n'eût  jamais  eu  la  même 
aftivité  ,  fi  les  biens  qu'il  defire  d'une 
manière  confufe  ,  fous  l'image  de  l'or  &  de 
l'argent  ,  eufTent  toujours  pris  à  fes  yeux 
une  forme  précife.  Ainfi  c'efl:  d'une  idée 
vague  &  indéfinie  ,  que  la  monnoie  tire 
une  partie  de  fon  prix  :  une  quantité  quel- 
conque de  louis  ou  d'écus,  n'eft  égale  en 
réalité  ,  qu'à  la  fomme  de  biens  qu'on  peut 
avoirenéchange$  mais  comme  on  recherche, 
comme  on  acquiert  l'or  &  l'argent,  avant 
d'avoir  déterminé  l'ufage  qu'on  fe  propofe 
d'en  faire  ,  l'imagination  y  ajoute  ce  qu'elle 
répand  par-tout ,  un  attrait  de  pluç, 

C'eft  donc  uniquement  fous  le  rapport  de 
monnoie,  que  l'or  &  l'argent  ont  pu  exciter 
davantage  l'amour  de  la  fortune  ,  &  toutes 
les  paffions  qui  tiennent  à  ce  fentiment  -,  mais 
que  la  quantité  de  ces  métaux  précieux  eût 
été  plus  ou  moins  coniidérable  j  mais  que  les 
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divers  biens  eufTent  été  repréfentés  par  un 
<ienier,  par  une  once,  ou  par  une  livre  d'or, 
<ju'iis  l'euffent  été  même  par  du  cuivre  , 
ou  par  tout  autre  métal,  Fefprit  d'mtérêt 
eût  été  le  même. 

L'augmentation  de  l'or  &  de  l'argent  n'a 
point  influé,  non  plus  ,  fur  les  progrès  du 
luxe  :  le  même  travail ,  la  même  mdullrie, 
les  mêmes  caufes  d'inégalités  de  fortune 
eulîent  fublifté,  quelle  qu'eût  été  la  nature 
des  lignes  d'échange  ,  ou  la  quantité  des 
monnoies.  Cette  dernière  réflexion  auroit 
.beiom  d'être  développée  davantage  ;  mais 
comme  }e  me  propoie  d'approfondir  ,  dans 
le  chapitre  fuivant ,  la  queftion  du  luxe  en 
général  ,  je  n'anticiperai  point  ici  fur  les 
coniîdérations  que  ce  fujet  exige. 

La  plus  grande  contradiction  qui  femble 
exifler ,  entre  l'accroifiement  annuel  du  nu- 
méraire &  la  félicité  publique  ,  doit  naître 
d'une  obfervation  qui  fe  préiente  afl^ez  natu* 
ireliement.  L'introduftion  de  l'or  &  de  l'ar- 
gentjefl:  par-tout  le  prix  d'une  quantité  quel- 
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conque  de  produftions  de  la  terre  &  de  l'in- 
duftrie  j  &  l'on  eft  tenté  de  regretter  cet 
échange  des  biens  réels, contre  une  matière 
groffiere  qui,  par  elle-même,  n'offre  aucun 
plaifir,ni  aucune  jouiffance.  Un  ami  de  lapa- 
trie  doit  cependant  fe  calmer  à  cet  égard,en 
obfervant  que  ces  tranfaftions  font  abfolu- 
ment  l'efFet  d'un  libre  arbitre rainfi  la  fôciété 
qui  obtientpour  folde  de  fon  commerce  avec 
les  étrangers^une  fomme  quelconque  de  mé- 
taux précieux  ,  u'eft  pas  plus  à  plaindre  que 
ce  nombre  de  particuliers  qui^de  retour  d'un 
marc  hépublic,oiiils  ont  vendu  beaucoup  de 
marchandifes,  n'emploient  qu'une  partie  du 
produit  à  des  achats  utiles  ou  agréables,  & 
remportent  le  refte  en  argent.  De  même  , 
dans  le  marché  général  de  TEurope&de  l'u- 
nivers, un  pays  ,  par  une  multitude  de  tran- 
faftions  dont  le  commerce  eft  ragent,tantôt 
échange unepartie  defesproduftions  contre 
d'autres,  tantôt  en  réahfe  une  quantité  quel- 
conque en  argent  ou  en  or  j  &  ce  feroit  en- 
trer dans  une  queftion  bien  fubtile ,  que  de 
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vouloir  comparer  le  degré  de  bonheur  qui 
réfulte  de  ces  diverfes  opérations.  Comment 
pourroit-  on  apprécier  le  fentiment  que  pro- 
cure la  pofTeff  on  d'une  monnoie5qui  donne 
le  tems  de  choifir,  qui  tranquillife  fur  les 
ëvénemens  ,  &  qui  fait  fouvent  jouir  en 
imagination  ,  de  fatisfaftions  plus  grandes 
qu'on  n'en  éprouvera  peut-être  en  réali- 
fant  fes  projets  ?  ^ 

Enfin  ,  lorfqu'on  arrête  fcn  attention  fur 
Tintroduftion  annuelle  du  numéraire  ,  dans 
un  pays  tel  que  la  France ,  il  faut  encore  ob- 
ferver  que  cette  introduction  eft  le  prix 
d'un  travail  qui ,  fans  le  commerce  étran- 
ger ,  n'eût  peut-être  point  exifté  :  cepen- 
dant c'eil:  uniquement  par  l'affluence  des 
occupations  oiïertes  de  toutes  parts  à  la 
multitude  ,  que  les  hommes  dénués  de  pro- 
priété ,  peuvent ,  au  miheu  des  caprices  de 
la  nchefle  ,  atteindre  chaque  jour  à  leur 
fubfijftance.  Ainiî  par  une  fiftion  ,  je  me 
repréfente  raifemblées  toutes  les  familles 
dévouées  aux  travaux  des  manufactures  5 
&  je    crois   entendre  le  génie  du  com- 
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merce  qui  leur  dit  :  «La  France  eft  couverte 
d'or  &  d'argent  ^  mais  une  partie  de  ces 
richefles  efl:  entre  les  mains  de  gens  qui , 
pour  vous  en  donner  la  plus  légère  portion  , 
attendent  que  vous  éveilliez  leurs  goûts  & 
leurs  fantaifies  :  venez  à  moi,&  j'adoucirai 
votre  aflerviffement.Les  différentes  nations, 
d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre  ,  m'ont  con- 
fié leurs  befoins,  &je  leur  ai  fait  connoître 
votre  induftrie  ,  travaillez  ,  &  j'irai  leur 
porter  le  fruit  de  vos  peines  :  je  vous  rap- 
porterai en  échange  ,  cet  or  &  cet  argent 
qui  vous  font  néceffaires  pour  obtenir  votre 
fubfiftance  j  fecondez-moi  donc ,  &  je  ren- 
drai votre  fort  moins  dépendant  des  goûts 
&  de  la  volonté  des  homm.es  riches  qui 
vous  environnent.  ,, 

Cette  fiftion  eft  une  image  parfaite  de  la 
vérité  j  &  je  donne  ici  une  grande  idée  du 
commerce  :  car  c'efl  le  préfenter  dans  fa 
beauté ,  que  d'indiquer  comment  il  vient  au 
fecours  de  la  claffe  nombreufe  de  citoyens, 
dont  les  travaux  ont  befoin  d'être  conti- 
nuellement fécondés. 
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Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  réflexions 
fur  les  diverfes  queflions  qui  font  relatives 
aux  monnoies  j  j'ai  moins  l'ambition  d'inf- 
truire ,  que  le  defir  d'offrir  des  fecours  à  la 
méditation.  II  n'efl:  rien  de  plus  profondé- 
ment a  bftrait^que  renchaînement  des  idées 
qui  tiennent  à  certaines  parties  de  l'écono- 
mie politique;  la  métaphyfique proprement 
dite  ,  eft  un  labyrinthe  beaucoup  moins 
difficile  à  parcourir  ,  parce  qu'on  y  arrive 
bientôt  aux  bords  de  l'infini,  limites  im- 
muables oii  l'efprit  de  l'homme  eft  con- 
traint de  s'arrêter  :  mais  les  rapports  de 
l'économie  politique  préfentent  l'image 
d'un  circuit  immenfe  ,  où  toiites  les  routes 
font  tellement  croifées  ,  qu'à  moins  d'une 
attention perfévérante,  on  ne  fauroit  diflin- 
guer  celle  qui  conduit  au  but.  Et  quoique 
le  îems  &  l'expérience  aient  réduit  des 
vérités  îrès-compUquées  à  des  axiomescom- 
muns ,  il  n'importe  pas  moins  aux  admi- 
niilrateurs  ,  d'étudier  ces  vérités  ,  &:  de  fe 
mettre  en  état  de  les  adopter  autrement 
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que  par  la  foi  :  ceA  alors  feulement ,  que 
dans  la  conduite  des  affaires ,  on  devient 
habile  à  difcerner  les  modifications  que  les 
circonftances  exigent: c'efl  alors  qu'on  peut 
faifir  un  point  jufte  entre  les  principes  qui 
femblent  fe  combattre  :  enfin,  c'efl: encore 
par  une  connoiffance  éclairée  ,  qu'on  ne  fe 
laiffe  point  aller  à  des  interprétations  dan- 
gereufes,  &  qu'on  n'abandonne  jamais  la 
vieille  raifon  à  l'oro-ueil  ambitieux  des 
nouveaux  fyftêmes. 
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CHAPITRE     XL 

Conjîdérations  fur  le  luxe  &  fur  f es 
progrès. 

V^N  s'égare  en  vains  difcours  &  en  raî- 
fonnemens  vagues  ,  lorfqu  on  attribue  uni- 
quement les  progrès  du  luxe  au  changement 
des  mœursjàla  nature  des  Gouvernemens , 
&  à  l'acquifition  des  tréfors  du  Nouveau- 
monde.  On  ne  fait  aufli  qu'un  premier  pas 
vers  la  connoiflance  de  la  vérité  ,  lorfau'on 
dit  en  général ,  que  le  luxe  efl  l'effet  de 
l'inégalité  des  fortunes.  Cette  idéeeftjufte; 
mais  comment  cette  iné2;alité  s'efl:  -  elle 
accrue  ,  &  comment  a-t-elle  dû  néceffai- 
rement s'accroître.^  voilà  la  première  con- 
fidération  importante  qui  doit  fixer  l'atten- 
tion, quand  on  cherche  à  découvrir  la 
fource  &  l'origine  des  progrès  du  luxe. 

Ces  progrès   n'euffent  point   exifté ,  fi 
chaque  jour    la    difproportion    entre  les 
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propriétés ,  ne  fût  pas  devenue  plus  confî- 
dérable.  Les  erreurs  de  radmiiiiftration 
ont  contribué,  fans  doute,  à  l'accroiffement 
de  l'inégalité  des  partages  j  mais  il  faut  en 
chercher  la  première  caufe^ainfi  que  la  plus 
puifTante ,  dans  la  nature  même  des  chofes. 

Je  vois  une  des  clafTes  de  la  fociété  , 
dont  la  fortune  doit  toujours  être  à-peu- 
près  la  même  ,  j'en  apperçois  une  autre 
dont  la  riche  ffe  augmente  néceffairement: 
ainfi  ,  le  luxe  qui  naît  d'un  rapport  &  d'une 
comparaifon ,  a  dû  faivre  le  cours  de  ces 
disproportions ,  &  devenir  plus  apparent 
avec  la  fucceffion  des  années. 

La  claffe  de  la  fociété,  dont  le  fort  fe 
trouve  comme  fixé  par  l'effet  des  loix  fo- 
ciales  ^  eft  compofée  de  tous  ceux  qui  ,  vi- 
vant du  travail  de  leurs  mains  ,  reçoivent 
impérieufement  la  loi  des  propriétaires,  & 
font  forcés  de  fe  contenter  d'un  falaire 
proportionné  aux  fimples  nécefTités  de  la 
vie:  leur  concurrencées  l'urgence  de  leurs 
befoins  confti  tuent  leur  état  de  dépendance; 
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&  ces  circonftances  ne  peuvent  point  chan- 
ger* Tous  les  tems ,  tous  les  pays,  préfen- 
tem  le  même  fpeftacle,  &  il  ny  a  d'excep- 
tion ,  il  n'y  a  d'adoucifiement ,  à  cette 
efpece  d'efclavage,que  dans  le  petit  nombre 
d'Etats  où  la  forme  du  Gouvernement 
laiffe  entre  les  mains  du  peuple  quelque 
droit  politique  ,  dont  la  jouiffance  influe 
fur  fa  confidération  ,  &  lui  procure  quelque 
moyen  de  réfiftance. 

La  claffe  de  la  fociété  dont  la  richelTe 
s'eft  accrue  par  le  tems ,  eft  compofée  de 
tous  les  propriétaires  :  &  c'eft  en  indi- 
quant d'une  manière  diftinfte ,  les  caufes 
de  cet  accroiffement,  qu'on  pourra  donner 
une  jufte  idée  de  la  véritable  fource  des 
progrès  du  luxe. 

La  richefle  d'un  pays,vue  d'une  manière 
générale  ,  &  abftraftion  faite  de  l'or  &  de 
l'argent  dont  nous  parlerons  enfuite  ,  con- 
fifte  dans  l'étenduedesrevenusterritoriaux, 
&  dans  l'échange  qu'on  en  fait  contre  les 
divers  fervices  &  les  différens  ouvrages  des 
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hommes.  Ainfi  la  richefle  a  dû  s'accroître 
àmefure  que  Tan  de  la  culture  s  eft  perfec- 
tionné ;  &  l'ufage  extérieur  de  cette  richeffe 
a  dû  pareillement  fe  diverfifier  &  s'étendre, 
à  mefure  qu'on  a  obtenu  pour  une  même 
quantité  de  produftions  de  la  terre,  un 
plus  grand  nombre  d'objets  de  fafte  ou  de 
commodités  recherchées. 

L'invention   fucceffive   des  inftrumens 
qui  ont  fimplifié  tous  les  arts  méchaniques , 
a  donc  augmenté  les  richeffes  &  le  lot  for- 
tuné des  propriétaires  ;  une  partie  de  ces 
inftrumens ,  en  diminuant  les  frais  d'exploi- 
tation des   fonds  de  terre  ,  a  rendu  plus 
confidérable  le  revenu  dont  les  poflefleurs 
de  ces  biens  peuvent  difpofer^  &  une  autre 
partie  des  découvertes  dugénie  a  tellement 
facihté  tous  les  travaux  de  l'induftrie  ,  que 
les  hommes  ,  au  fervice  des  difpenfateurs 
des  fubfiftances ,  ont  pu  dans  un  efpace  de 
tems  égal ,  &  pour  la  même  rétribution  , 
fabriquer  une  plus  grande  quantité  d'ou- 
vrages de  toute  efpece. 
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Suppofons  que  dans  le  fîecle  dernier  , 
il  fallût  cent  mille  ouvriers  pour  exécuter 
ce  qui  fe  fait  aujourd'hui  avec  quatre-vingt 
mille  ;  les  autres  ving-t  mille  fe  trouveroient 
dans  la  néceffité  de  s'adonner  à  des  occupa- 
tions différentes ,  pour  obtenir  des  falaires  j 
&  les  nouveaux  ouvrages  de  main-d'œuvre 
qui  enréfulteroient,accroitroient  lesjouif- 
fances  &  le  luxe  des  riches  :  car  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  ,  que  les  rétributions 
affignées  à  tous  les  métiers  qui  n'exigent 
point  un  talent  diftingué  y  font   toujours 
proportionnées  au  prix  de  la  fubfiftance 
néceffaire  à  chaque  ouvrier  ^  ainfi  la  rapi- 
dité de  l'exécution,  quand  lafcience  enefl: 
devenue  commune  ,  ne  tourne  point  à  l'a- 
vantage des  hommes  de  travail ,  &  il  n'en 
réfulte  qu'une  augmentation  de  moyens , 
pour  fatisfaire  les  goûts  &  les  vanités  de 
ceux  qui  difpofent  des  produâions  de  la 
terre. 

Ceft  donc  par  une  confufion   d'idées 
qu'on  fait  honneur  au  luxe ,  de  l'origine  des 

arts  : 
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arts-.c'eftplutôtàravancementdelafcience 
dans  tous  les  genres ,  qu'il  faut  imputer  l'ac- 
croiffement  du  luxe-  Il  y  a  eu  de  tout  tems 
des  richefles  furabondantes  entre  les  mains 
dune  claffe  de  la  fociété  j  mais  lorfque 
Imduftrie  n'avoit  fait  encore  que  peu  de 
progrès  ,  les  objets  de  fîmple  commodité 
exigeoient  un  long  travail  j  &  les  homm.es 
qui  dévouoient  tout  leur  tems  au  fervice 
des  propriétaires ,  ne  pouvoient  cependant 
cumuler  entre  leurs  mains ,  qu'une  quantité 
très-circonfcrite  d'ouvrages  de  main-d'œu^ 
vre:  mais  les  moyens  de  luxe  fe  font  accrus 
à  mefure  qu'on  eft  parvenu  à  faire  en  un 
mois,  ce  qui  exige  oit  auparavant  le  travail 
d'une  année. 

Je  vais  maintenant  indiquer  une  autre 
caufe  des  progrès  du  luxe,  &  qui  tient  éga- 
lement au  cours  naturel  des  chofes. 

Entre  les'  diffcrens  biens  de  la  nature 
que  rinduilrie  des  hommes  façonne  &  mo- 
difie ,  il  en  eft  un  grand  nombre  ,  dont  la 
durée  excède  de  beaiicoup  le  terme  com- 
Tome  III.  G 
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mun  de  la  vie  :  chaque  génération  a  hérité 
d'une  partie  des  travaux  de  la  génération 
qui  l'a  précédée5&  il  s'eft  accumulé  fuccef- 
fivement ,  dans  tous  les  pays ,  une  plus 
grande  quantité  de  productions  des  arts  ^ 
&  comme  cette  quantité  eft  toujours  ré- 
partie entre  les  mains  des  propriétaires  ,  la 
difproportion  entre  leurs  jouiflances  & 
celle  de  la  claffe  nombreuie  des  citoyens  y 
a  dû  néceffairement  être  plus  confidérable 
&  plus  remarquée. 

Celui  qui  par  droit  de  fucceffion  ,  de- 
vient poffeffeur  d  une  maiibn  magnifique  ^ 
enrichie  de  dorures,de  glaces,  de  tableaux 
&  de  meubles  précieux ,  n'a  plus  befoin  de 
fe  procurer  cette  efpece  de  luxe  :  il  deiline 
ion  fuperflu  ,  à  orner  fes  jardins ,  à  agran- 
dir {qs  parcs  5  à  multiplier  fes  diamans  & 
fon  arg-enterie  :  fon  fils, héritier  de  tous  ces 
biens  _,  dirige  de  quelqu'autre  manière  l'em- 
ploi de  fon  revenu  ,  &  il  cherche  de  nou- 
veaux objets  de  fafte  &  de  fupériorite.  C'efi: 
ainfi  que  les  richefies* réelles  fe  font  accu- 
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mulées  ,  &  c'eft  ainfi  que  les  dons  d  une 
génération  viennent  accroître  le  luxe  de 
celle  qui  la  fuit. 

Il  eût  fallu  ,  pour  arrêter  ce  progrès  ^ 
ordonner  aux  difpenfateurs  des  produirions 
annuelles  de  la  terre  ,  de  n'employer  leur 
fuperflu  qu'à  des  fomptuofités  dont  la  du- 
rée n'auroit  jamais  excédé  le  cours  ordinaire 
de  la  vie  ;  mais  une  telle  loi  feroit  abfurde  , 
&  cette  manière  de  contenir  l'augmentation 
du  luxe  ,  reflembleroit  aux  effets  d'un  dé- 
luge ,  ou  d'un  tremblement  de  terre. 

Il  efl:  un  obftacle  moins  terrible  à  Tac- 
croiffement  exceffif  des  progrès  du  luxe  t 
c'efl:  l'inconflance  des  goûts ,  &  l'empire  de 
la  mode.  Il  y  auroit  un  bien  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  occupés  à  multiplier 
les  objets  de  magnificence  ,  fi  une  partie 
confidérable  des  hommes  ftipendiés  par 
les  riches  ,  n'étoit  pas  fans  cefl^e  employée 
à  changer  aujourd'hui  ce  qu'on  a  fait  hier. 
On  efl:  dans  l'habitude  de  cenfurer  grave- 
ment cerefprit  de  légèreté  3  mais  l'homme 
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d'état  ne  partagera  point  cette  févérité  peu 
réfléchie.  Ilappercevraque  le  tems,  accu- 
mulant fans  ceffe  une  multitude  d'ouvraees 
d'induftrie  de  tous  les  genres,  fi  le  deiir  de 
la  variété  n'engageoit  point  à  les  renouvel- 
1er  ,  les  propriétaires  des  richeflès  feroient 
bientôt  entraînés  à  difpofer  de  leurs  reve- 
nus d'une  manière  abfolument  oppofée  au 
bien  de  la  fociété  :  ils  foudoyeroient  alors 
un  plus  grand  nombre  de  valets  ,  préparés 
à  la  corruption  des  mœurs  par  Toiiîveté  : 
ils  diminueroient  la  fubfiftance  des  hommes, 
pour  entretenir  un  plus  grand  nombre  de 
chevaux  :  une  partie  confidérable  de  leurs 
domaines ,  feroit  changée  en  des  parcs  ou 
des  jardins  flériles:ils  ajouteroient  quelque 
nouveau  rafinement  deftrufteur,aux  recher- 
ches de  la  table  j  &  toutes  les  dépenfes  les 
plus  contraires  à  la  population  &  à  la  force 
publique  ,  acquerroient  un  nouveau  degré 
d'étendue  :  au  lieu  qu'entre  tous  les  emplois 
delafortune  ,  dont  la  vanité  des  particuliers 
eiT:  l'unique  objet ,  les  plus  raifonnables  ^ 


DES  Finances  de  ia  France.  loi 

fans  doute  ,  font  les  dépenfes  qui  fournif- 
fent  de  Toccupation  à  un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  ,  &  qui  entretiennent  îe 
goût  paifible  des  arts ,  &  le  mouvement 
journalier  d'une  intelligente  induftrie. 

Jufques  ici  je  n'ai  point  encore  examiné 
fi, félon  l'opinion  commune, l'augmentation 
du  numéraire  &  Tintrodutlion  des  tréfors 
du  Nouveau- Monde  ,  étoient  une  des  prin- 
cipales caufes  de  FaccroifTement  du  luxe-. 
Je  ne  le  penfe  point  :  car  l'accélération 
des  travaux  de  l'induiîrie  ,  qui  a  multiplié 
fur  la  terre  les  objets  de  faile  &  de  fomp- 
tuofité ,  le  tems  qui  en  a  grofli  l'accumula- 
tion ,  &  les  loix  de  la  propriété  ,  qui  ont 
raffemblé  ces  biens  dans  une  feule  clafTe  de 
la  fociété  y  toutes  ces  grandes  fources  du 
luxe  euffent  également  exifté, quelle  qu'eut 
été  la  fomme  du  numéraire  :  un  palais  au- 
roit  été  repréfenté  par  cent  mille  francs,  au 
lieu  de  l'être  par  un  million  ^  mais  ce  palais 
n^eût  pas  moins  été  conftruit.  On  peut  ob- 
server feulement  que  la  découverte  dés  tré- 
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fors  de  l'Amérique  ,  ayant  rendu  l'or  & 
l'argent  plus  communs  en  Europe  ,  il  s'eft 
fabriqué  une  plus  grande  quantité  d'ou- 
vrages compofés  de  ces  métaux  précieux  : 
mais  fi  les  produftions  de  ce  genre  avoient 
été  plus  rares ,  la  quantité  des  autres  objets 
de  main-d'œuvre  le  feroit  accrue  en  pro- 
portion ;  puifque  le  tems  ,  le  travail  &  Tin- 
duftrie  de  tous  les  hommes  dénués  de  pro- 
priété ,  auroient  toujours  été  confacrés  aux 
vanités  ,  à  l'orgueil  &  aux  plaifirs  de  tous 
les  difpeniateurs  des  falaires. 

Enfin  je  dois  ajouter  que  la  multipli- 
cation des  routes ,  la  confeftion  des  ponts 
&  des  canaux  ,  &  leS'Ouvrages  d'art  qui 
ont  rendu  les  rivières  plus  navigables  « 
font  autant  de  travaux  qui  ont  contribué  à 
l'accroiflTement  du  luxe  j  puifque  les  facilités 
apportées  à  toutes  les  communications,  ont 
concentré  dans  les  villes  une  plus  grande 
partie  du  revenu  des  propriétaires. 

Il  réfulte  cependant  de  ces  diverfes  ré- 
flexions ,  que  dans  le  cours  naturel  des  cho- 
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fes  ,  le  luxe  a  dû  s'étendre  par-tout  avec  la 
fucceflîon  des  années;  &  lorfque  l'hiftoire 
préfente  quelques  exceptions  à  cette  vérité, 
il  eft  rare  que  des  circonftances  fingulieres 
n'en  aient  été  la  caule  :  c'eft  ainfi  que  les 
progrès  du  luxe  ont  pu  être  retardés ,  tan- 
tôt par  ces  loix  républicaines  qui  ordon- 
noient  un  nouveau  partage  des  terres  ,  tan- 
tôt par  ces  vexations  tyranniques  qui  obli- 
geoient  à  cacher  fa  fortune ,  ou  à  en  difiî- 
muler  l'ufage  ;  mais  le  luxe  fur-tout ,  a  été 
reculé  ,  &  par  ces  deflruftions  qui  ont  ac- 
compagné les  invafîons  des  nations  barba- 
res ,  &  par  ces  défadres  de  la  nature  qui 
ont  reporté  quelquefois  les  habitans  d'un 
pays ,  au  même  point  où  ils  étoient  à  une 
époque  fort  éloignée. 

Cependant  fi  le  luxe  a  une  marche  iné- 
vitable que  la  fcience  de  ladminillration 
ne  fauroit  arrêter ,  il  a  auffi  des  excès  que 
les  loix,  la  fageffe  du  Gouvernement, 
les  mœurs  &  l'opinion  publique  ,  peuvent 
au  moins  tempérer. 
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En  effet ,  quelle  que  foie  la  fomme  des. 
biens  divers  qui  s'accumulent  danslafociété, 
ou  par  le  tems ,  ou  par  la  pefeftion  de  l'ef 
prit  d*induftrie  ,  ou  par  toutes  les  inventions 
qui  facilitent  les  travaux  de  la  mam-d'œu^ 
vre  j  11  ia  difproportion  entre  les  propriétés 
étoit  moins  confidcrable  ,  le  nombre  des 
particuliers  qui  peuvent  atteindre  à  de 
iîmples  commodités  s'accroîtroit,&  le  nom- 
bre de  ceux  qui  fe  trouvent  en  état  d'em- 
ployer une  grande  partie  de  leurs  revenus , 
dans  des  fuperfluités éclatantes 5  diminueroit 
en  proportion.  Sans  doute  ,  la  plupart  de 
ces  inégalités  ne  peuvent  être  ni  changées 
ni  Drévenues  :  Tordre  commun  des  hérita- 
ges  ,  la  fortune  du  commerce  ,  les  relations 
d'intérêt  que  tous  les  hommes  ont  entr'eux, 
le  mouvement  continuel  d'une  grande  fo-^ 
ciété  y  les  fautes  des  uns ,  l'intelligence  dos 
autres, toutes  ces  circonfrancesintroduifent 
inévitablement  de  grandes  difparités  dansle 
partage  des  biens  :.  &  plus  un  pays  eft  riche 
par  fa  nature ,  plus  ces  difparités  peuvent 
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détendre  &  frapper  les  regards .  Le  Gouver- 
nement ne  fauroitintervenir  habituellement, 
au  milieu  de  cette  immenfe  circulation  , 
fans  rifquer  de  produire  de  plus  grands  maux 
que  ceux  auxquels  il  voudroit  remédier  ^ 
mais ,  au  moins  ,  il  doit  s'abftenir  d'aug- 
menter lui-même  ces  difproportions  ,  par 
une  adminiftration  inconfidérée  :  or ,  rien 
n'eft  plus  contraire  à  l'égalité  des  parts , 
qu'un  prélèvement  d'argent  fait  fur  la  gé- 
néralité   d'un    Royaume  ,  au  profit  d'un 
petit  nombre  de  perfonnes  déjà  favorifées 
par  leur  fituation.  Cependant  ^  ceft  préci- 
fément  ce  qu'exécute  un  mauvais  Gouver- 
nement ,  lorfqu'une  partie  des  impôts  eft 
eonfumée  ,  ou  par  des  dons  exceffifs,  ou 
par  des  émolumens  coniidérables  attachés 
à  des  places  inutiles ,  ou  par  la  trop  grande 
fortune  qu'on  laifîe  faire  aux  gens  de  finance. 
On  peut  encore  obferver,à  cette  occâfion, 
que  c'efl:  du  luxe ,  introduit  par  les  largefles, 
oupar  la  nonchalance  de  l'adminiUratioa, 
que  le  public  efr  fur- tout  bieffé  j  il  fupporte, 
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avec  patience  ,  les  avantages  &  la  fupério- 
rite  que  les  droits  de  la  propriété  diftri- 
buent  j  mais  ces  fortunes  compofées  des 
tributs  de  chaque  citoyen ,  deviennent  une 
fourcecontinuellederéclamation&d'envie. 

Le  défaut  d'ordre  dans  i'adminiftration 
des  finances  ,  &  la  défiance  qui  en  réfulte, 
"font  encore  une  caufeindirefte  de  l'accroif- 
fement  des  difproportions  ,dans  la  diftribu- 
tion  des  biens  :  car  dans  tous  les  befoins  ex- 
traordinaires, le  difcrédit  oblige  de  recourir 
à  des  emprunts  à  un  très- haut  intérêt  j  & 
de  cette  manière, les  revenus  du  Souverain, 
qui  font  compofés  des  contributions  de  tous 
les  habitans  du  Royaume  ,  fe  répartifTent 
au  profit  de  la  claffe  circonfcrite  des  capi- 
talises rentiers,  qui  font  prefque  tous  réu- 
nis dans  les  grandes  villes. 

Ainfi  l'accroiffement  de  l'inégalité  des 
fortunes  &  les  progrès  du  luxe ,  font  un 
reproche  de  plus  à  faire  à  i'adminiftration 
publique  ,  toutes  les  fois  qu'elle  s'écarte 
des    principes   d'ordre  Se  de  juflice  cpi 
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doivent   iervir  de    regî^  à   fa    conduite. 

Q\ie  fi  ,  au  contraire  ,  &  par  un  fyftême 
foutenu  d'économie, les  chefs  du  Gouverne- 
ment viennentàbout  de  diminuer  les  impôts, 
en  réduifant  le  prix  de  l'intérêt ,  &  en  ref- 
treignant  rétendue  des  grâces  &  des  prcdi- 
galiréSjilsreftituentalorsàlamafTegénérale, 
tout  ce  qu'ils  fouftraient  à  l'envahifTement 
des  particuliers  ;  &  en  diminuant  de  cette 
manière  l'inégalité  des  fortunes  ,ilss'oppo- 
fent  félon  leurs  forces ,  &  par  des  moyens 
juftes ,  à  l'accélération  des  progrès  du  luxe. 

On  en  rendra  toujours  l'effet  extérieur 
un  peu  moins  fenfible ,  toutes  les  fois  qu'on 
s'efforcera  de  rapprocher  d'un  état  plus  aifé, 
cette  claffe  nombreufe  d'hommes ,  que  les 
loix  fociales  ,  &  l'empire  de  la  propriété 
réduifent  à  des  jouiffances  fi  circonfcrires. 
Le  vœu  du  bon  Roi  Henri  eff  malheureu- 
fement  impoffible  à  fatisfaire  ;  mais ,  ainu 
que  j'ai  déjà  eu  occafion  de  le  dire  ,  la  na- 
ture des  impôts, les  principes  de  répartition, 
les  formes  de  recouvrement  y  l'établiffemcnt 
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des  travaux  publics  qui  foutiennent  le  prix 
des  journées,  la  diftribution  des  fecours  dans 
îesfaifons  maiheureuies,laruryeillance  fur 
Fabus  de  la  liberté  dans  le  commeice  des 
grainSjla  deltruélion  lucceffive  des  corvées, 
les  foins ,  en  général ,  qu'on  pourroit  atterî- 
dre  de  l'établiffement  d'une  adminiftration 
paternelle  dans  chaque  province  ,  &  tant 
d'autres  difpofitions  qui  émanent  de  la  puif- 
fance  du  Souverain, font  des  moyens  ofFeri^s 
au  Gouvernement ,  pour  diminuer  un  peu 
i'immenfe  intervalle  qui  exifte  entre  le  foirt 
dune  des  claffes  de  k  fociété,  &  celui  de 
toutes  les  autres. 

Enfin  il  eu  encore  une  manière  de  tem- 
pérer les  effets  du  luxe  ;  c'efl  d'animer  dai?s 
une  nation  fefprit  de  bienfaifance  j  car  tou- 
tes les  dépenfes  qui  tiennent  à  ce  précieux 
fentiment ,  ont  le  double  avantage  ,  &  d'a- 
doucir le  fort  du  pauvre  ,  &de  prendre  fur 
îa  part  que  les  riches  peuvent  appliquer  à 
des  objets  de  magnificence.  Ainfi  les  ci- 
toyens ,  généreux  avec  difcernemenc ,  re^ 


DE3  Finances  delà  France.     109 

parent  dans  la  proportion  de  leurs  facultés , 
les  fautes  des  Gouvernemens  inconfidérés: 
ceux-ci  5  par  la  trop  grande  étendue  des 
impôts, enlèvent  au  peuple  une  petite  part 
de  fon  néceiTaire ,  pour  ajouter  à  l'aifance 
de  ceux  qui  font  déjà  favorifés  par  la  for- 
tune :  le  riche  bicnfaifant  ,  au  contraire , 
diminue  l'inégalité  des  premières  réparti- 
tions ,  en  deftinant  une  partie  de  fon  fu- 
p-erflu  au  foulagement  de  la  claffe  la  plus 
indigente delaiociété. Mais, demandera  t-on 
peut  être  ,  quelle  influence  un  Souverain 
peut-il  avoir  fur  cet  efprit  de  bienfaifance  ? 
c^lle  qui  naîtra  conftamment  de  fon  appro- 
bation ,  de  fes  encouragemens  Se  de  l'af- 
cendant  d'un  grand  exemple.  Un  feigneur 
riche  &  vertueux  fait  le  bonheur  de  fes 
vafTauxiil  emploie  une  partie  de  fa  fortune 
à  encourasier  des  travaux  utiles ,  &  il  fe 
fait  un  devoir  de  paffer  quelque  tems  dans 
fes  terres  ,  pour  y  connoître  l'infortune  & 
pour  la  foulager  :  que  cet  homme  ellima- 
ble,  lorfqu'il  vient  à  la  Cour,  y  foie  dif- 
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lincTué  de  ceux  dont  la  conduite  eft  fî  dif- 
férente.  Que  dans  une  claffe  plus  éloignée 
des  regards  du  trône  ,  les  miniirres ,  au  nom 
du  Prince  ,  donnent  des  marques  de  coniî- 
dération  aux  citoyens  qui  acquièrent  des 
droits  à  l'eftime  publique  j  qu'enfin  ,  les 
Etats  5 les  adminiilrations  provinciales, ex- 
cités par  le  Gouvernement,  fécondent  ce 
mouvement  falutaire,&  l'efprit public  chan- 
gera. Que  cherche-t-on  dans  les  dépenfes 
éclatantes,  fi  ce  n'eft  cette  confidération  at- 
tachée à  ridée  de  la  richefle  ?  mais  un  mot, 
mais  un  re2:srd  du  Prince  ,  dans  mie  mo- 
narchie ,  exaltent  plus  l'imagination  que  tou- 
tes les  autres  vanités.  Enfin ,  près  de  tant 
de  chimères  ,  qu'on  pouriiiit  avec  ardeur  , 
les  qualités  morales  auffi ,  peuvent  devenir 
un  objet  d'émulation  j  Se  la  révolution  fe- 
roit' facile,  fi  ces  qualités  pouvoientfervir, 
jufque's  dans  la  carrière  de  l'ambition. 

J'ai  vu  manifefcement,  pendant  le  cours 
de  mon  adminiflration ,  que  les  diverfes  dif- 
pofitions  bienfaifantes  dont  Sa  Ma].efl:é  étoit  • 
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occupée  ,  avoient  entraîné  beaucoup  d'ac^ 

tions  généreufes  de  lapart  des  particuliers  : 
il  n'eft  aucune  nation  plus  fuiccptible  de 
ce  mouvement  d'imitation  ,  que  la  nation 
Françoife  ,  &  cette  confidération  rend 
d'autant  plus  précieufes  les  vertus  de  (on 
Souverain. 

Enfin  le  Monarque  en  France ,  peut  en- 
core reflreindre  le  luxe ,  en  obligeant  à  la 
réfidence  ,  tous  ceux  qui  exercent  en  pro- 
vince de  grandes  fonctions  civiles,  ecclé- 
fiaftiques.  ou  militaires.  Ceft  dans  les  lieux 
où  l'on  eft  contenu  par  les  devoirs  d'un 
état  ;  c'eil  dans  les  villes  d'une  médiocre 
étendue  ,  que  la  fageffe  de  la  conduite  eft 
plus  obfervée  :  les  grands  théâtres  excitent 
les  talens  ;  mais  les  petits  font  plus  favo- 
rables aux  vertus  morales.  Ce  n'eft  gueres 
que  dans  la  capitale ,  où  Ton  voit  ce  genre 
de  luxe  qui  naît  du  relâchement  abfolu  des 
principes  ;  l'éducation  abrégée  qu'on  y  te- 
çoit^l'indépendancequelesgrandsfeigneurs 
y  acquièrent  de  trpp  bonne  heure  ^  en  iè 
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manant  avant  l'âge  de  raifon  ^  le  peu  de 
tems  qu'ils  donnent  à  la  connoiffance  de 
leurs  affaires  j  enfin  refpoir  de  réparer  la 
fortune  ^  les  uns  par  les  grâces  du  Souve- 
rain ,  les  autres  par  des  intérêts  dans  les 
affaires  :  toutes  ces  caufes  d'infouciance  & 
de  défordre , groffiffent  fouvent  les  dépenfes 
des  particuliers,  en  proportion  des  fommes 
qu'ils  trouvent  à  emprunter  j  &  le  dérègle- 
ment des  moeurs  &  de  la  conduite  ,  intro- 
duit ainfi  une  forte  de  luxe  qu'on  peut  con- 
fîdérer  comme  étrangère  à  la  difparité  na- 
turelle des  richeffes. 

On  oppoferoit  un  obftacle  à  Taccroiffe- 
ment  journalier  de  cet  abus ,  en  accélérant 
leseffetsdel'aclioncivile  enversles  débiteurs 
qui  manquent  à  leurs  engagemens  :  la  con- 
ceffion  trop  facile  des  lettres  de  furféance,  eft 
fur-tout  contraire  au  but  moral  qu'on  doit  fe 
propofer ,  puifque  c'efl:  un  moyen  de  dimi- 
nuer les' dangers  attachés  audéfordre:  mais 
en  fe  refufant  généralement  à  cette  faveur, 
il  faudroit  auffi  s'occuper  de  la  diminution 

des 
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des  frais ,  auxquels  toutes  les  grandes  liqui- 
dations judiciaires  font  affujetties. 

Les  loix  qui ,  dans  quelques  pays ,  & 
dans  certaines  coutumes  de  France  ,  aflu- 
rent  tous  les  biens  d'un  père  aux  aînés ,  & 
celles  qui  étendent  trop  loin  les fubflitutions, 
font  favorables  au  luxe  ,  puifque  ces  loix 
entretiennent  l'inégalité  des  richefles. 

Larépartition  d'une  grande  partie  desim- 
pôts fur  les  objets  de  fafte  &de  fuperfluité  , 
eft  une  difpofîtion  très-fage  ,  puifque  c'eft 
un  moyen  propre  à  diminuer  l'effet  de  la 
fupériorité  des  fortunes.  Quelques  écrivains 
ont  eu  tort  d'avancer  qu'on  n'aroit  pas 
cette  politique  en  France.  Je  ne  déciderai 
point  fi  les  impôts  fur  le  luxe  doivent  leur 
origine  à  de  grandes  vuesd'adminiftration  ; 
mais  on  ne  peut  contefter  que  cette  forte 
de  reffource  ne  foit  depuis  long-tems  em- 
ployée :  les  valets  font  taxés  par  la  capita- 
tionjles  chevaux  d'équipage ,  par  des  droits 
établis  fur  les  denrées  deftinéesàleur  nour- 
riture, la  table  des  riches ,  par  des  impôts 
Tome  III.  H 
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fur  toutes  les  confommations  recherchées  j 
les  ouvrages  d'or  &  d'argent ,  par  des  droits 
de  contrôle  j  diverfes  fuperfluités,  telles  que 
ks  cartes  ,  le  tabac  ,  lamidon  ,  la  poudre 
de  chalTe,  &  beaucoup  d'autres  objets  fem- 
blables  ,  fupportent  des  impôts  confidéra- 
blés  ;&  le  fucre  &  le  café  font  renchéris  par 
les  mêmes  moyens.  Enfin  ,  en  n'oubliant 
rien  pour  étendre  les  revenus  publics ,  la 
dépenfe  des  riches  n'a  point  échappé  à  l'in- 
telHgence  fifcale  -,  mais  les  impôts  fur  le  luxe 
ont  un  terme  que  les  fermiers  eux-mêmes 
confeillent  pour  leur  propre  intérêt,  afin  que 
l'aftivité  de  la  contrebande  puiffe^tr^  dans 
une  forte  de  balance  avec  les  précautions 
qu'on  peut  prendre  contr'elle.  Cependant , 
lors  même  que  cette  confidération  n'exifte- 
roit  point ,  il  y  auroit  encore  une  mefure 
à  obferver  dans  l'étendue  des  impôts  furies 
objets  de  luxe  :  on  manqueroit  de  politique 
fi  l'on  portoit  une   atteinte  trop  fenfible  à 
l'ufage  des  richefl^es ,  fur-tout  dans  les  pays 
où  une  partie  immenfe  des  fortunes  efl  deve* 


DES  Finances  de  la  France,    i  i  y 

ime  mobiliaire  par  raccroifTement  de  la 
d^tte  publique  ;  circonftanc  e  qui  permet  à 
un  plus  grand  nombre  de  parti  cuiiers  de  fe 
tranfporter  ailleurs  ,  &  de  s'éloigner  des 
lieux  où  les  loix  fifcales  feroient  trop  févé- 
res.Auffi  c'eft  uniquement  par  des  movens 
doux  5  fages ,  &  fur-tout  praticables  ,  que  je 
propofe  aux  Gouvernemens  de  tempérer 
les  effets  du  luxe.  Sans  doute  on  peut  aiieir 
plus  loin  dans  les  républiques;&  l'on  a  railbn 
de  le  faire  dans  ces  petites  communautés 
politiqueSjOii  toute  grande  fupériorité  bleffe, 
où  la  {implicite  des  moeurs  affermit  l'ordre 
focial,  où  les  magiftrats ,  rapprochés  com- 
munément des  autres  citoyens ,  auroient 
peine  à  conferver  la  confîdération  qui  leur 
eft  due  ,   près  du  luxe   éclatant  de  leurs 
égaux.  En  général ,  les  Etats  dont  la  force 
&  l'étendue  font  étroitement  circonfcrites, 
doivent  être  bien  plus  occupés  des  moyens 
propres  à  entretenir  la  tranquillité  ,  la  con- 
fiance &  la  fubordination ,  que  d'aucune 
de  ces  idées  politiques,  dont  la  fin  princi* 
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pale  eil:  l'accroiffement  des  richeffes.  Mais 
les  réformes ,  les  cenfures  ,  les  réglemens 
fomptuaires ,  ne  font  pas  applicables  aux 
grandes  monarchies  :  ces  auftérités  fociales 
ne  pourroient  y  être  maintenues  fans  des 
inquifîtions  infiniment  plus  dangereufes 
que  les  abus  auxquels  on  voudroit  s'oppofer. 
Un  pays ,  fur-tout  comme  la  France ,  où  le 
crédit  eft  fi  néceflaire  ,  l'efprit  de  théfauri- 
fation  fi  nuifible  ,  un  pays  qui,  pour  fa  force 
extérieure ,  a  befoin  d'entretenir  &  d'aug- 
menter fes  richeffes ,  un  pays  enfin  qui  tire  , 
par  fon  commerce ,  de  û  grands  avantages 
du  luxe  général  de  l'Europe  3  un  tel  pays 
nepourroit,  avec  politique,  adopter  des 
loix  fomptuaires.  Il  faut  néceflairement , 
dans  les  grands  Etats  ,  abandonner  un  peu 
les  hommes  au  cours  naturel  des  chofes  j 
la  perfection  efl:  malheureufement  une  idée 
chimérique5&  ceux  quigouvernent,  comme 
ceux  qui  font  gouvernés  ,  ne  fauroient  y 
atteindre  :  d'ailleurs  ,  il  efl:  raifonnable  de 
ne  voir  dans  le  luxe  ,  que  les  inconvéniens 
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dont  i!  eft  véritablement  la  caufe  ;  &  les  ad- 
miniftrateurs  ne  doivent  pas  régler  leurs  opi- 
nions d'après  les  déclamations  exagérées 
auxquelles  on  fe  livre  quelquefois  fur  cette 
matière  j  on  y  préfente  le  luxe  comme  la 
fource  de  la  pauvreté  ,  &  cette  idée  n'effc 
pas  jufte  j  la  pauvreté  eft  l'effet  de  l'inégale 
diftribution  des  biens  &  de  l'infufRfance  des 
telfources  ,  auxquelles  les  hommes  fans 
propriété  peuvent  afpirer^  mais  le  luxe  eft 
pareillement  la  conféquence  de  ces  difpari- 
tés  de  fortune  :  ainfi  le  luxe  &  la  pauvreté 
fe  trouvent  fouvent  enfemble ,  non  comme 
l'effet  l'un  de  l'autre  ,  mais  comme  le  réful- 
tat  rommun  de  l'inégalité  des  partages.  En 
étendant  trop  loin  le  rigorifme  politique  y 
on  s'inquiéteroit  inutilement  d'une  quantité 
de  réfultats  inféparables  du  mouvement  de 
la  fociété  j  &  l'on  arriveroit  peut-être  juf- 
qu'à  regretter  l'invention  de  la  charrue  qui 
en  accélérant  les  travaux  des  campagnes ,  a 
rendu  la  part  des  propriétaires  beaucoup 
plus  confidérable.  Mais  les  arts ,  les  fciences 
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&  les  lettres ,  ces  compagnes  de  la  fortune  ^ 
ont  conlolé  la  terre  de  l'atteinte  qui  a  été 
portée  à  la  fimplicité  des  mœurs  y  par 
raccroifTement  des  richeffes  :  ces  difFérens 
effors  de  reiprit  ont  tait  connoître  à 
l'homme  fes  forces ,  ont  agrandi  Topinion 
qu'il  en  avoir  conçu  lui-même  j  &  lorfque 
l'amour  de  la  guerre  ,  &  le  defpotifme  qui 
marche  a  fa  fuite  ,  tendent  infeniiblement 
à  le  rendre  efclave ,  c'eft  par  les  lumières 
qu'il  fe  défend  ,  au  moins ,  de  l'aiferviiTe- 
ment  de  fa  penfée. 

Enfin  5  &  ceci  eft  une  réflexion  que  je 
con^munique  aux  âmes  trop  fen.fîbles,  ce 
cantrafœ  entre  le  luxe  des  uns  &  la  modi- 
que  fortune  des  autres ,  ne  repréfente  point 
les  proportions  du  bonheur.  Hélas  !  qui  le 
croiroit  ?  ce  font  ceux  que  les  Icix  de  la 
propriété  réduifent ,  en  tout  tems ,  au  fimple 
néceffaire^quifupportentavecplus  de  tran- 
quillité le  fpeftacle  du  fafte  &  de  la  richefle; 
cette  pompe  eft  aune  fi  grande  diftance  de 
kors  idées  d'habitude  ,  qu'ils  s'accoutument 


DES  Finances  de  la  France,  i  i  9 

I—  ,        ■        ■  ^ — ^ 

à  la  contempler  comme  l'attribut  de  quel- 
ques êtres  d'une  nature  différente  de  la  leur: 
&  tandis  qu'ils  regagnent  lentement  leurs 
chaumières ,  chargés  d'un  fardeau  qu'ils  fup- 
portent  avec  peine  ,  ils  voient  paffer  près 
d'eux  ces  courfiers-  pleins  d'ardeur  ,  qu^ 
traînent  rapidement  le  char  magnifique  du 
riche  ou  du  grand  feigneur ,  comme  ils 
voient  errer  au-deffus  de  leurs  têtes  le^ 
aftres  étincelans  dont  ils  peuvent  diftinguer 
les  mouvemens.  G'eft  plutôt  loriquon  eft 
inftruit  par  une  forte  d'aifance  ,  c'eft  lorf-* 
qu'on  jouit  déjà  d^s  commodités  de  la  vit , 
qu'on  devient  jaloux  du  luxe  des  autres  : 
c'efl  qu'alors  la  vanité  s'éveille-,  &  que 
cette  pafEon  eft  une  fourced'enviejil  faut, 
pour  s'en  défendre  ,  éviter  avec  foin  de 
s'écarter  de  l'état  où  la  fortune  vous  a  placej 
il  faut  fe  tenir  éloigné  d'un fpefiaele  qu'oa 
a  lafoibleffe  de  ne  pouvoir  fcipporter.  Ah  î' 
qu'ils  font  peu  raifonnables  ceux  qui  fe 
Taillent  aller  à  ces  fortes  cfangoifies  !  Qu'ils- 
apprennent  donc  que  cet;  éclat  qui  les  bieife 
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efl:  bien  loin  d'être  le  bonheur  j  qu'ils  s'en 
fient  à  Fimagination  inquiète  de  ceux  qui 
étalent  tant  de  richeffes  :  habitués  bientôt 
à  ces  vaines  jouiffances  ,  ih  en  voudroient 
d'autres  pour  s'en  dégoûter  encore  j  &  tan- 
dis qu'ils  excitent  l'envie ,  ils  font  en  proie 
à  l'ennui  qui  accompagne  la  molleffe  & 
l'oiAveté.  II  faut  fans  doute  ,  à  tous  les  ho  m- 
mes ,  un  peu  d'ambition  ,  parce  qu'il  leur 
faut  à  tous  un  peu  d'efpérance  j  mais  cette 
convoitife  continuelle ,  mais  ces  idées  chi- 
mériques fur  la  douceur  des  vanités  aux- 
quelles on  ne  peut  atteindre  ,  font  la  plus 
malheureufe  des  folies.  Je  ne  faisiîc'ellpar 
l'effet  d'une  méditation  éclairée  ^  je  ne  fais 
fi  c'eft  parce  que  tout  ramené  ,  dans  Tuni- 
vers  ,  à  l'idée  d'une  grande  unité  de  plan  ; 
mais  je  fuis  difpofé  à  croire  ,  &  fur  -tout 
j'aime  à  me  le  perfuader ,  qu'il  y  a ,  dans  le 
fort  des  humains  ,  moins  d'inégahtés  qu'on 
ne  penfe  j  &  l'on  ne  doit  point  décourager 
les  Souverains  en  leur  préfentant  une  tâche 
au-deffus  de  leur  puiffance  :  ce  n'elt  îû 
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l'ordre  de  la  nature  ,  ni  celui  des  fociétés 
qu'ils  ont  à  bouleverfer  j  il  leur  fuffit  de 
modifier  les  inilitutions  contraires  au  bien 
public ,  de  tempérer  les  excès  ,  d'arrêter 
les  abus  ',  il  leur  fuffit  d'avancer  la  profpé- 
rité  générale  ,  félon  l'étendue  de  leurs 
forces  5  &  d'ajouter  au  bonheur  de  ceux 
qu'ils  gouvernent,  comme  chaque  homme 
en  particulier  peut  ajouter  au  fien  propre  ; 
ainfî  5  ils  ne  doivent  être  ni  indifférens  fur 
le  luxe  &  fur  fes  excès  ,  ni  ambitieux  de 
l'anéantir  entièrement  j  &  peut-être  que 
dans  toutes  les  branches  de  radminiftra- 
tion  ,  le  bien  qu'on  peut  faire  ,  celui  qu'on 
doit  fe  propofer  ,  dépendent  conftam- 
ment ,  &  d'une  jufte  mefure  dans  {es  def- 
feins ,  &  d'une  connoiffance  exafte  des 
limites  de  toutes  les  vérités. 
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CHAPITRE     XI  L 

Sur  les  fortunes  de  finance, 

\_j  E  fujet  fe  préfente  naturellement  à  la 
fuite  des  confidérations  fur  le  luxe  ;  &  quoi- 
que dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  j'aie 
indiqué  déjà  un  petit  nombre  d'idées  pre- 
mières fur  la  queftion  que  je  vais  traiter  , 
je  crois  devoir  les  raffembler  ici  ,  en  y 
joignant  quelques  réflexions  nouvelles. 

On  donne  le  nom  de  financiers, en  France, 
aux  différentes  perfonnes  qui  font  chargées 
du  recouvrement  des  revenus  publics ,  foit 
comme  receveurs ,  foit  comme  fermiers  , 
foit  comme  régifleurs  ;  &  l'on  comprend 
encore  fous  la  même  dénomination ,  les  tré- 
foriers  qui  payent  les  dépenfes  de  l'Etat,  les 
banquiers  de  la  Cour  qui  rempliffent  le  fer- 
vice  des  affaires  étrangères ,  &  les  diverfes 
perfonnes  ciui ,  moyennant  un  droit  de  com- 
lîîiflîon  ,  font  des  avances  fur  la  rentrée 
plus  ou  moins  éloignée  des  impofuions. 
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L'on  a  vu  dans  le  cours  de  mon  minif- 
tere,  que  j'avois  mis  une  grande  fuite  à  ref- 
treindre ,  &  le  nombre  &  les  profits  de  ces 
divers  agents  :  &  malgré  toutes  les  réclama- 
tions  que  j'ai  efluyées  ,  je  dois  avouer  qu'il 
n'a  pas  tenu  à  moi  d'être  bien  plus  coupable 
encore ,  mais  il  étoit  impoffible ,  au  milieu 
de  la  guerre  ,  d'atteindre  à  la  plus  parfaite 
fimplicité  dans  toutes  les  parties  ,    parce 
que  les  befoins  extraordinaires ,  confumant 
les  reffources  du  crédit ,  on  ne  pouvoit  fe 
fervir  de  ces  mêmes  reffources  pour  rem- 
bourfer  la  plus  grande  partie  des  fonds  dûs 
aux  compagnies  de  finance  -,  &  cepen- 
dant 5  c'eft  la  feule  manière  d'être  abfolu- 
ment  libre  dans  le  choix  des  difpofitions 
les  plus  favorables  à  l'intérêt  public.  Sans 
doute  il  eftpeu  de  difficultés  de  ce  genre  , 
que  l'autorité   ne    puiffe   franchir  ;    mais 
on  ne  doit  jamais  faire  ufage  de  cette  auto- 
rité pour  oes  injuftices,  &  Ton  fe  forme- 
îoit  une  fauffe  idée  du  bien  de  l'Etat ,  fi 
l'on  imaginoit  qu'en  fe  propofant  un  but 
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falutaire  ,  tous  les  moyens  d'y  parvenir  de- 

vinffent  excufables  :  le  premier  bien  focial, 
c'eft  que  les  droits  de  propriété  foient  ref- 
peftés  5  les  abus ,  les  gains  inutiles,  font  une 
invafîon  fans  doute  ,  qu'il  faut  repouffer  -, 
înais  on  doit  le  faire  d'une  manière  légi- 
time j  &  il  vaut  mieux  aller  plus  lentement 
à  la  perfeftion ,  que  d'ébranler  les  prin- 
cipes de  fidélité ,  qui  font  la  fauve- garde  de 
tous  les  citoyens. 

Il  fuffifoit  5  aureite  ,  que  tout  fût  préparé 
pour  achever ,  à  la  paix  ,  ce  qui  pouvoit 
manquer  encore  à  l'ouvrage  que  j'avois  fort 
avancé.  Je  n'ai  donc  pu  voir  qu'avec  une 
véritable  peine,  l'ancien  fyflême  financier 
commencer  à  fe  relever  ;  &  je  veux  dépofer 
encore  ici ,  à  quel  point  je  crois  ce  fyftême 
impolitique  &  pernicieux. 

Tantôt,  c'eftibus  le  prétexte  de  rendre 
la  comptabilité  plus  facile ,  qu'on  augmente 
le  nombre  des  agents  deftinés  à  recevoir  les 
revenus ,  ou  à  payer  les  dépenfes  -,  &  tantôt, 
c'eft  uniquement  dans  la  vue  d'obtenir;  par 
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leur  méditation  ,  de  nouveaux  moyens  de 

crédit.  Le  premier  de  ces  motifs  eft  abfo- 
lument  frivole  :  la  comptabilité  eft  auffi  dif- 
tinfte  par  la  féparation  des  objets ,  que  par 
la  multiplication  des  perfonnes.  Le  fécond 
prétexte  eft  mis  en  avant  avec  plus  d'affu- 
rance  j  &  tous  ceux  qui  veulent  multiplier 
&  enrichir  les  financiers,  ne  manquent  pas 
de  les  préfenter  comme  les  intermédiaires 
indifpenfables  du  crédit  public  :  comme  fi  ce 
crédit  n'avoit  pas  une  force  qui  lui  fût  pro- 
pre 5  &  comme  s'il  avoit  befoin  de  lappui 
d'une  diverfité  d'agents ,  qui  n'ont  part  eux- 
mêmes  à  la  confiance  publique,  qu'en  raifon 
de  leur  place  &  des  connexions  qu'on  leur 
connoîtavec  le  Gouvernement.  J'ai  trouvé 
toutes  ces  idées  établies  ,  en  entrant  dans 
l'adminiftration  j  &  je  crois  avoir  montré  , 
par  une  conduite  abfolument  oppofée,  corn* 
bien  une  pareille  doftrine  étoit  illufoire.  J'ai 
multiplié  les  réformes  dans  la  finance  ;  & 
cependant  le  crédit ,  de  quelque  manière 
qu'on  y  ait  eu  recours  ;  s'eft  accru  fucceffi-î 


ii6     De   l'Administration 

pL  — ^1— i  ■         Il  I    I  I  -J  M— — ^ 

vement j  preuve  certaine  que  ce  crédit  peut 
être  uniquement  fondé  fur  fa  bafe  naturelle, 
qui  eft  l'état  des  affaires  ,  la  connoiffance 
qu'on  en  donne  ,  &  la  conduite  foutenue 
d'une  adminiftration  circonfpefte.  11  eft 
heureux  d'avoir  un  exemple  à  préfenter  au 
ibutien  des  bons  principes  j  car  c'eft  en  les 
dénonçant  comme  abftraits  &  fpéculatifs  , 
&  en  y  oppofant ,  avec  dédain  ,  des  pré- 
ceptes tirés  d'une  fimple  routine  ,  que  les 
ennemis  des  vérités  utiles  ont  eu  fouvent 
de  grands  avantages* 

On  a  dit  quelquefois  d'un  miniftre  :  les 
banquiers  &  les  financiers  l'aiment;  il  en 
tirera  de  grands  fecours  :  quelle  chimère  ! 
croira-t-on  facilement  que  ce  fo it  un  goût  , 
un  penchant,  un  je  ne  (ais  quoi,  qui  déter- 
mine leur  confiance  ;  un  vrai  fentiment 
a  eftime,mêlé  même  à  quelques  méconten- 
temensperfonnelsjvoilàce  qui  vaut  mieux 
de  la  part  de  tous  les  prêteurs.  Je  fais  bien, 
que  moins  les  financiers  auront  de  fortune , 
&  moins  ils  auront  de  capitaux  à  placer  ^ 
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mais  fi  les  profits  qu'on  fait  avec  le  Roi  , 
font  l'origine  de  cette  fortune  ,  eft-ce  à 
l'étendue  de  pareils  fecours  qu'il  faut  afpi- 
rer  ?  non  fans  doute  j  &  quand  je  vois  le 
Gouvernement  enrichir  &  multiplier  les 
financiers, dans  l'efpoir  de  fe  fervir  de  leur 
argent  &  de  leur  crédit  ,  je  me  rappelle  le 
trait  de  ce  marchand  de  Bagdad ,  qui  ayant 
fait  préfent  àfes  efclaves  de  turbans  parfe- 
més  d'or ,  &  de  robes  magnifiques ,  fut  tel- 
lement faifi  de  refpeft  ,  lorfqu'il  les  en  vit 
revêtus  ,  que  par  un  mouvement  involon- 
taire ,  il  fe  profterna  devant  eux  &  implora 
leur  proteftion. 

Ce  qui  fouvent  induit  en  erreur  l'admi- 
nifl:ration  des  finances,  c'eft qu'il n'efl: point 
de  particuliers  ni  de  compagnies  ,  qui ,  en 
fe  propofant  comme  nouveaux  receveurs , 
fermiers  ou  tréforiers  ,  n'aient  Tart  de  pro- 
pofer  une  avance  ,  ou  de  s'offrir  pour  em- 
prunter quelques  miUions  au  nom  du  Gou- 
vernement. Mais  alors  l'adminifiraticn,  en 
la  fuppofant  étrangère  à  tout  efprit  de  faveur 
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ou  de  proteftion ,  doit  examiner  fi  ces  pré- 
tendus fecours  ne  prendront  pas  la  place 
des  fonds  qu'on  lui  prête  déjà  d'une  autre 
raaniere.  Cette  confidération  échappe  fans 
cefle  aux  miniftî-es  des  finances  j  &  cepen- 
dant le  raifonnement  &  Texpérience  m'ont 
prouvé^ de  la  manière  la  plus  difiinâ:e,que 
laplupartdespropofitionsde  ce  genre  étoient 
un  véritable  leurre  ^  mais  quand  on  n'efl: 
point  averti^ il  efl: pardonnable  de  s'y  lailTer 
prendre  ;  car  l'obfervation  que  je  viens  d'in- 
diquer ,  quoique  très-fimple  quand  elle  eft 
faite  ,  ne  fe  préfente  point  naturellem.ent  à 
l'efprit.  Il  faut  d'ailleurs  qu'un  Gouverne- 
ment fage  s'applique  en  tout  tems ,  à  lier 
le  crédit  dont  il  veut  faire  ufage,  non  point 
à  la  fignature  des  perfonnes  qu'il  a  choifies 
pour  intermédiaires  ,  mais  à  la  chofe  pu- 
blique en  général.  L'adminifl:ration  donne 
même  à  penfer  qu'elle  ne  compte  plus  éga- 
lement fur  la  confiance  ,  lorfqu'elle  parok 
attendre  bien  moins  de  cette  précieufe  dil- 
pofitipn  des  efprits,  que  du  crédit  des  agents 

dont 
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'dont  elle  ie  fert.  Ceux-ci ,  néanmoins ,  n'en 
,J>euverit  avoir  un  côniidérable  ,  que  par  un^ 
ill'ufion  :  car  fi  le  Gouvernement  n'étoitpas 
exaft  envers  eux  ,  ils  ne  le  feroient  point 
non  plus  dans  les  engagemens  qu'ils  pren- 
netit  perfannellement  y  cependant ,  &  les 
banquiers  de  la  Cour  ,  &  les  tréforiers  ,  & 
les  fcrniiers  j  &  les  receveurs  généraux , 
s'efforcent  à  faire  envifager  leurs  emprunts 
comme  un  crédit  qui  leur  eft  propre,  tandis 
que  tous  ces  moyens  ne  font  véritablement 
qu'autant  de  modificationsdiverfes  du  crédit 
public  ,  &  c'eft  en  contenant  les  financiers 
dans  cette  jufte  idée  ,  qu'ils  ne  font  jamais 
dans  le  cas  de  diéter  des  loix  ,  &  d'exii^er 
des  facrifices  déraifonnables.Le  crédit  eft  un 
des  plus  beaux  attributs  d'un  Gouvernement, 
quand  cette  confiance  eft  due  à  fa  conduite 
&  à  fa  bonne  foi  ;  &  c'eft  dégrader  une  nobla 
idée  ,  que  de  remettre  la  force  d'un  empire 
dans  les  mains  de  quelques  particuliers 
enrichis  de  fes  négligences.  C'eft  ainfi  qu'on 
rend  petit  ce  qui  eft  grand,  &  compote  ce 
Tome  III^  \ 
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qui  doit  être  (impie  ;  c'eft  ainfi  qu'on  fubl- 
titue  des  combinaiibns  d'un  jour  ,  à  ces 
principes  qui  appartiennent  à  tous  lestems. 
Cependant  tel  a  été  fouvent  le  joug  im- 
pofé  par  les  agents  des  emprunts  du  Gou- 
vernement ,  qu'on  les  a  vu  refufer  tout- 
à-coup  leur  afliilance  ,  au  milieu  d'une 
circulation  rapide  dont  ils  dirigeoient  le 
mouvement  j  &  quelquefois  encore,  diftant 
impérieufement  des  loix  ,  on  les  a  vu  de- 
mander l'éloignement  d'un  miniftre  ,  pour 
prix  de  la  continuation  de  leurs  fervices. 
Sans  doute  ,  ils  mettoient  en  avant  l'opi- 
nion publique  ;  mais  en  combien  d'occa- 
fions ,  fe  mêlant  à  quelque  intrigue ,  n'ont-ils 
pas  été  les  faux  interprêtes  de  cette  opi- 
nion ?  Les  banquiers  de  la  Cour  font  pour 
les  miiniftres  des  finances  inattentifs  &:  fans 
prévoyance  ,  ce  qu'étoient  les  prétoriens 
pour  les  Céfars  renfermés  mollement  dans  le 
fond  de  leurs  palais  :  ils  les  fervoient  quelque 
temSji&lesdétrônoientenfuite.Quelrenver- 
fement  de  tout  ordre ,  que  de  laiffer  prendre 
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à  des  particuliers  une  fi  grande  puiffance  1 
Je  voudrois  encore  mettre  les  mmi lires 
en  défenfe  contre  ces  calculs  ,  à  l'aide  def- 
quels  on  fait  voir  de  l'économie  dans  la 
multiplication  des  agents  du  fifc  :  ce  font 
des  tours  de  force  :  mais  ces  fecrets  auffi  , 
l'on  ne  les  divulgue  point.  Il  n'efi:  pas  tou- 
jours aifé  ,  j'en  conviens ,  de  fuivre  ,  en  fes 
replis  l'arithmétique  financière  ,  &  comme 
les  chiffres  paroiflent ,  je  ne  fais  comment  , 
des  efpeces  de  figures  magiques  à  ceux  qui 
nés  y  fontpasfamilianfés  de  bonne  heure. je 
confeillerois  aux  admmiitrateurs  des  finan- 
ces, démettre  leur  principale  force  dans  le 
raifonnement  :  alors  quand  on  voudra  leur 
prouver  ,  je  luppofe  ,  que  vmgt  receveurs 
coûteront  moins  que  dix  ,  ils  diront  à  ces 
patrons  de  la  finance  :  Puifque  vous  avez 
l'art  d'aller  à  l'économie  en  multipliant  ainfi 
les  agents  ,  que  ne  ferez  -  vous  pas  ,  û 
vous  apphquez  tant  de  taiens  à  diminuer 
fimplement  la  dépenie  du  petit  nombre  ? 
On  ne  fauroit  trop  que  répondre  à  cette 
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obfervation  ^  &  c'efl  ainfî  que  le  bon  lens 
tient  fouvent  lieu  de  fcience. 

Cependant  les  vues  générales  de  morale 
&    d'adminiitration   ,    inftruiroient    biea 
davantage  encore  ,  fi  on  les  appliquoit  aux 
rapports  que  ce  même  fujet  prélente.  Et 
d'abord  ,  c'efi:  fùrement  un  mal  politique  , 
que  d'attirer  inutilement  un  grand  nombre 
de  citoyens  vers  une  profeffion  ftérile  , 
&  finguliere  encore  en  ceci  qu'elle  eftpref- 
que  la  ieule  oii  les  progrès  de  la  fortune  fe 
trouvent  indépendans   du    foin    que    l'on 
prend  de  l'opinion  publique  :  en  effet  ,  fi 
l'on  parcourt  routes  les  claffes  de  citoyens, 
depuis  le  guerrier  &  le  magiftrat ,  jufques 
aux  plus  petits   fabricans  ou  aux  fimples 
ouvriers  ,  on  verra  que  cette  opinion  fert 
d'encouragement  aux  talens ,  &  devient 
la  fource  de  fes  réccmpenfes ,  &  dès-lors  , 
au  g; tand  avantac^e  de  l'ordre  focial ,  l'amour 
&  l'ambition  de  la  réputation  s'uniffent  à 
l'intérêt  perfonnei  &  guident  fes  démarches: 
mais  dans  l'exercice  des  fondions  attachées 
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aux  agents  du  fifc ,  le  mérite  elt  obfcur  ,  & 
Fhoniieur  qui  refaite  de  riiabileté  ,  devient , 
pour  ainfi  dire  ,  une  gloire  de  confrairie  , 
&  qui  ne  paffe  guère  l'enceinte  des  affem- 
blées  d'aflbciés.  Je  ne  veux  point  dire  que 
l'honnêteté  ne  foit  infiniment  nécelTaire , 
infiniment  précieufe  dans  les  hommes  qui 
fe  deftinent  à  de  pareilles  occupations  :  je 
fais  remarquer  feulement  que  cette  honnê- 
teté n'eft  pas  comme  dans  les  autres  pro- 
feffions  5  fignalée  en  quelque  manière  ,  par 
l'opinion  publique  ;  enforte  que  les  combi- 
naifons  de  l'intérêt  perfonnei  nQti  font  pas 
l'appui  journalier. 

On  peut  encore  envifager  ,  comme  un 
inconvénient  moral ,  l'afcendant  que  pren- 
nent les  financiers  dans  les  affaires  ,  à 
mefure  qu'ils  s'enrichifïent  ou  fe  multi- 
plient. Ils  ne  doivent  pas  aimer  ce  qui  tend  à 
fimplifi-er  l'organifationdes  impôts ,  puifque 
c'efl  par  la  multipHcité  des  refforts ,  que 
leur  fcience  paroît  grande  ;  ils  ne  doivent 
pas  même  avoir,  des  difpofitions  à  féconder 
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le  chef  des  finances ,  dans  aucun  plan  vafte 
ni  général  ;  il  leur  eft  aifé  d'appercevoir 
que  plus  le  minière  confidérera  fon  admi- 
niftration partiellement,  &  plus  ils  acquer- 
ront de  puiffance  ;  puifque  ce  font  les  befoins 
prelTés  ou  impr'vus  qui  rendent  leurs 
fecours  néceffaires.  Il  arrive  encore  ,  qu*au 
moment  où  lama'.-adre{re&  l'imprévoyance 
de  radmimilration  la  forcent  de  recourir  à 
de  pareils  moyens ,  elle  exagère  elle-même 
les  fervices  des  financiers  y  afin  de  perfuader 
que  c'ell  à  de  grands  avantages  qu'elle  a 
fait  le  facrifice  des  principes  auxquels  la 
nation  paroît  attachée  :  auffi,  comme  on  voit 
les  plantes  inutiles  ou  dangereufes  ne  croî- 
tre jamais  avec  tant  de  vigueur  que  dans 
les  climats  mal-fains  ,  ou  pendant  le  cours 
des  faifons  intempérées  j  c'eft  au  milieu  de 
la  guerre  ,  ou  parmi  les  déiordres  de 
l'Etat ,  que  l'empire  des  hommes  de  finance 
s'étend  &  fe  fortifie. 

Enfin  ,  comme  ami  de  la  douceur  dans 
l'exercice  de  l'autorité  ,  moyen  toujours 
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fuffifant  lorfqu'on  gouverne  avec  fageffe  , 
je  reproche  à  l'efprit  de  la  finance,  de  s'al- 
lier trop  aifément  aux  idées  de  defpotifme 
&  de  févérité;  c'eft  que  le  defir  de  recou- 
vrer les  impôts ,  fans  aucun  obftacle  ,  s'ac- 
commode quelquefois  de  la  crainte  &  de 
la  terreur  qu'on  infpire  aux  contribuables. 
Ici  cependant  ,  je  me  fens  preffé  de 
déclarer  que  ,  dans  ces  réflexions  géné- 
rales ,  les  perfonnes  ont  été  loin  de  ma  pen- 
fée  ;  j'ajouterai  même  qu'aujourd'hui ,  ce 
font  les  qualités  des  principaux  membres 
de  la  finance  ,  qui  tempèrent  les  inconvé- 
niens  attachés  au  nouveau  culte  que  j'ai  vu 
rendre  à  leur  état  ;  &  j'en  connois  parmi 
eux  ,  qui  font  tellement  diflingués  ,  &  par 
leurs  fentimens  ,  &  par  leur  caraftere  ,  que 
peut-être  ils  fîgneroient  eux-mêmes  tout 
ce  que  je  viens  de  dire.  Chaque  homme 
dans  toutes  les  profeiïions  ,  efl  féparément 
ce  q#une  heureufe  nature  ou  l'éducation 
en  ont  fait  j  mais  dans  les  matières  d'ad- 
miniflration  ,  c'efl    toujours  à  l'efprit  de 
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corps  qu'il  faut  arrêter  fon  attention  ^  &- 
cet  efprit  n'efl:  point  un  compofé  des  qua^ 
lités  diverfes  de  toutes  les  perfonnes  atta* 
chées  à  un  même  état  j  c'eft  un  réfultat 
de  l'intérêt  commun  qui  les  réunit.  Ainfi  ^ 
quel  que  fût  le  mérite  perfonnel  des  prin- 
cipaux financiers  ,  l'accroiffemetit  de  leur 
nombre  &  de  leur  conllftance  ne  feroit 
pas  moins  contraire  à  Fefprit  d'adrniniftra;- 
tion  qui  doit  vouloir  conftam.ment  la  fîrn^ 
plicité  dans  les  moyens,  l'étendue  dans  les 
plans  ,  l'économie  dans  k'S  dépenfes  ,  l'in^ 
dépendance  des  reffourçes,  &  par-deflus. 
tout_5  ie  bonheur  &  l'avantage  des  peuples<^ 
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Rcflexicns  fur  les  follicit allons  des  Grands^ 

JLi  E  moment^  peut-être,  où  un  miniftre 
des  finances  a  le  plus  de  befoin  de  raffem- 
Jbler  (es  forces,  c'efl:  lorfqu'il  doit  réfifter , 
avec  convenance ,  aux  foUicitations  des  per- 
fonnes  qui  tiennent  le  premier  rang  dans 
l'Etat ,  ou  par  leur  naifiance  ,  ou  par  leurs 
empIois.Ellesapperçoiventrapidementquel 
eft  le  caractère  du  chef  des  finances  ;  elles 
voient  bien  vite  s'il  veut  mettre  fa  force  dans 
fa  conduite,  ou  s^il  cherche  à  s'étayer  du  cré* 
dit  &  de  la  faveur  ;  elles  ne  tardent  pas  à 
diftinguer ,  fi.  c'efl  aux  principes  ouauxper- 
fonnes,  qu'il  a  defîein  de  céder  ;  &  félon  qu'il 
fe  montre  emprefl^e  ou  circonfpef!: ,  corn- 
plaifant  ou  févere  j  félon  qu'il  eft  vain  dans 
fes  manières,  ou  noble  dans  fes  fentimens  j 
enfin  ,  félon  qu'il  eft  debout  ou  profterné 
devant  les  airs  de  grandeur ,  les  courtifans 
s'approchent  de  luijl'aiment  &  le  méprifen:^ 
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ou  bien  ils  s'en  éloignent ,  le  haiflent  & 

l'efliment  :  c'efl:  à  un  minirtre  à  choifîr 

entre  ces  deux  parts  ;  &  s'il  a  l'ame  élevée 

&  l'amour  de  fes  devoirs  ,  il  ne  fera  pas 

lent  à  f'e  déterminer. 

Ah  !  que  je  voudrois  cependant  faire  ici 
quelques  exceptions! quejevoudroispouvoir 
vous  nommer  ,  vous ,  qui  honorez  la  Cour 
par  vos  vertus  !  vous  dont  l'ame  affortie  à 
votre  haute  naiffance  ,  vous  rend  les  défen- 
feurs  &  les  amis  de  ceux  que  vous  eftimez,  & 
qui  noblement  épris  du  bienpublic,  vous  ral- 
liez près  de  ceux  qui  le  cherchent!  Recon- 
noiflez-vous  ,  du  moins ,  à  ces  traits ,  &  au 
fentiment  profond  qui  feul  a  tracé  ces  lignes. 

11  ne  fuffit  pas  encore  à  un  miniftre  des 
finances ,  de  préférer  fes  devoirs  aux  com- 
binaifons  de  fa  politique  j  il  faut  qu'il  honore 
(es  principes, en  les  profeflant  ouvertement  ; 
il  faut  qu'il  renonce  à  tous  ces  petits  traités 
derhommepublicavecl'hommeparticulier; 
&■  qui,  prefque  toujours,  aviliffent  l'un  fans 
fervir  l'autre.  Il  eft ,  fur-tout ,  une  forte  de 
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foibleffe  menfongere ,  dont  on  n'a  vu  que 
trop  d'exemples  j  c'eft  de  promettre  aux  fbl- 
lickeurs  puifîaïas ,  qu'on  appuyera  leurs  de- 
mandes auprès  du  Roi,  d'être  réiblu  cepen- 
dant à  ne  point  le  faire,  &  de  chercher  uni- 
quement par  cette  diflîmulation,  à  reijetter  le 
refus  fur  la  feule  volonté  du  Monarque.  Le 
miniftre  veut ,  de  cette  manière ,  fe  mettre  à 
l'abri  des  reproches  qu'il  n'a  pas  le  courage 
de  fupporter  j  mais  rarement  encore  ,  avec 
cette  politique, atteint- il  aubutqu'ils'eft  pro- 
pofé.  C'eft  plutôt  en  infpirant  une  parfaite 
eftime,  qu'on  peut  obtenir  des  autres  un  fen- 
timent  qui  dédommage  de  l'irritation  qu'on 
excite  dans  toutes  les  occafions  où  l'on  eft 
forcé  de  contrarier  les  intérêtsparticulicrs.Et 
comme  ceux  qui  effuyent  des  refus  font  plus 
aifément  écoutés ,  lorfqu'ils  peuvent  diriger 
leurs  plaintes  contre  le  caraftere  du  minifrre 
en  général ,  ils  ne  manquent  jamais  de  faifir 
dans  les  formesoudansles  circonltances^tout 
ce  qui  peut  intérefler  les  indifférens  ;  &  rien 
n'efl:  plus  propre  à  foulever  tous  les  gen:^ 
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Borxnêtes ,  que  les  apparences  de  fauffeté  & 
dliypocrifie.. 

Enfin,  je  dois  le  dire,  puifque  j'ai  entre^ 
pris  une  tâche  affez  grande  pour  élever  mon. 
courage  >  &  pour  ne  point  facrifier  des  véri- 
tés utiles  &  raifonnables  à  des  calculs  qui 
me  feroient  perfonnels  ;  il  faut  que  le  fenti- 
ment  de  fes  devoirs  donne  au  miniftre  des 
finances,  la  force  de  réfifter,  s'il  eft  nécef- 
fairejàl'afcendant  même  des  Princes  du  fang 
royal  ;  il  faut  que  ks  yeux  puiffent  foutenir 
tant  de  ray onsj&qu'appelié  par  ces  Princes , 
il  ofe  défendre  près  d'eux  avec  une  fermeté 
refpeftueufe  ,  tout  ce  qu'il  croit  jufte  & 
raifonnable. 

Dans  les  mémoires  que  je  faifois  poiir 
rendre  compte  au  Roi  de  fes  affaires ,  je 
retrouvedeux  paragraphes  qui  me  paroiffent 
rendre,enpartie,mapenféefurcefujet;&mal- 
gré  la  négligence  ,  inféparable  d'ouvrages 
aufîi  multipliés  &  compofés  rapidement.au 
miheu  du  torrent  des  affaires,  je  trouve  delà 
coavenance^dans  cette  occafion.àtranfcrire- 
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littéralement  les  paroles  adrefîees  au  Roi 
même. 

Je  voisd'abord  celles-ci  dansunmémoîrefur 
quelques  opérations  d'ordre  &  d'économie. 
»  J'ai  fait  aufîi  rentrer  au  tréfor  royal, 
»  une  infinité  d'objets  arriérés  &  prefque 
»  oubliés.  Enfin ,  toutes  les  perfonnes  qui  tra- 
»  vaillent  fous  moi,  font  tellement  remplies 
»  aujourd'hui  de  cet  efprit ,  que  c'eft  à  qui 
>>  décou\Tira  quelque  oubli  ou  quelque  dé- 
^^fordre,  pour  me  les  dénoncer  &y  remé- 
»  dier.  D'ailieurs,  on  ne  connoît  plus  dans  le 
»  département  des  finances,  ni  exception,  ni 
>y  grâce ,  ni  faveur  j  tous  moyens  y  avec  lef- 
»  quels  un  minifoe  des  finances  peut  cha- 
»  que  jour  fe  faire  remercier  aux  dépens  des 
»  intérêts  de  votre  Majefté.  Les  grands ,  & 
»  même.s'ilm'eftnermisdeledire.les  Princes 
»  du  fang  de  Votre  Majefté  n'ont  plus  Tef- 
»  pérance  d'obtenir  par  afcendant ,  &  par 
»  l'éclat  de  leur  rang  &  de  leur  naiifance, 
y>  toutes  ces  grâces  dontlesminiftresdeVorre 
»  Majefté  leur  ont  toujours  beaucoup  trop 
»  facilité  le  chemin 3  &  à  ce  fujet ,  je  ne  fau- 
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»  rois  affez  repréfenter  à  Votre  Majefté,  que 
n  c'efl:  la  partie  iur  laquelle  les  rapports  de 
»  fes  miniftres  &  de  fes  contrôleurs  généraux 
»  devront  toujours  lui  être  le  plus  (ufpefts , 
y*  &  exiger  davantage  fafurveiUance.  Il  faut, 
>f  dans  un  homme  privé ,  une  idée  bien  fiere 
»  de  les  devoirs, pourréfifter  à  larecomman- 
^  dation  ,  &  à  la  follicitation  même  d'un 
>y  Prince  du  fang  de  France.  La  tête  d  un  pau- 
»  vre  petit  particulier  tourne  à  cet  afpeft,  & 
»  comme  Votre  Majefté  ne  peut  pas  tenir 
»  compte  de  tous  les  refus ,  &  de  toutes  les 
»  réfiftances  qu'Elle  ignore  fou  vent,il  eft  rare 
»  que  l'on  veuille  facnfier  au  feul  fentiment 
»  intérieurde  fes  obligations, labienveillance 
»  des  Princes  qui  approchent  le  plus  près  de 
»  la  perfonne  de  Votre  Majefté  :  trop  fou- 
y>  vent  alors ,  on  prend  le  parti  de  faire 
»  envifager  à  fon  maître ,  comme  une  chofe 
»  jufte ,  des  demandes  qu'on  réprouve  au 
»  fond  de  fon  cœur  j  &  c'eft  ainfi  que  le 
»  courtifan  politique  a  l'art  de  fe  cacher 
»  fous  un  mafque  honorable.» 
Et  dans  un  autre  mémoire  ;  où  je  combat- 
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tois  une  demande  que  faifoient  les  Princes, 
relativement  à  la  nomination  des  receveurs 
générauxdansleurappanagejladifcuffionde 
cette  queftion  me  conduifît  à  une  réflexion. 
générale  que  je  fendis  de  cette  manière. 

»  Sans  examiner  les  motifs  pour  lesquels 
^>  on  a  obtenu  fous  un  miniftere  ,  ce  qu'on 
»  n'avoit  pas  eu  fous  un  autre ,  j'obferverai, 
»  en  général,  que  beaucoup  de  loix  ou  d'ar- 
»  rets  du  confeil,  demandés  parles  confeils 
^  des  Princes,  &  cités  enfuite  en  exemple , 
w  n'atteftent  pas  toujours  des  droits  appro- 
»  fondis  &  difcutés  :  j'en  appellerois  fans 
»  cr  ainte^àcetégardjau  témoignage  des  per- 
»  fonnes  qui  ont  négocié  de  la  part  des  Prin- 
»  ces  avec  les  minifl:res,&  qui  faventàmer- 
»  veille  comment  on  prend  fon  tems ,  on 
»  attaque ,  &  l'on  réuflit.  C'eftlàune  vérité 
»  fur  laquelle  je  ne  faurois  trop  fixer  l'atten- 
»  tion  de  Votre  Majeflé ,  parce  que  les  con- 
»  féquences  en  ont  toujours  été  grandes,  & 
»  pourront  l'être  encore  davantage'àl'avenir. 
»  Un  miniflre  des.  finances  jOu  tout  autre  ,ne 
»  rélîfte  guère  à  l'afcçndant  des  Princes  du 
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f>  fang  royal  qui  s'aclreffenî  à  lui  perfonneile» 
»  ment.  La  crainte ,  l'ambition ,  tout  porte  à 
yy  leur  complaire.  On  éprouve  bien  vite  qu'ils 
»  apperçoivent  &  qu'ils  fentent  tous  les  dé- 
»  tails  de  finance  qui  les  concernent,  tandis 
»  que  le  mérite  qu'on  pourroit  acquérir  aux 
»  yeux  de  fon  maître ,  par  la  défenfe  conti- 
yf  nuelle  de  (es  droits ,  fe  perd  dans  l'immen- 
»  fité  des  objets  qui  l'mtérelTent ,  &  qu'il  eft 
»  d'ailleurs  fi  facile  de  diffimulerlesfacrifices 
»  qu'on  lui  fait  faire  ^  ou  d'en  colorer  les  mo- 
»tifs.  C'efl:  par  l'effet,  cependant ,  de  ces 
»  confidérations  morales,  que  les  appanages 
»  fe  font  accrus  &  s'accroîtront  encore  ^  & 
»  les  réflexions  que  fait ,  à  cet  égard ,  un  in- 
»  dividu  foible  &  paflager  comme  moi ,  ne 
»  l'empêcheront  pas ,  mais  je  dois  à  Votre 
»  Majefl:é  ,  le  tribut  de  la  vérité  fur  tous 
»  les  objets  où  Elle  me  permet  de  la  lui  dire.>> 
Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  réflexions^ 
je  fens  même  que  dans  un  lujet  fi  délicat ,  j'ai 
befoin  d'avoir  été  écouté  du  Roi  même  avec 
bonté ,  pour  être  sûr  de  ne  rien  dire  qui  puifl^e 
être  mal  interprêté,  CHAPITRE. 
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Sur  les  charges    qui   donnent    la    nobUjJe. 

XL  ne  m'avoit  point  paru  indifférent  de 
connoître  quelle  ell:  la  quantité  de  charges , 
en  France ,  qui  procurent  la  nobleffe  héré- 
ditaire ,  foit  dès  l'inftant  qu'on  en  ell  revêtu, 
foit  àla  féconde  ou  à  la troilieme  génération, 
fait  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années 
de  poffeffion.  Le  nombre  paffe  quatre  m illej 
&  je  crois  à-peu-près  jufte  ,  l'énumération 
fuccinte  que  je  vais  en  donner. 

80  charges  de  maître  des  .requêtes. 
.  1 000  charges  environ  ,  dans  les  Parle- 
n>ens ,  en  retranchant  celles  qui  font  poffé- 
dées  par  les  confeiliers-clercs. 

900  charges  environ ,  dans  les  Chambrer 
des  comptes ,  &  les  Cours  des  aides. 

70  dans  le  grand  Confeil. 

30  dans  la  Cour  des  monnoies. 
2120  au  Confeil  provincial  d'Artois. 

80  au  Châtelet  de  Pans. 

Tome  IIL  K 
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740  dans  les  bureaux  des  finances. 

50  charges  de  grands  baillifs/énéchaux, 
gouverneurs  &lieutenans  généraux  d'épée. 

900  charges  de  fecrétaires  du  Roi. 

Enfin  on  peut  fixer  à  200  ,  environ  , 
les  offices  en  commiffion  au  parlement  de 
Nancij&su  confeil  fouverain  d'Aliace  , 
plufieurs  charges  tenant  en  fécond  ordre 
au  Confeil  &  à  la  Chancellerie,  celles  aux 
tribunaux  de  la  table  de  marbre  ,  &  quel- 
ques autres  encore. 

Il  faut  obferver  cependant ,  qu'entre  ces 
différentes  charges,  il  en  eft  un  grand 
nombre  qui,  par  le  fait,  ne  deviennent  pas 
une  fource  de  nouveaux  nobles  :  car  depuis 
que  le  Royaume  en  eft  rempli ,  plufieurs 
Cours  fouveraines  n'admettent  que  diffici- 
lement dans  leurs  compagnies ,  lesfamilles 
bourgeoifes  qui  n'ont  pas  encore  acquis 
cette  petite  illuftration. 

En  général  ce  font  aujourd'hui  les  char- 
ges les  moins  honorifiques  &  les  moins 
Utiles, qui  multiplient  davantage  les  anno- 
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biiffemens ,  parce,  qu'auffi-tôt  qu'on  les  a 
ipoffédées  le  tems  néceffaire  pour  tranf- 
'mettre  à  fes  enfans  les  droits  qui  y  font 
attachés ,  on  cherche  communément  à  s'en 
défaire. 

Parmi  les  offices  de  ce  genre ,  on  remar* 

que  fur-tout  ceux  des  fecrétaires  du  Roi , 

&  quelques  autres  dépendans  également 

de  la  chancellerie  j&  quoique  leurs  fondions 

téunies  n'exigent  qu'un  travail  médiocre, 

le  nombre  des  charges  néanmoins  s'élève 

maintenant  à  près  de  mille.  Ce  font  les  be- 

foins  d'argent,  qui  dans  des  tems  de  détrefie^ 

ont  donné  lieu  à  la  création  de  beaucoup 

d'offices  inutiles;  les  promeiTes  n'étoient 

plus  eitimées  ^  les  hauts  intérêts  ne  fédui- 

foient  plus ,  on  chercha  des  reffources  par 

la  vente  des  privilèges  j  &  pour  colorer 

cette  conceffion ,  on  imagina  des  fondions, 

qu'on  feignit  d^envifager  comme  néceffai- 

res,  &  l'on  y  attacha  la  plus  précieufe  des 

prérogatives  dans  un  Etat  monarchique. 

*  .-La  politique  &  la  faine  raifon  s'élèvent 
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également  contre  de  pareilles  inftitutions  $ 
une  fource  perpétuelle  de  nouveaux  nobles 
dénature  l'idée  qu'on  doit  fe  faire  de  ces  dif- 
tinftions;  &:  raccroiliement  du  nombre  des 
perlbnnes  qui  jouiffent  d'exemptions  dans 
le  paiement  des  im.pôts,  devient  un  véri- 
table préjudice  pour  le  reite  de  ia  nation. 

Ces  confidérations  font  trop  fenfibles  , 
pour  qu'il  Ibit  néceffaire  de  s'y  arrêter 
long-temsj  mais  il  en  efl:  une  moins  apper- 
çue  ,  &  qui  me  paroît  digne  d'une  grande 
attention. 

Cette  multitude  de  charges  qui  donnent 
la  nobleffe  ,  &:  qu'on  peut  acquérir  à  prix 
d'argent, entretiennent  unefpritde  vanité, 
qui  engage  à  renoncer  aux  établiflemens  de 
commerce  ou  de  manu  fa  ft  are  ,  au  moment 
où  par  i'accroiffement  de  fa  fortune,  en 
pourroit  y  donner  ia  plus  grande  étendue  j 
époque  précieufe  où  l'on  eft  plus  que  ja- 
mais en  fituation  de  lier  (es  travaux  &  fon 
induftrie  à  ravancementdeîa  profpérité  de 
l'Etat  :  c  eiî  alors  ,  en  effet ,  que  les  négo- 
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cians  peuvent  fe  contenter  d'un  moindre 
intérêt  de  leurs  capitaux  j  c'eft  alors  qu'ils 
peuvent  faciliter  le  commerce  d'exportation 
par  des  avances  ;  c'eil  alors  qu'ils  peuvent 
hafarder  davantage ,  &  ouvrir  par  des  en- 
treprifes  nouvelles,  des  routes  encore  in- 
connues. Je  crois  donc  que  toutes  les 
difpofîtions  publiques  qui  augmeptent  ou 
favoriient  les  vanités  étrangères  à  l'état 
dans  lequel  les  divers  citoyens  fe  trouvent 
placés,  font  contraires  aune  faine  politique. 
Je  n'héfite  point  à  dire  que  ces  difpofîtions 
arrêtent ,  en  France,  le  développement  en- 
tier des  forces  &  du  crénie  du  commerce  j 
&  que  c'eft  là  une  des  caufes  principales  de 
la  fapériorité  que  confervent  dans  plufieurs 
branches  d'affairesjes  nations  où  les  diflinc- 
tions  d'état  font  moins  fenfibles  ,&  où  tou- 
tes les  prétentions  qui  en  réfultent ,  ne  font 
pas  un  objet  continuel  d'occupation. 

Ces  diverfes  réflexions  femblent  indiquer 
qu'une  des  meilleures  deftinarions  du  crédit 
en  tems  de  paix  ,  feroit  d'emprunter  les 
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capitaux  nécefTaires  pour  rembourfer  fue-- 
ceffi  V  ement  toutes  les  charges  inutiles  qui 
tranfmettent  la  noblelTe  héréditaire  ;  mais. 
les  longs  abus  dans  l'ordre  moral  ^  comme 
les  longues  maladies  dans  l'ordre  phyfique,, 
permettent  rarement  d'em.ployer  des  re-^ 
medes  trop  aftifs  ,  fans  s'expofer  à  quelque 
inconvénient.  Rien  ne  iemble  moins  raifon.' 
nable  que  de  faire  des  difl:inâ:ions  &  des 
privilèges,  un  objet  de  trafic  ;  mais  lorfquil 
y  a  ui>  fi  grand  nombre  de  citoyens  anno^ 
blis  par  des  charges ,  qu'eux  ou  leurs  pères 
ont  achetées ,  ce  n'eii  pas  une  difpofition  fi 
fimple  y  que  de  priver  tout-à-coup  le  refte  de 
la  nation  de  refpoir  d'obtenir  les  avantages 
qu'une  grande  partie  de  leurs  égaux  fe  font, 
procurés  par  le  mérite  feul  d'une  fortune 
aifée;  &  fî  cette  obfervation  ne  doit  pas  arrê- 
ter la  réformée  d*un  abus  qui  s'accroît  cha- 
que jour  ^  on  eil  du  moins  conduit  à  penfer^ 
que  pour  adoucir  une  pareille  difpofition  ^ 
îlferoit  convenable  d'honorer  davantage  les 
états  utiles  ^  qui  n'auroient  plus  la  faciUté 
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d'arriver  à  la  noblefle  par  la  fortune.  Il  fau- 
drcir  en  même  tems  chercher  à  tempérer 
un  peu  les  nombreufes  prérogatives  d*un 
feul  ordre  de  la  fociété;  avantages  qui  fem- 
blent  hors  de  toute  proportion  ,  lorfqu'on 
rapproche  cesdiftinftions  du  titre  originaire 
de  ce  nombre  prodigieux  de  familles  qui 
n'ont  acquis  la  noblefle  qu'à  prix  d'argent  : 
on  examineroit  peut-être  alors  de  nouveau, 
fi  cette  inflitution  de  nos  jours  eft  bonne  , 
qui  exige  deux  ou  trois  degrés  de  noblefle, 
pour  être  admis  au  rang  d'oflicier  dans  le 
fervice  de  terre  &  de  mer  j  cqû  trop  peu  , 
fans  doute  ,  à  l'honneur  des  vrais  chevaliers 
François ,  dont  les  titres  fe  perdent  dans  la 
nuit  des  tems  j  &  dès-lors  cette  même  con- 
dition ne  fait  plus  que  pefer  fur  des  citoyens 
honorables  parleurs  fentimens,  à  l'avantage 
de  ceux  qu^une  fortune  du  fiecle  a  favorifés. 
Il  faudroit  encore,  toujours  dans  le  même 
efpriî ,  tâcher  d'adoucir  ces  exceptions  qui, 
jufques  dans  la  diflribution  des  im.pôts ,  dif- 
tinguenîlesétats&  lesperfonnes.  Comment 
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n'en  rélukeroit-il  pas  une  fource  continuelle 
d'amertume  &  de  jaloufîe,  puilque  l'homme 
le  plus  nouveau  dans  Tordre  de  lanoblefle  , 
jouit  de  ces  privilèges  à  l'égal  des  gentils- 
hommes de  la  plus  ancienne  race  ?  Qu'on 
me  permeite  même  de  le  dire  ,  ibus  un 
rapport  plus  général  :  la  iimple  raifon  n'in- 
dique point  que  la  plus  grande  part  aux 
avantag;es  de  la  ibciété  doive  être  accom^ 
pagnée  de  lam.oindrepart  aux  charges  pu- 
bliques 5  le  fervice  militaire  qui  compofoit 
autrefois  l'un  des  iacrifices  d'un  ordre  par- 
ticulier de  l'Etat,  étant  devenu  un  objet 
d'atiUté  y  de  faveur  &  de  préférence  ,  les 
premières  caufes  des  privilèges  font  fenfî- 
blement  altérées; mais  ces  vieilles  opinions 
font  encore  dans  toute  leur  force  ,&  je  ne 
confeillerois  pont  d'offenfer  des  prétentions 
que  le  tems  a  confacrees  :  on  doit  feulem.ent 
avancer  ve^s  un  but  taifonnable  ,  par  des 
moyens  fao;es  ,  &  à  l'abri  de  toute  efpece 
de  réclam'ations.  L'un  des  motifs  qui  font 
tenir  avec  tant  d'ardeur  aux  exemptions  ^ 
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c'eft  la  tache  imprimée  fur  certaines  impo* 
fitions  ;  telles  ,  par  exemple  ,  que  la  taille  , 
la  corvée ,  le  logement  des  gens  de  guerre , 
&  d'autres  encore  :  ce  feroit  une  folle  entre- 
prifeque  de  prétendre  déranger  ces  idées, 
&  de  vouloir  affimiler  indiftinftement  à  de^ 
pareilles  chargeSjtous  les  ordres  de  citoyens; 
mais  à  mefure  qu'on  s'occuperoitde  modifier 
ces  mêmes  impôts,  les  difficultés  difparoî- 
croient.  C'eft  ainfi  que  la  taille  eft  une  hu- 
miliation dans  la  partie  du  Royaume  où 
elle  indique  une  infériorité  d'état  ,  tandis 
que  le  même  impôt  ne  rabaifie  perfonne  , 
dans  les  provinces  où  ce  tribut  defigne  uni- 
quement une  différence  dans  la  nature  des 
biens-fonds  ;  c'efl:  ainfi  qu'on  peut  enfuira 
afleoir  fur  ce  genre  de  revenu  ,  la  dépenfe 
des  chemins ,  fans  que    l'amour  -  propre 
d'aucun  contribuable  en  foit  offenfé.  D'ail- 
leurs ,  en  fuppofant  un  moment  où  le  Sou- 
verain feroit  en  état  de  remettre  quelques 
impôts ,  pourroit-on  faire  aucune  réclama- 
tion fondée  ,  fi  ces  foulagemens  étoient 
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appliqués  par  préférence  ,  à  égailler  davan- 
tage les  charges  des  différens  ordres  des 
contribuables  ?  Ce  n'eft  jamais  fur  la  nature 
d'unbienfaitqueperfonne  élevé  des  plaintes. 
Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  une 
grande  idée  générale.  La  plupart  des  Etats, 
de  l'Europe  font ,  par  leurs  circonftances, 
ou  guerriers  ou  eommerçans  ;  &  l'efprit 
de  leur  gouvernement  doit  s'adapter  à  ces 
différences.  La  France,  au  contraire  ,  doit 
être  l'un  &  l'autre  :  elle  efl:  rappellée  aux 
idées  denobleffe  &  de  fervice  militaire,  par 
fa  conftitution  monarchique  j  &  aux  idées, 
de  commerce  &  de  richeffes ,  par  la  nature 
de  fon  fol ,  par  Tintelligence  de  fes  habi- 
tans  ,  &  par  la  pofition  du  Royaume  :  ces 
différentes  confidérationsfe  réuniffentpour 
compofer  fa  puiffance;  il  faut  donc  habile- 
ment les  ménager  toutesj  il  faut  dans  le 
même  tems  qu'on  nourrit  les  opinions  qui 
cnflamm.ent  l'honneur  &  le  courage  ,  ne 
point  décourager  celles  qui  attachent  aux 
occupations  utiles  &  fécondes  de  la  fociété^ 
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&  comme  les  fentimens  d^amour-propre  & 
<le  vanité  qui  meuvent  tous  les  hommes/ont 
en  France  ,  un  reffort  encore  plus  puifiant , 
l'on  ne  doit  pas  le  diriger  aveuglément  ^ 
&  dégoûter  des  profeffions  importantes  , 
pour  ajouter  un  petit  triomphe  de  plus 
à  celles  qui  font  déjà  favorifées  de  tant  de 
manières.  C'efl:  fur-tout  dans  les  villes  de 
grandes  manufactures  ou  de  trafic  maritime 
qu'il  faut  prendre  foin  du  relief  &  delà  fatif- 
faftion  du  commerce.  Ainfi  pour  citer  un 
feul  exemple,  bienloin  qu'on  doive  regarder 
comme  importuns  les  privilèges  de  la  ville 
de  Lyon  ,  qui  l'autorifent  à  fe  garder  elle- 
même  ,  il  faut,  fi  l'on  y  réfléchit  en  homme 
d'Etat>  maintenir  politiquement  une  conC- 
titution  qui  difpenfe  de  mêler  les  militaires 
&  leurs  prétentions  ^  au  milieu  d'une  cité 
floriiTante  par  l'application  univerfelle  de 
fes  habitans ,  aux  occupations  du  com- 
merce. Il  feroit  à  defirer  même  ,  que 
dans  les  villes  de  ce  genre  ,  il  n'y  eût 
aucune  grande  Cour  fouveraine  j  les  dif- 
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tinftions  d'Etat  qu'elles  introduifent,  nuifent 
fburdementàlaconfîdéraîiondesnégocians, 
&IeurinrpirentinfeniîbIemenLune  ambition 
différente.  11  y  a  dans  ce;inftanr  enFrance, 
une  grande  affaire  ,  dont  l'origine  vient  de 
quelques  places  dillinftes  affigaées,  dans  la 
falle  de  fpecracle  de  Bordeaux  ,  aux  éche- 
vins  de  Tordre  de  la  nobleffe ,  &  à  ceux  du 
tiers  Etat.  Qu'un  véritable  adminiftrateur 
public  confidere  fi  c'efl:  dans  une  ville  dont 
le  commerce  enrichit  la  France  ,  que  de 
pareils  ufages  doivent  fubfifterr  de  telles  dif- 
tinftions ,  lorfqu'elles  font  hors  de  leur  pla- 
ce .  font  peut-être  un  plus  grand  mal  poli- 
tique ,  que  beaucoup  de  loix  d'ignorance. 
Ces  réflexions  ne  s'écartent  point  du 
fujet  que  j'ai  voulu  traiter  dans  ce  chapitre; 
leur  efprit  s'y  lie  parfaitement  ;  &  l'on  peut 
en  tirer  une  nouvelle  preuve,  de  i'efpece  d'o- 
bligation où  eft  le  Gouvernement  de  laiffer 
ouvertes  les  voies  qui  conduiient  à  Tacqui- 
fition  de  la  nobleffe  ,  fi  en  les  fermant ,  il 
ne  redouble  pas  de  foins  &  de  précautions 
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pour  ménager  aux  autres  états  de  la  fociété, 
la  confidération  qui  eft  due  à  leur  utilité  & 
à  leur  importance.  Il  feroit  à  délirer  fans 
doute ,  que  tous  les  moyens  d'annobliffe- 
ment  à  prix  d'argent  ,  n  euffent  jamais  été 
connus;  mais  quand  de  pareils ufages fub- 
iiftent  depuis  long  tems;  quand  cette  eipece 
de  lien  efl:  établi  entre  les  ordres  de  la  fo- 
ciété qui  fe  rapprochent  par  les  lumières 
&  l'éducation  ,  il  faut  en  le  rompant,  y  ap-' 
porter  des  ménagemens  ;  il  faut  en  rendant 
plus  difficiles  tous  les  changemens  d'état , 
adoucir  en  même  tems  les  motifs  fenfibles 
de  jaloufie.  Peut-être  quelques  perfonnes 
trouveront-elles  que  tant  de  circonfpeâion 
efl:  inutile  ;  que  le  Gouvernement  auroittrop 
àfaire,s'ilpefoit  fans  ceffe  &  dans  une  exafte 
balance ,  les  droits  ou  les  prétentions  de  tou- 
tes les  claffes  de  la  fociété,  &  s'il  s'inquiétoit 
de  concilier  ou  de  réunir  tant  de  rapports 
différens:  fans  doute  c'eftà  cette  condition 
que  l'adminiflration  eft  difficile  ;  mais  les 
intérêts  d'une  nation  ,  la  juftice  due  à  tous 
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les  ordres  qui  la  compofent ,  ne  font  pas 
un  fi  petit  objet ,  qu'on  puiffe  s'en  occuper 
avec  nonchalance  :  c'efl:  un  ouvrage  de 
peine  ^  mais  fi  beau  dans  ks  fins  ,  fi  grand 
dans  (es  rapports ,  que  l'on  y  doit  au  moins 
les  tribut  de  fes  forces* 
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CHAPITRE       XV. 

Sur  les  dépôts  de  mendicité. 


c 


'Est  après  s'être  entretenu  des  idées  de 
luxe ,  de  fortune,  de  grandeurs  &  de  vanité, 
que  par  une  forte  de  contrafte ,  on  fe  fent  en- 
traîné à  fixer  un  moment  fon  attention  fur  les 
miferes  humaines.  L'efprit  fe  complaît  dans 
cette  oppofition^lorfqu'il  jouit  du  calme  de 
la  méditation  ;  mais  au  milieu  du  tourbillon 
du  monde  ,  fa  marche  eft  bien  différente  j 
fouvent  alors  ces  miferes  nous  touchent  & 
nous  environnent  5  fans  nous  occuper,  &  ce 
n'eft  que  dans  les  circonftances  où  la  for- 
tune nous  contrarie,  que  nous  fongeons  au 
malheur  :  il  exifte  pourtant  fans  interruption  j 
il  pefe  à  chaque  inftant  fur  une  partie  im- 
Hienfe  de  la  nation.  Levons  nos  yeux  ua 
moment, pour  confidéref  ce  trifte  fpeftacle. 
La  pauvreté  eftmalheureufement  une  des 
^onditionsinféparablesderétatdefociété:ily 
aura  toujours  des  hommes  expofés  à  lindi- 
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orence,  parce  que  tous  ceux  qui  font  nés  fans 
fortune  ,  &  qui  n'ont  pu  recevoir  de  leurs 
parens  auffi  pauvres  qu'eux ,  cette  première 
éducation ,  îe  germe  de  quelques  talens,  fe 
trouvent  réduits  pour  tout  bien  ,  à  la  (impie 
force  de  leurs  bras:  &  c'eften  dévouant  cette 
force  au  fervice  d'autrui,qu'iispeuvent  obte- 
nir la  fubiiftance- journalière  que  la  fubdivi- 
fîon  des  propriétés  ne  leur  a  point  afTurée  j 
mais  dans  un  pays  vafte&  peuplé,  les  habi- 
tans  qui  n'ont  dans  leur  partage  que  cette  ref- 
fcurce  incertaine,  font  en  fi  grand  nombre; 
chacun  en  particulier  fe  trouve  tellement 
commandé  par  les  befoins  preiTans  de  la  vie, 
que  les  poiurffeurs  des  fruits  de  la  terre  font 
parvenus  facilement  à  ne  donner  pour  prix 
d'un  travail  groiîier ,  que  le  plus  étroit;  né cef- 
feire.Cependantles  hommes  dont  la  fortune 
eft  compoféedecesm3diquesfaIaires,nefe 
condamnent  point  à  vivre  ifolés,  une  femme 
&  des  enfans  viennent  augmenter  leurs  be- 
foins ;  &  dans  cette  fituation  ,fi  une  maladi"^- 
furvient  au  chef  de  famille  ,  fi  l'ouvrage  iur 

lequel 
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lequel  ilcomptoit,eftlong-tems  interrompu; 
enfin  filaplus  légère  imprévoyance  aggrave 
la  détreffe  ordinaire ,  le  moment  arrive  où  il 
fe  trouve  contraint  de  chercherunereffource 
dans  la  bienfaifance. Quelle  pitié  ne  doivent 
pas  avoirpour  cesinfortunés^laclaffe  d'hom- 
mes privilégiés  qui  naiffent  environnés  des 
bidns  que  les  droits  de  fucceffion  leur  garan- 
tiflent  !  enfans  de  la  même  nature, quelle  dif- 
férence n'a  pasmifeentr'euxlalégiflationfo- 
ciale !  Sans  doute  il étoit  indifpenfable  de  ré- 
gler les  propriétés  &  les  héritages;&  fans  cet 
ordre  conftant  &inviolable  Jafociété  eut  été 
livrée  à  des  convulfions  continuelles,  &  la  loi 
du  plus  fort  eût  par- tout  prévalu,  mais  la 
penfée  des  riches  remonte  rarement  à  cette 
première  fource  de  leurs  droits ,  &  ils  jouif- 
fentcomme  d'un  attribut  perfonnel,desavan- 
tagesqu'ilsnedoiventpointàlafupérioritéde 
leur  effence,  mais  à  des  conventions  faites  de 
mains  d'hommes.  Tout  fléchit  aujourd'hui 
fous  cet  empire  que  la  fucceflion  destems 
aconfacré  j  la  foule  injiombrable  qui  couvre 
Tome  ///.  L 
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la  terre,  eft  forcée  de  fe  foumettreà  ces  loix; 

&  elle  attend  en  filence  ,  que  les  difpenfa- 
teurs  des  travaux  aient  recours  à  fes  fervices: 
C'eil:auGouvernement5interpréte&dépo{î- 
tairederiiarmoniefociale^c'eftàlui  de  faire, 
pour  cette  claffe  nombreufe  &  déshéritée , 
tout  ce  que  Tordre  &lajufi:iceluipermettent: 
il  doit  profiter  attentivement  de  tous  .les 
moyens  qui  lui  ont  été  laifies  pour  adoucir 
larigueur  des  anciennes  conventions^&pour 
tendre  une  main  fécourable  à  ceux  qui  ont 
tefoindeprcteftioncontrelesloix  elles-mê- 
mes :  alors,  près  des  ftatuts  qui  fixent  les 
droits  des  citoyens  les  uns  envers  les  autres , 
radminiftration  faura  découvrir  encore  les 
devoirsdelafociétéentiereenverslmfortune: 
cette  idée ,  auffi  bienfaifante  qu'étendue ,  lui 
fervira  de  guide entoutesfesaftionsjcllefera 
préfente  à  fon  efprit ,  &  dans  la  diftribution 
desimpôtSj&dansl'établiiTementdestravaux 
publicSj&dans  la  difpenfation  des  biens  dei^ 
tinés  à  des  charités ,  &  dans  toutes  les  difpofi- 
lions  enfin ,  propres  à  prévenir  la  mifere  & 
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la  mendicité  qui  marche  à  fa  fuite.  Ah!  que 
cette  mendicitépourroitfouventfervirde re- 
proche à  l'autoritéquilapourfuit!  Jedemande 
l'aumône  aujourd'hui,diroit  un  malheureux; 
maisdepuis  cinq  jours  j'ai  travaillé  jfansrétri- 
bution ,  à  réparer  les  chemins  pubhcs  ;  mais 
un  coUeéleur  a  fait  vendre  lepeu  que  j'avois, 
pour  être  payé  de  ma  taille  j  un  autre  me  pour- 
fuirpour  mon  devoir  de  gabelle;incertain  fur 
mes  droits ,  je  me  fuis  encore  épuifé  par  une 
défenfe  htigieufe5&  je  viens  de  me  préfenter 
à  la  porte  d'un  riche  propriétaire ,  pour  de- 
mander du  travail j  on  m'a  répondu  qu'il  n'a- 
voitpasbefoindemesfervices.Unteldifcours 
fûrement,feroitune  excufe  intéreffante ,  & 
même  une  jufte  apologie,  de  la  part  de  celui 
qui  feroit  arrêté  comme  m.endiant. 

Sans  doute  ,  le  Gouvernement  eût  voulu 
ménager  cette efpece  d'infortunés,  dans  les 
premières  difpoiitions  qu'il  prefcrivit  pour 
arrêter  le  défordre  de  la  mendicité^mais  il  eft 
bien  difficile  de  diilinguer  toujours  affez 
promptement^rhomme  digne  de  compaflion 
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de  celui  qui  demande  i'aumône  par  efprit  de 
pareffe  &  de  lâcheté  j  &  s'il  eft  vrai  qu'il  y 
eut  jufques  à  cinquante  mille  mendians  arrê- 
tés dans  une  année ,  lorfqu'en  1 767  on  s'oc- 
cupad'unemaniereplusparticuîieredecette 
partie  de  radminiftration^ileftprobable  qu'il 
y  eut  auffi  beaucoup  de  fmieftes  méprifes  & 
beaucoup  de  malheureux  traités  durement: 
cette  crainte  même  eft  d'autant  plus  fondée, 
que  les  lieux  deftinés  à  renfermer  fuccefîi- 
vement  tant  de  prifonniers  ,  n'étoient  pas 
affez  fpacieux,  &  que  diverfes  précautions, 
dont  le  tems  a  fait  connoître  la  néceffité  , 
n'avoient  pas  encore  été  prifes.  L'attention 
de  Tadminiftration  fur  cette  partie  de  la  po- 
lice publique ,  avoit  été  réveillée ,  &  par  les 
défordres  qu  occafionnoit  une  multitude  de 
vagabonds,  Se  par  la  cornmifération  ou  l'en- 
nui qu'excitoit  une  foule  de  mendians  impor- 
tuns. L'on  ne  peut  même  s'empêcher  d'ob- 
ferver^àcette  occaiîon,queles  étabhfTemens 
de  bienfaifance,  ou  d'ordre  public  ,  ont  fou- 
vent  été  dûs  aux  plaintes  incommodes  de 
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la  pauvreté  ,  encore  plus  qu'à  une  inquié- 
tude confiante  &  générale  ,  ou  à  une  lage 
prévoyance.  On  voit  encore  dans  les  let- 
tres-patentes, dellinées  à  fonder  Thôpital  gé- 
néral, qu'un  des  motifs  de  cette  infthution, 
fut  la  multitude  des  mendians  qui  remplif- 
foient  les  rues  de  Paris.  Sans  doute  il  fau- 
droit  encore  jouir  avec  reconnoiffance  de 
toutes  les  difpofitions  utiles, lors  même  qu'on 
en  devroit  uniquement  le  bienfait  à  l'émo- 
tion qu'excitent  !e  défordre  ou  les  malheurs  , 
dont  le  Gouvernement  ne  fauroit  détourner 
ks  regards  j  mais  la  pitié  réfléchie  aui  fixe 
fon  attention  fur  l'infortune  ignorée ,  &  qui 
s'occupe  à  la  prévenir  ;  mais  ces  idées  gé- 
nérales qui  font  connoître  à  l'avance  tous 
les  effets  inévitables ,  &  du  poids  des  im- 
pôts ,  &  de  la  diminution  du  commerce ,  & 
de  l'exercice  rigoureux  des  droits  de  pro- 
priété ,  tous  ces  grands  développemens  , 
enfin ,  de  l'efprit  d'adminiftration ,  forment 
un  titre  plus  jufie  à  l'hommage  des  hommes. 
D'après  les  derniers  calculs  formés  vers  la 
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fin  de  mon  adminiftration  ,  j'évalue  reniem- 
ble  des  mendians  renfermés  habituellement 
dans  tous  les  dépôts  du  Royaume  ,  entre 
fix  &  fept  mille.  Ces  dépôts  font  au  nom.- 
bre  de  trente-trois  :  l'ordre  &  les  foins  d'hu- 
manité y  ont  fait  des  progrès  fenfibles ,  plu- 
fieurs  de  ces  maifons  font  encore  fufceptibles 
d'aune  grande  amélioration  j  mais  quelques- 
unes  auffifontdansun  ordre  convenable.L'on 
y  aétablidestravauxdivers  pour  les  hommes 
&pourles  femmes:  lesvagabondsquis'adou- 
nent  à  ces  occupations  avec  conftance  & 
régularité,  font  relâchés  plus  promptement, 
&  l'on  ne  retient  pas  les  mendians  qui  ont 
dem^andé  l'aumône  par  des  caufes  acciden- 
telles ,  ou  ceux  qui  peuvent  trouver  quel- 
ques fecours  dans  le  heu  de  leur  domicile. 
J'avois  déliré  de  oréfenter  le  modèle  d'un 
dépôt  de  mendicité  &  d'une  maifon  de  tra- 
vail, de  la  même  manière  quejeravoisfait 
pour  un  hôpital  de  malades ,  par  Ticftitu- 
tion  d'un  grand  hofpice  de  charité.  Je  diri- 
geai me3  vues  fur  la  généralité  de  SoilToas^ 
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voifine  de  Paris,  où  je  pouvois  être  fécondé 
par  un  intendant  plein  de  zèle  &  d'amour 
du  bien,&  par  l'intetligence  &  l'efprit  d'or- 
dre d'un  eccléfîaftique  qui  avoir  déjà  dé- 
veloppé fon  aptitude  particulière  à  ce  genre 
d'adminiftration.  Les  vues  dont  je  m'étois 
occupé ,  ont  été  parfaitement  remplies,  ainfi 
qu'on  en  peut  juger  par  les  comptes  publics 
qui  ont  été  rendus.  Ces  fortes  de  comptes, 
fervent  non-feulement  à  l'inftruftion  eéné- 
raie ,  mais  deviennent  encore  un  motif  d'en- 
couragement pour  les  adminiilrateurs  par- 
ticuliers \  l'honneur  qui  leur  en  revient,  efl: 
un  des  pluspuilTansmotifs  d'émulation:  cette 
récompenfe  ne  coûte  rien  à  l'Etat,  &  ceux, 
même  qui  la  diftribuent ,  en  deviennent 
meilleurs  j  car  les  fentimens  honnêtes  fem- 
blent  participer  à  l'effence  de  ce  premier 
élément  de  la  nature  ,  dont  la  force  s'ac- 
croît par  fa  propre  aftion  ,  &  qui  devient 
plus  pur  &  plus  ardent  par  le  mouvement 
qu'on  lui  imprime. 

Le  Gouvernement^  dans  ladireftiondes 
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dépôts  de  mendicité ,  ne  fauroit  trop  recom- 
mander cet  efprit  de  rageffe&  d'humanité, 
qui  fait  allier  le  maintien  de  l'ordre  à  un  fen- 
timent  d  indulgence  &  de  commifération.  Il 
faut  auffi  veiller  fur  la  conduite  de  la  ma- 
réchauflée ,  afin  de  prévenir  autant  qu'il  efh 
poiiîble,  les  abus  &  les  accidens  infépara- 
bles  de  l'autorité  prévôtale.  Dans  le  nombre 
des  mendians  qu'on  arrête  &  qu'on  empri- 
fcnne  ,  comment  ne  s'en  trouveroit-il  pas 
qui  auroient  à  fe  plaindre  de  quelque  mé- 
prife  ou  de  quelque  afte  trop  arbitraire  ?  ce 
font  les  inconvéniens  attachés  à  ce  genre 
de  jurifdiftion  :  on  les  trouveroit  infuppor- 
tables  en  Angleterre  oii  rien  n'eft  permis 
qu'au  nom  de  la  loi ,  &  où  le  plus  petit  ci- 
toyen connoît  la  force  que  lui  donne  la 
conftitution  de  fon  pays ,  mais  en  France  , 
l'autorité  de  la  police  a  plus  d'étendue  j  & 
rhabitude ,  la  nature  du  Gouvernement ,  la 
difcance  immenfe  qui  exifte  entre  le  peuple 
&  les  autres  claffes  de  la  fociété  ,  tout  aide 
à  détourner  les  yeux  5  de  la  manière  lefte 
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avec  laquelle  on  peut  manier  rautorité  en- 
vers tous  les  gens  perdus  dans  la  foule  ,  & 
fans  la  douceur  &  l'humanité  qui  caraftéri- 
fent  le  génie  François  &  l'efprit  du  fiecle  , 
ces  obiervations  feroient  un  fujet  continuel 
de  trifteffe  pour  tous  ceux  qui  favent  com- 
patir au  joug  dont  ils  font  affranchis.  Quel- 
quefois  même  ,  au  milieu  de  ces  réflexions , 
on  eu.  fâché  de  voir  la  nation  Britannique , 
laifTer  infulter  avec  juftice ,  aux  avantages 
de  fa  conftitution  ,  en  ne  remédiant  point 
aux  défordres  commis  fi  fréquemment  fur 
les  grands  chemins;  excès  inconnus  dans  les 
pays  oîilapolice  aplus  de  force  &  d'aclivité. 
Cependant,  &Iesinconvéniens  delam.en- 
dicité  5  &  les  abus  inféparables  des  moyens 
de  poHce  qu'on  oppofe  à  ce  genre  de  défor- 
dre  ,  &  les  fâcheux  effets  d'une  tolérance 
exceflive ,  tout  porte  ,  fans  doute  ,  à  faire 
fentir  que  le  plus  grand  des  biens  feroit  de 
prévenir  les  fources  de  cette  mendicité ,  en 
veillant  attentivement  fur  les  premiers  dé- 
veloppemens  de  la  mifere.  On  auroit  tort 
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de  reprocher  au  Gouvernement  de  France , 
d'être  fans  inquiétude  &  fans  prévoyance  à 
cet  égard  :  il  y  a  des  travaux  publics  ou- 
verts dans  toutes  les  provinces  ,  pendant  les 
mortes  faifons  de  l'année  j  il  y  a ,  comme  on 
le  verra  bientôt ,  un  nombre  confidérable 
d'afylespour  les  malades  &pour  les  infirmes  j 
le  Souverain ,  dans  tous  les  défaftres  ,  tels 
que  les  incendies ,  les  difettes  &  les  mala- 
dies épidémiqueSyfait  répandre  par-tout  des 
fecours  :  la  plupart  des  évêques  ou  des  bé- 
néficiersàréfidence  ,&plufieurs  grands  mo- 
nafteres ,  emploient  une  partie  de  leurs  re- 
venus à  faire  travailler  les  pauvres  ,  ou  à  les 
foulager.  D'autres  charités  forment  dans 
prefque  toutes  les  paroiiTes  ,  un  petit  fonds 
deftiné  à  l'affiflance  des  néceffiteux  :  &  fi  les 
grands  feigneurs  vivoient  davantage  dans 
leurs  terres,  il  y  auroit  encore  plus  de  ref- 
fources  de  ce  genre.  Enfin ,  s'il  ne  falloit 
que  de  plus  grands  facrifices  d'argent  de  la 
part  du  Souverain ,  pour  atteindre  à  la  per- 
fefticn  qu'on  pourroit  fe  propofer ,  on  de- 
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vroit ,  en  tems  de  paix  ,  les  attendre  avec 
confiance  ,  de  la  juftice  &  de  la  bonté  du 
Prince  ,  affis  aujourd'hui  fur  le  trône. 
^  Que  fi  Ton  raffembloit  cependant  les 
diftérens  objets  que  je  viens  d'indiquer , 
&  fi  l'on  y  joigne it  tout  ce  qui  émane  de 
la  charité  particulière  des  âmes  fenfibles  , 
on  trouveroit ,  fans  doute  ,  que  les  fommes 
annuelles  defi:inées  au  fbulagement  de  l'in- 
fortune ,  font  très-confidérables  en  France. 
On  a  d'ailleurs  beaucoup  écrit  depuis  quel- 
que tems  fur  la  mendicité  3  mais  toutes  les 
recherches  fpéculatives  à  cefujet ,  rentrent 
dans  la  même  idée  :  on  propofe  un  moyen 
fimple  ,  connu  &  mis  en  uiage  en  partie.^ 
c'eft  i'établiffement  d'attelliers  publics,  con- 
venables aux  différens  fexes  &  aux  diffé- 
rens  âges ,  &  qui  ouverts  en  tout  tems , 
offriroient  conftamment  desfalaires  à  ceux 
qui  en  auroient  befoin  jmais  les  néceffiteux 
du  moment  exiftent  par-tout  j  &  les  atte- 
liers  de  travail  ne  fauroient  être  multipliés  en 
proportion;  mais  les  occupations  quin'exi- 
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gent ni  éducation, ni  apprentiffage,&  qu'on 
peut  encore  commencer  &  quitter  à  fa  vo- 
lonté ,  ont  un  cercle  limité  :  d'ailleurs  ,  lî 
les  ouvrages  de  main-d'œuvre  qui  en  réful- 
tent ,  font  utiles  ou  deftinés  à  la  confoni- 
mation^  tous  ceux  qu'on  exécute  dans  les 
mailons  de  force  fe  trouvent  fouftraits  à  la 
libre  induitrie  des  autres  citoyens.  Il  eft  dif- 
ficile défaire  mouvoir  avec  jufteffe ,  des  ref- 
forts  trop  multipliés  ,  fur-tout  lorfque  ces 
reffors  ont  un  frottement  continuel  avec  la 
grande  roue  générale ,  &  ce  que  la  théorie 
encore  n'indique  pas  ,  c'eft  l'impuiffance 
réelle  où  eft  le  Gouvernement  de  fuffire  à 
une  adminiftration  univerfelle,&  compofée 
en  même  tems  d'une  infinité  de  détails  , 
qui  tous  exigent  de  la  mefure  ,  &  ont  be- 
foind'être  appropriés  à  chaque  circonftance 
&  à  chaque  Heu.  Les  difficultés^  cependant, 
difparoîtroient  ou  s'affoibliroient  du  moins  , 
à  l'aide  d'adminiftrations  fecondaires ,  qui 
s'occuperoient,  en  quelque  manière  ^pater- 
neliementdesbefoins  du  peuple  dans  cha* 
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que  province  ;  qui  voyant  tout  de  près , 
connoîtroient  ce  qu'il  faut  dans  un  endroit , 
&  ce  dont  on  peut  fe  paffer  dans  un  autre  , 
&  qui  préviendroient  ainfi ,  par  une  atten- 
tion foutenue  ,  le  découragement  qu'infpi- 
rent  fouvent  au  Gouvernement ,  &  les  abus, 
&  les  contrariétés^Sc  l'incertitude  du  fuccès* 
Quefij'avois  donc  à  former  un  vœu  fur  un 
fujet  fî  intéreflant,quefij'avois  à  concevoir 
une  idée  propre  à  rapprocher  de  cette  per- 
feftion politique,  à  laquelle  il  efl:  fî  difficile 
d'atteindre  ,  je  me  repréfenterois  des  admi- 
niftrations  provinciales  ,  qui  après  s'être 
conf  olidées  ,  &  après  avoir  donné  tous 
leurs  foins  à  diminuer  le  poids  des  impôts  , 
foit  par  une  fage  répartition  ,  foit  par  des 
mod  ifîcations  raifonnables ,  fubdiviferoient 
leur  attention  dans  toutes  les  p  aroifTes  ,  en 
connoîtroient  exactement  les  refTources  & 
les  befoins ,  &  fauroient  diflribuer  ,  dans 
une  proportion  intelligente ,  les  fecours ,  les 
travaux  &  les  encouragemens.  Je  verrois 
ces  adminiflrations  s'inflruire  à  l'avance 
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par  des  calculs  généraux,  &  appliquer  cette 
lumière  aux  informations  particulières.  Je 
les  verrois  acquérant  chaque  jour  des  droits 
à  la  confiance  du  Souverain  ,  unir  fucceffi- 
vement  fous  un  même  point  de  vue  ,  &  la 
partie  du  produit  des  impofitions  deftinée 
à  des  foulagemens  ou  à  des  travaux  dans 
les  faifons  rigoureufes ,  &  les  revenus  dès 
hôpitaux,  &  lesreflburces  qu'on  peut  atten- 
dre des  charités  qui  font  un  devoir  du  cler- 
gé ,  &  les  offres  volontaires  de  ceux  qui 
voudroientconnoîtredefagesdifpenfateurs, 
pour  fe  livrer  à  toute  leur  générofité.  Je 
verrois  ces  mêmes  adminiftrations ,  former 
de  tant  d'objets  ,  comme  un  faifceau  de 
bienfaifance  politique  ,&  fe  montrer  jalou- 
fes  qu'aucun  habitant  de  la  province  ,  dont 
la  tutelle  économique  leur  auroit  été  con- 
fiée ,  ne  pût  jamais ,  dans  fon  infortune, 
s'en  prendre  avec  juftice  à  l'infouciance 
publique.  Je  les  verrois  enfin  devenir  com- 
me garantes  ,  non  de  l'aifance  générale  y 
c  eliune  idée  chimérique  3  mais  de  l'exemp- 


DES  Finances  delà  France,    i  7  j 

tmmm^ui  I  I  II  I  i.i  , 

tion  des  maux  que  de  fages  précautions 
peuvent  prévenir. 

C'eft  ainfi  que  je  ramené  fouvenî  à  une 
feule  inftitution  perfeftionnée  ,  une  multi- 
tude d'avantages  :  fi  c'efl:  une  erreur  ,  c'eft 
Ja  feule ,  du  moins ,  qui  prête  à  l'efpérance , 
les  facultés  d'un  miniftre  des  finances  n'ont 
aucune  proportion  avec  les  foins  qu'exigent 
toutes  les  branches  de  l'adminiftration  dont 
il  a  la  furveillance,  &  s'il  veut  que  tout 
émane  de  fon  cabinet ,  rien  ne  fe  fera  qu'im- 
parfaitement 5  &  le  bien  même  qu'il  aura 
pu  exécuter ,  fera  paflager  comme  lui. 
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CHAPITRE      XVI. 

Recherches    relatives   aux    hôpitaux  du 
Royaume, 


c 


Es  recherches  font  du  nombre  de  celles 
qui  doivent  exciter  l'intérêt  &  la  curiolité 
d'un  miniftre  des  finances  j  mais  le  temsfeul 
&  la  continuation  des  mêmes  travaux ,  peu- 
vent rendre  certain  de  la  jufteffe  parfaite 
des  réfukats  que  je  vais  préfenter. 

Il  y  a  dans  le  royaume  plus  de  700  hô- 
pitaux ,  &  une  centaine  d'étabUffemens  de 
trois  ou  quatre  lits ,  fondés  par  des  particu- 
liers. 

J'eftime  de  cent  à  cent  dix  mille  ,  le  nom- 
bre des  malheureux  qui  trouvent  habituel- 
lement un  afyle  ou  des  fecours  dans  ces 
différentes  maifons  j  &  voici  à-peu-près  la 
divifion  des  principales  claffes. 

40  mille  infirmes ,  ou  pauvres  d'un  âge 
avancé,  &  préfum.és  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie. 
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25  mille  malades. 

40  mille  enfans  trouvés  ,  doDt  le  plus 
grand  nombre  eft  mis  en  penfîoa 
dans  les  campagnes. 

L'on  fent  que  fî  telle  eft  ,  à-peu-prè«  , 
la  quantité  d'individus  qui  reçoivent  conf- 
tamment  des  foins  ou  de  l'affiftance ,  il  en 
eft  un  beaucoup  plus  grand  nombre  qui , 
dans  le  cours  d'une  année,  participent  à 
ces  aftes  de  bienfaifance ,  puifque  la  mort 
&  la  guérifon  renouvellent  les  places  &  la 
deftination  des  fecours. 

Les  revenus  des  hôpitaux  dérivent  de 
leurs  biens  patrimoniaux,  en  terre ,  en  mai- 
fons  ou  en  rentes,  des  droits  iur  les  con- 
fommations  levés  à  leur  profit  fous  Tauto- 
rite  du  Souverain,  des  fecours  annuels  en 
argent ,  fournis  par  le  tréfor  royal ,  ou  affi- 
gnés  fur  d'autres  cailles  j  enfin,  des  dons  & 
aumônes  des  âmes  charitables.  On  n'a  que 
des  notions  éparfes  fur  plufieurs  de  ces  ob- 
jets :  l'on  travailloit  à  les  raffembler,  &  à 
réunir  toutes  celles  qui  manquoient  :  mais 
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cet  ouvrage  efl:  de  très-longue  haleine  j  ce- 
pendant,  fur  différens  apperçus^  c'efî entre 
18  &  20  millions  ,  que  j'évaluerois  le 
revenu  annuel  dont  les  hôpitaux  ont  la  dif- 
pofition  5  &  le  quart"  de  cette  fomme , 
à-peu-près  ,-appartient  à  l'hôpital  général 
&  à  l'hôtel-Dieu  <le  Paris. 

Je  n'ai  point  compris  dans  toute  cette 
énumération  ,  les  hôpitaux  deftinés  au 
iecours  de  l'armée  &  des  gens  de  mer: 
leur  nombre  efl:  d'environ  70  j  la  quantité 
des  malades  habituels ,  de  fîx  mille. 

J'avois  adopté  ,  je  crois,  un  moyen  con- 
venable pour  augmenter  le  revenu  des  hôpi- 
taux ,  en  engageant  Sa  Majefté  à  autorifer 
la  vente  de  leurs  immeubles  ,  à  la  charge  , 
par  eux  ,  d'en  placer  le  produit  en  rentes 
îur  le  Roi ,  les  Etats  ou  le  clergé  :  ces 
maifons  auroient  ainfî  converti  un  foible 
intérêt  contre  un  plus  grand ,  &  une  admi- 
niftration  compHquée  contre  une  très-fim- 
ple  j  tous  ces  motifs  ont  été  développés 
dans  la  loi  rendue  à  ce  fujet  j  mais  comrae 
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le  Roi ,  pour  ménager  les  droits  de  la  pro- 
priété5&  pour  ne  point  exciter  de  défiance  , 
n'avoit  pas  voulu  adopter  des  voies  coër^ 
citives ,  il  s'en  faut  bien  que'fes  intentions 
aient  été  remplies  avec  le  zèle  &  l'aftivité 
qu'il  avoit  defiré  d'infpirer. 

Le  fécond  moyen ,  &  le  plus  efficace  de 
tous,pour  accroître  les  reiTources  des  hôpi- 
taux, c'eft  l'ordre  &  l'économie.  Le  Gou- 
vernement, comme  dans  tous  les  objets  de 
détails  infiniment  multipliésjne  peut  influer 
que  par  des  difpofitions  générales,  fur  l'at- 
tention &le5  foins  des  adminiflrations  par- 
ticulières j  mais  il  doit  y  mettre  cet  intérêt 
qui  fe  répand  par- tout  ,&  dont  l'impreffioa 
eft  toujours  plus  ou  moins  fenfible. 

LadireéliondesgrandshôpitauxduRoyau- 
•  me,ne  laifle  rien  à  defirer,  quand  on  arrête 
uniquement fon attention  furie  caraftere&r 
l'état  des  principaux  chefs  de  ces  adminiflra-» 
tionsjmais  on  ne  peut  s'empêcher  de  porter 
un  jugement  difrérent5lorfqu'on  examine  la 
forme  conftitutive  de  ces  établiffemens. 
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L'adminiftration  de  Inôpital  général  eil 
compofée  de  l'archevêquej  dupremierpré- 
fident  ,  &  du  procureur  général  du  parle- 
ïnent,  despremiers  préfîdens  de  la  Chambre 
des  comptes  &  de  la  Cour  des  aides  ,  du 
lieutenant  de  police  &z  du  prévôt  des  mar- 
chandsjenfinjdedixperfonnesprifes  dans  les 
états  les  plus  diftingués  de  la  bourgeoiiîe  , 
&  qui  reilent  en  fonftion  toute  leur  vie  , 
à  moins  d  une  démiffion  volontaire.  Ce  font 
ces  dix  adminiftrateurs  qui  gèrent  les  affai- 
res de  riiôpital ,  &  qui  partagent  entr'eux 
les  différentes  fonûions  :  ils  ont  des  anem- 
bléesparticulieres,&portentcommunément 
auxaffemblées  générales,  un  avis  unanime 
&  concerté.  Ainfi,lors  même  que  les  chefs 
de  Tadminifl: ration,  diftraits  par  des  occu- 
pations importantes ,  auroient  une  opinion 
fixe  fur  les  différentes  difpofitions  foumifes 
à  une  délibération  ,  cette  opinion ,  qui  ne 
feroit  point  appuyée  du  plus  grand  nombre 
des  fuffrages ,  ne  pourroit  jamais  prévaloir. 
On  voit  donc  que  leur  affiftance  à  ces 
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afiemblées  ,  n'a  pas  l'utilité  qu'on  devroit 
attendre  de  la  fupériorité  de  leur  état^  auffi^ 
toute  cette  conilitution  d'adminiftration 
m'a-t-elle  toujours  paru  mieux  imaginée 
pour  en  défendre  les  principes  contre  toute 
efpece  d'innovation  ,  que  pour  opérer  le 
plus  grand  bien.  La  ftabilité  perpétuelle  des 
adminiftrateurs  en  fécond,  ladiviîîon  de 
départemensqui  s'établit entr'eux  ,  rendent 
chacun  le  maître  en  fa  partie,  &  les  égards 
mutuels  affermiffent  cette  autorité.  Toute 
cette  com^binaifon  devoit  néceflairement 
apporter  des  obftacles  aux  projets  de  ré- 
forme ,  &  l'on  en  eût  éprouvé  les  inconvé- 
niens  d'une  manière  plus  frappante ,  fi  l'hon- 
nêteté de  la  plupart  des  membres  de  ces 
adminiftrations ,  n'avoit  fouvent  contreba- 
lancé les  effets  d'une  pareille  inflitution. 

La  dire  ftion  des  hôpitaux  de  Lyon  ,  fou- 
mife  à  des  règles  différentes ,  préfente  des 
défauts  d'un  autre  genre  :  les  adminiffrateurs 
ne  redent  que  deux  ans  en  place^ainfiilsne 
peuvent  acquérir  une  inftruftion  fufiifante 
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pour  faire  un  bien  fuivi^&pour  entreprendre 
les  améliorations  qui  exigent  un  change- 
ment de  fyftême.  Cependant ,  comme  ces 
adminiftrateurs  dépofent  dans  la  caifTe  de 
l'hôpital  une  fomme  d'argent  confidérable 
dont  ils  ne  tirent  aucun  intérêt,  Thonnéteté 
de  ce  facrifice  ,  les  foins  gratuits  dont  il  cit: 
accompagné ,  &  la  bonne  réputation  des 
perfonnes  qui  font  appeliées  à  ces  fondions,, 
toutes  ces  confi dérations  ont  foutenu  les, 
anciens  ufages  contre  la  critique  qu'il  étoit 
raifonnable  d'en  faire* 

Il  eft  très-difficile  de  conftituer  TadminiP 
tration  des  grandes  maifons  d'hôpitaux  ,, 
c'une  manière  qui  éloigne  abfolument  les 
abus  ou  la  négligence  j  &  lorfqu'on  s'oc^ 
cupe  de  ce  deifein,  on  retrouve  en  petit, 
la  plupart  des  contrariétés  auxquelles  tous 
les  Gouvernemens  font  aiïujettis.  Ainfî , 
lorfqu'on  arrête  fon  attention  far  les  avan- 
tages qui  réfuitent  de  l'unité  de  penfée  , 
d'action  &  de  volonté,  l'on  voudroit  que 
•  chacun  de  ces  établiiTemens  fût  dirigé  par 
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une  feule  perfonne  y  mais  quand  on  cher- 
che les  hommes  dignes  d'une  telle  confiance^ 
ou  feulement  ceux  oui  font  en  état  de  faire 
un  choix  de  ce  genre ,  on  ne  s^'attache  pas 
long-tems  à  une  pareille  idée  ,  &  l'on  fe 
trouve  forcé  de  préférer  une  adminiftration 
collective; mais  on  doit  tâcher  de  la  modi- 
fier 5  de  la  manière  la  plus  favorable  à 
l'efprit  qu'il  eft  important  d 'infpirer.  Il  me 
femble  qu'on  éviteroit  une  partie  des  in- 
convémens  que  j'ai  indiqués  ,  fi  cette  ad- 
miniftration  étoit  compofée  de  feptperfon* 
lies  ^  dont  cinq  feroient  choifies  ,  ou  par 
une  affemblée  de  notables  ,  ou  par  le  pré- 
vôt des  marchands  &  les  échevins ,  ou  par 
l'archevêque  &  les  chefs  de  la  magiftrature, 
félon  les  privilèges  ouïes  ufages  de  chaque 
ville.  Les  fervices  de  ces  cinq  perfonnes , 
revêtues  d'un  titre  honorable^devroient  être 
gratuits  ;  mais  elles  feroient  autorifées  à 
nommer  deux  direfteurs  ,  auxauels  on  al-? 
loueroit  des  appointemens  :  ces  direfleurs 
aflifleroient  à  toutes  les  ailemblées  d'admi-^ 
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niftration5&  refteroient  en  place,  tant  que 
les  cinq  adminirtrateurs  feroien  t  contens  de 
leurs  fervices ,  mais  ces  derniers  fercient  re- 
nouvelles tous  les  cinq  ans  3  enforte  qu'au 
bout  delà  révolution  néceffaire,  il  faudroit 
en  changer  un  toutes  les  années.  Ce  genre 
d'inftitution ,  ou  tout  autre ,  à-peu-près  con- 
forme au  même  efprit .  rendroit  deux  per- 
fonnes  affiduement  cautions  de  tous  les  dé- 
tails j  les  adminiftrateurs  dont  ils  ieroient 
environnés ,  refteroient  affez  long-tems  en 
fonftion  pour  avoir  une  opinion  éclairée  ,. 
&  ils  n'y  feroient  pas  affez  permanens  pour 
attiédir  leur  zèle  par  l'habitude  j  ils  auroient 
Une  pluralité  fuffilante  pour  dominer  les  di- 
refteurs,  &  leur  nombre  feroit  en  même 
tems  affez  circonfcrit  ,pour  qu'ilsfe  fentiffent 
refponfables  dans  l'opinion,  des  abus  aux- 
quels ils  fe  montreroient  indifférens:car  c'eft 
tantôt  la  multiplicité  des  adminirtrateurs  , 
&  tantôt  leur  fucceffion  trop  rapide,  qui  dif- 
fémine^en  quelque  manière, leur  garantie  5 
&  la  rend  comme  nulle  à  leurs  propres  yeux. 
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Enfin,  pour  entretenir  une  émulation  conf- 
tante,il  faudroit  qu  on  rendît  chaque  année 
un  compte  public  des  dépenfes  &  des  dif- 
pofitions  d'adminiftration  les  plus  impor- 
tantes. 

Tels  font ,  à-peu-près ,  les  principes  in- 
diqués par  la  réflexion  &  par  l'expérience  j 
mais  le  miniflre  le  plus  rempli  de  zèle  , 
ne  peutprocéder  qu'avec  ménagement  aux 
innovations  dont  il  eft  quelquefois  feul  à 
fentir  l'importance  3  tandis  que  pour  faire 
réuflîr  ces  changemens^il  faudroit  fouvent, 
&une volonté  fuivie  dans  le  Gouvernement, 
&  un  concours  de  la  part  des  corps  inter- 
médiaires ,  qui  ont  tant  de  moyens  pour 
défendre  les  anciens  ufages. 

C'eft  d'après  ces  obfervations ,  que  pour 
fuppléer  à  la  lenteur  des  moyens  de  réfor- 
me, j'avois  confidéré  comme  important, 
de  faire  choix  d'une  perfonne  qui ,  fous  le 
titre  d'infpe6leur,pût  prendre  une  connoif- 
fance  fuccefîivede  ladireftiondeshôpitaux, 
&amenerchaqueadnîiniftrationparticuliere 
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aux  difpolitions  d'ordre  &  d'économie  dont 
le  Gouvernement  auroit  adopté  les  princi- 
pes, lien  eft  réfuité  plufieurs  réformes  très- 
utiles  :  c'eil  un  avantage  ,  fans  doute ,  mais, 
qu'on  ne  peut  jamais  mettre  en  parallèle 
avec  le  bien ,  dont  l'efprit  même  des  iiilH- 
tutions  devient  le  ccnfervateur. 

Enfin  ,  comme  un  grand  modèle  eft  de. 
toutes  les  inflruftions  publiques  la  plus  per- 
{bafive  &  la  plus  durable  ,  j'avois  propofé  k 
Sa  Majefté  ^  de  fonder  un  hofpice  dans  la> 
plus  grande  paroiffe  de  Paris  ,  en  donnant 
pourbafeà  cet  établiffementjles  réglemens. 
les  plus  fages  ,  &  en  adoptant  tous  les 
moyens  néceifaires  pour  approcher  de  cette, 
perfeftion  qui  naît  de  la  réunion  des  foins 
&  de  l'économie.  La  fondation  a  euie  plus 
grand  fuccèsj  &  il  me  femble  que  les  in- 
tentions du  Roi  ont  été  remplies  aufll 
com.plettement  que  l'on  pouvoir  l'efpérer. 
Cethofpice  eft  aujourd'hui  compofé  de  128 
lits  :  rien  de  ce  oui  pouvoit  être  véritable-- 
jnent  néceffaire  au  bien  des  malades  5  n'a 
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été  épargné  j  rien  de   ce  qui  pcuvoit  être 
inutile  ,  n'a  été  dépenfé  :  cette  dernière  at- 
tention eft  auffi  charitable  que  la  première  , 
puifque  c'eft  à  ce  prix  ,  qu'avec  un  (ovAs 
déterminé  (  &  tout  a  fa  limite  dans  l'emploi 
des  deniers  publics),  on  peut  venir  au  fe- 
cours  d'un  plus  grand  nombre  d'infortunés. 
Le  nombre  de  lits  que  je  viens  d'indiquer, 
fuffit  aujourd'hui   pour   recevoir    chaque 
année  1800  malades  5  &  comme  on  n'ad- 
met perfonne  par  des  motifs  de  faveur,  ou 
par  l'influence  d'une  recommandation,  & 
que  le  feul  titre  d'introduftion  efl:  un  certi- 
ficat de  pauvreté  abfolue  ,  figné  parle  cure 
delà  paroifle^ou  par  un  eccléliaftique  prin- 
cipal ,  l'expérience  a  démontré  que  Thof- 
pice  foumis  à  ces  régies ,   répondoit  aux 
befoins  de  deux  paroifl'es  ,   qui  compofent 
environ  la  fepîieme  partie  de  Paris.  Cepen- 
dant, au  moyen  de  l'ordre  exaft  qui  règne 
dans  les  dépenfes  ,  chaque  journée  de  ma- 
lade efl:  revenue, en  lyjÇjpremiere  année, 
à  16  fous  10  deniers. 
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En  1780,  idem^  à  une  fraftion  près. 

En  T781  5  à  17  fous  3  deniers. 

En  1 78 1 5  à  1 7  fous  1  denier  &  une  frac- 
tion. 

En  1783  ,  à  17  fous  2  deniers  &  une 
fraftion. 

L'extrême  rapprochement  de  ces  réful- 
tats,  indique  fenfiblement  la  régularité  éta- 
blie dans  toutes  les  parties  de  dépenfes  :  le 
Roi  a  ordonné  l'imprefTion  annuelle  des 
comptes  j  &  comme  ils  contiennent  diffé- 
rens  détails  inftruftifs ,  on  a  déjà  réformé  , 
fur  ce  modèle  ,  le  régime  intérieur  de  plu- 
sieurs maifons  de  charité:  on  le  fait  encore 

ê 

tous  les  jours  \  &  deux  autres  hofpices  pa- 
reils, mais  moins  confidérables  ,  ont  été 
établis  dans  Paris  ,  avec  des  fondsapparte- 
nans  aux  paroiffes,  &  avec  le  fecours  de 
quelques  cliarités  particulières.  Enfin ,  plu- 
fieurs  adminiftrations  d'hôpitaux  dans  les 
pays  étrangers ,  &  quelques  Princes  fouve- 
rains  ,  ont  fait  prendre  des  renfeignemens 
lur  la  direftion  de  cette  maifon  3  &  on  les 


DÉS  Finances  de  la  France,     i  89 


a  communiquésavec  empreirement,comme 
on  en  avoit  recherché  ib i-même  en  différens 
lieux  ,  afin  d'ajouter,  par  la  comparaifon, 
des  lumières  nouvelles  à  celles  qu'on  avoit 
déjà  réunies  :  l'amour  de  riiumanité.comme 
le  defir  de  la  fortune  ,  peut  avoir  fon  com- 
merce &  ks  relations  j  &les  progrès  en  ce 
genre,  valent  bien  tous  les  autres. 

Une  fœur  de  la  charité,  remplie  de  zele 
&  d 'inteUigence,  gouverne  habituellement 
les  détails  de  l'hofpice  dont  je  viens  depar- 
lerj&  Mad.  Necker,réunie  à  Mr.  le  curé  de 
St.  Sulpice^  a  dirigé ,  jufques  à  préfent ,  cet 
étâbiifTement  avec  les  foins  les  plus  afîidus. 
Je  nepuis  pas  dire  qu'elle  y  ait  mis  fa  gloire, 
non  plus  qu'à  tous  les  autres  objets  de  charité 
publique  dont  elies'eftoccupéercar  ce  font 
des  motifs  plus  purs  qui  l'ont  conduite;  elle 
n'eût  jamais  pu  fe  donner  tant  de  peine  pour 
des  applaudiffemens;elle  a  élevé  fes  rep-ards 
au-deiTus  des  hommes, &cette  piété  qui  ani- 
me la  bienfaifance,efl:  devenue  fon  o-uide  & 
fon  encouragement.  Quand  on  fe  fait  une 
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haute  idée  defesdevoirsjquandon  lesramene 
à  des  principes  étrangers  aux  vanités  du 
monde ,  on  s'approche  ^  ce  me  femble  ,  du 
degré  de  perfeftion  morale  où  l'humanité» 
doit  tendre jmais  quipeut  fe  flatter  de fe  pré- 
fenter  5  avec  une  intention  lî  pure  ,  dans  la 
carrière  du  bien  public  ?  je  m'abailTe  le  pre- 
mier devant  tant  de  vertu.  Eft-il  permis  , 
diront  de  nouveau  quelques  perlbnnes ,  de 
s'expliquer  ainfi  fur  un  autre  foi-mêmelquel 
étrange  langage^S^  peut-être,  quel  ridicule  l 
Je  veux  bien  en  courir  le  hafard  ;  je  ne  fais  , 
à  vrai  dire ,  quelle  opinion  pourroit  me  dé- 
dom.mager  aujourd'hui  du  facrifice  de  mes 
plus  doucespenféesj  &  ce  ridicule  dont  on 
vous  menace  ,  il  n'eft  pas  fi  aifé  qu'on  le 
penfe ,  de  le  jetter  fur  des  fentimens  raifon- 
nables ,  lorfque  ce  n'eft  point  en  tremblant 
qu'on  les  avoue. 

LeRoijdansletemsdemonadminiftration, 
avoit  ordonné  par  des  lettres-patentes,enré- 
giftrées  au  Parlement  ,  que  les  malades  de 
l'hôtel-Dieu,  accum.ulés  dans  un  même  lit, 
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ieroient  dorénavant  abfolumentféparés  :  les 
'dirpofiîions  intérieures  ,  néce flaires  pour 
lexécution  de  ce  louable  projet ,  ont  été 
continuées;dcux  grandes  falles  feront incet 
famment  finies ,  &  les  intentions  bienfai- 
fantes  de  fa  Majeilé  commenceront  a  être 
réalifées.  Les  fonds  ,  mis  à  part  pour  cette 
■dépenfe  .  ont  été  fidèlement  ménagés  fous 
'la  direffion  d'un  magiftrat  plein  de  zèle  & 
d'amour  du  bien  ;  ces  fonds  proviennent 
<l'une  offrande  préfentéevolontairementpar 
les  com.pagniesde  financera  la  place  du  pot 
^e  vin  ,  qu'elles  étoient  dans  l'habitude  de 
Temettre  au  miniftre  des  finances5&  de  plus, 
■d'un  don  confidérable  que  m'avoit  fait  le 
précédent  archevêque  de  Paris ,  pour  être 
employé  dans  tel  établiflement  de  bienfai- 
■fance  que  je  préférerois ,  &quiferoit  agréé 
par  Sa  Majefté.  Je  rappelle  ce  trait,  afin  de 
payer  à  la  mémoire  de  ce  vertueux  prélat, 
le  tribut  de  refpeft&dereconnoiflance  que 
j'ofe  lui  rendre,  au  nom  de  toutes  les  âmes 
-fenfibles  &  de  tous  les  cœurs  charitables. 
L'aâe  notarié  qu'il  voulut  abfolument  pafler 
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avec  moi ,  dans  cette  occafion  ,  rapproché 
de  la  différence  de  nos  religions  ,  &  de  la 
force  de  fes  opinions  fur  cette  matière  ,  eft 
peut-être  un  monument  fingulier. 

L'on  trouveaujourd'liuibeaucoup  de  gens 
qui  mettent  en  queftion,  files  hôpitaux  font 
des  établiffemens  utiles  à  la  fociété  j  &  la 
grande  objeftion  dont  on  fait  ufagCjC'eft  que 
de  pareilles  inititutions  entretiennent  la  pa- 
reffe,en  difpenfant  le  peuple  de  fe  ménager 
une  épargne  pour  ietemsdela  vieilleffe  & 
des  infirmités.  Il  fe  peut ,  en  effet ,  que  l'ef- 
pérance  d'un  fecours  dans  les  m.aladies,  ou 
d'un  afyle  dans  l'âge  avancé,rende  quelque- 
fois moins  laborieux  &  moins  prévoyant  ; 
mais  les  falaires  des  hommes  qui  vivent  d'un 
travailgroffierfonttellementcompafféSjqu'il 
leur  faudroit  un  effort  continuel  pour  fe  fou- 
mettre  à  la  nature  des  privations  qu'exige- 
roitlapréparationjournaUere  d'une  épargne 
dequelquevaleur.La  fociétéjqui  abandonne 
cette  claffe  d'hommes  aux  ioix  impérieufes 
des  propriétaires^ne  peut  légitim.ement  s'af- 
franchir 
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franchir  de  toute  compaffion  envers  elle , 
dans  les  momens  où  lâge  &  les  maladies  la 
privent  du  plus  étroit  néceffaire  ;  &  ce  leroit 
je  le  penfe ,  une  grande  in jullice ,  que  de  lui 
demander  une  forte  d^abnég-ation  d'elle- 
même  lorfqu'on  règle  fa  part  au  patrimoine 
commun ,  &  de  vouloir  qu'elle  reprenne  en- 
fuite  l'efprit  de  réflexion ,  pour  lier ,  à  chaque 
inftant, l'avenir  au  préfent.  Rien  n'eft  donc 
plus  conforme  aux  loix  de  l'équité  que  ces 
établiffemens  pubhcSjOÙ  les  véritables  pau. 
vres  trouvent  des  fecours  dans  leurs  infirmi- 
tés &  leurs  maladies  ;  &  s^il  efl:  des  momens 
où  la  confiance  en  de  pareils  fecours  ,  les 
rend  moins  économes ,  il  en  efl:  d'autres  où 
cette  confiance  les  préferve  du  plus  affreux 
défefpoir.  Il  faut  donc  ,  je  le  crois  ,  s'en  tenir 
à  xes  vieilles  idées  d'humanité  ,  que  le  tems 
&  les  opinions  de  tous  les  pays  ont  confa- 
crées  j  &  Ton  doit  fe  défier  de  cet  efprit  de 
rafinementqui^enfaifantconnoître  quelques 
nouveaux  rapports  dans  les  aff'aires  d'admî. 
niftration  ,  entraîne  plufieurs  perfonnes  à 
Tome  III.  N 
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préjuger ,  que  fi  l'on  avoir  vu  tout  ce  qu'elles 
apperçoivent ,  rien  de  ce  qui  eft  ne  fubfii'- 
teroit  j  mais  elles  feroienr  bien  plus  frap- 
pées des  motifs  qui  ont  fixé  les  opinions 
communes  s'il  leur  étoit  poflîble  de  les  dé- 
couvrir aujourd'hui  pour  la  première  fois. 

Il  eft ,  fur  cette  matière  ,  des  quefl:ions 
moins  générales  ,  mais  plus  fufceptibles  de 
doute.  Ne  vaudroit-il  pas  mieux,  par  exem- 
ple ,  donner  aux  malades  des  fecours  chez 
eux  ,  que  de  les  traiter  dans  une  maifon  pu- 
blique ?  cetufage'eft  parfaitement  applica- 
ble à  tous  les  lieux  d'une  petite  étendue  jmais 
dans  les  grandes  villes ,  on  ne  pourroit  rem- 
plir ainfi  les  devoirs  de  la  charité  ,  à  moins 
d'une  dépenfe  infiniment  plus  confidérable. 
L'on  voit  que  dans  une  maifon  bien  réglée  , 
telle  que  l'hofpice  de  charité  de  St.  Sulpice , 
le  foin  complet  de  128  malades  n'exige 
qu'un  médecin^  un  chirurgien^  un  aide  ex- 
terne 5  quatorze  fœurs  de  la  charité ^  y  com- 
pris celles  qui  dirigent  l'apotîiicairerie  jdeux 

infirmiers  &  trois  infirmière*  :  ce  nombre  ^ 
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comme  il  efl:  aile  de  le  voir,  n'a  aucune  pro- 
portion avec  celui  qu'exigeroit  le  foin  de  ces 
.   mêmes  malades ,  s'ils  étoient  placés  chacun 
dans  leurs  réduits,  &  à  une  grande  diftance 
les  uns  des  autres.  On  pourroit  obferver  en- 
core ,  que  faute  d'un  nombre  fuffifant ,  ou  de 
fœurs  de  la  charité  ,  ou  d'autres  peribnnes 
animées  également  par l'efprit  delà  relisdon, 
il  faudroitnéceffairement  employer  des  gar- 
des mercenaires  fans  furveillans/ans  motifs 
intérieurs  qui  les  attachaflent  conftamment 
à  leurs  devoirs  :  enfin,  dans  une  maifon  publi- 
que ,  le  médecin ,  le  chirurgien  ^  font  fou- 
tenus  dans  leurs  travaux  par  l'amour  de  la 
réputation ,  &  cet  aiguillon  ne  fubfifteroit 
point ,  fi  l'on  exigeoit  d'eux  des  foins  obf- 
curs  ,  &  dont  les  efi'ets  feroient  inconnus. 

Je  conviens  cependant ,  que  par  une  né- 
gligence extrême  ^  on  pourroit  rendre  un 
lieu  d'hofpice  tellement  funefi:e ,  que  les  fe- 
cours  les  plus  épars  &  les  plus  infufiifans  mé- 
riteroient  la  préférence  j  mais  il  n'efi:  point 
d'établiffement  qui    pût  foutenir    aucune 
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eipece  de  parallèle  ,  dès  qu'on  le  confidé* 
reroit  dans  un  état  ab.folu  de  défcrdre. 

Les  hôpitaux  qui  fervent  d'alyle  aux  Sim- 
ples indigens ,  à  Kâge  où  ils  font  devenus 
incapables  de  travail ,  pourroient  être  beau- 
coup plus  facilement  remplacés  par  des  fe- 
cours  annuels ,  cette  ciaîTe  d'infortunés  n'a 
pasjes  mêmes  befoins  que  les  malades  ,  & 
il  fe  glifle  un  plus  grand  nombre  d'abus  dans 
les  hôpitaux  deftinés  à  la  retraite  des  pauvres 
encore  valides.L'àge  &^  Fépuifementdes  for- 
ces ,  n'éta^nt  pas  accompagnés  de  lignes  ex- 
térieurs auffi  diftinfts  que  la  maladie ,  les  ad- 
miniftrateurs  peuvent  plus  aifément  fe  laiffer 
aller  à  la  protection ,  &  l'on  a  reconnu  des 
vices  de  ce  genre  dans  Thôpital  général  de 
Paris  ;  mais  s'il  eft  du  devoir  des  minières  du 
Roi  de  veiller  fans  relâche  à  l'oLfervation 
exafte  des  règles  établies  dans  les  hôpitaux^ 
Une  leureilpas  permis  de  les  rendre  plus  fé- 
veres  :  ces  difpofitions  paroiifent  dures  quand 
elles  font  ifclées  ,  &  Ton  ne  pardonne  au 
Gouvernement,  le  retranchement  des  acles 
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de  charité  mal  entendus ,  qu'autant  qu'il 
paroît  occupé  d'étendre  ,  d'une  autre  ma- 
nière ,  les  foins  de  fa  bienfaifance. 

Entre  tous  les  établiflemens  dûs  à  i'ef- 
prit  d'humanité  ,  ceux  dont  l'utilité  efl:  la 
plus  mêlée  d'inconvéniens  ,  ce  font  à  mes 
yeux  les  maifons  deftinées  à  fervir  d'afyle 
aux  enfans  abandonnés  :  cette  louable  inf- 
titution  a  empêché  ,  fans  doute  ,  que  des 
êtres  dignes  de  compaffion ,  ne  fuffent  la 
viftime  des  fentimens  dénaturés  de  leurs 
parens  j  mais  infenfiblement  ons'eft  accou- 
tumé à  envifager  les  hôpitaux  d'enfans  trou- 
vés ,  comme  des  maifons  pubHques  ,  où  le 
Souverain  trouvoitjûfte  de  nourrir  &  d'en- 
tretenir les  enfans  des  plus  pauvres  d'entre 
fes  fujets  5  &  cette  idée  ,  en  s'étendant ,  a 
relâché  ,  parmi  le  peuple  ,  les  liens  du  de- 
voir &  ceux  de  l'amour  paternel.  L'abus 
groiïït  chaque  jour  ,  &  fes  progrès  embar- 
rafferont  un  jour  le  gouvernement  ;  car  le 
remède  eft  difficile  en  n'employant  que  des 
paUiatifs ,  &  les  partis  extrêmes  ne  feroient 
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approuvés ,  qu'au  moment  où  ledélbrdre  ar- 

riveroit  à  un  excès  qui  frapperoit  tous  les 
yeux.CependantjOn  ne  peut  fe  défendre  d'un 
fentiment  pénible  ,  en  obiervant  que  l'aug- 
mentation des  foins  du  Gouvernement  , 
pour  fauver  &  conferver  cetre  race  aban- 
donnée ,  diminue  les  remords  des  parens  & 
accroît  chaque  jour  le  nombre  des  enfans 
expofés.  L'on  tranfportoit  à  Paris ,  chaque 
année  ,  deux  mille  de  ces  enfans ,  expédiés 
comme  une  m^archandife  de  différens  lieux 
oii  il  ne  fe  trouvoit  point  d'établiffemens 
autorifés  à  les  recevoir  :  ces  entans  ,  dans 
la  proportion  de  neuf  fur  dix  ,  périffoient 
pendant  la  route  ,  ou  peu  de  jours  après  leur 
arrivée  :  il  n'étoit  pas  poffible  de  prendre 
connoifTance  d'une  pareille  violation  des 
droitsdel'humanité^fans  chercher  à  y  porter 
rem.ede  :  le  Roi ,  fur  le  compte  que  je  lui  en 
rendis^ défendit  cestranfports  cruels  par  un 
arrêt  de  fon  Confeil  ,  &  Sa  Majefté  prit , 
en  même-tems  ,  des  précautions  pour  faire 
recevoir  ces  enfans  dans  les  maifons  de 
charité ,  voilînes  du  lieu  où  ils  étoient  fur- 
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pris  entre  les  mains  des  voituriers.  11  eft 
impoffible  de  ne  pas  fentir  la  juftice  de  ces 
difpofitions  ^  cependant  on  éprouve  déjà 
quelanéceffitéoùl'ons'eft  trouvé,  d'ouvrir 
de  nouveaux  afyles  aux  enfans  abandonnés , 
en  augmente  le  nombre  ;  je  l'avois  prévu; 
mais  entre  différens  maux  ,  on  ne  pouvoit 
balancer  à  éloigner  avant  tout,  le  facrifice 
annuel  de  tant  d'innocentes  viftimes. 

Je  ne  faurois  trop  recommander ,  à  cette 
occafion ,  de  fuivre  de  plus  en  plus  un  ufage 
reconnu  généralement  aujourd'hui  pour  le 
meilleur  j  c'eft  de  faire  nourrir  ces  enfans 
dans  les  campagnes  :  les  lieux  où  on  les 
îéunit  en  trop  grand  nombre  ,  deviennent 
de  véritables  tombeaux,  &  par  l'infufîîfance 
d'une  tutelle  trop  étendue ,  &  par  les  dan- 
gereux effets  de  la  corruption  de  l'air. 

En  confidérant  tout  ce  que  je  viens  de  dé- 
velopper fur  l'accroiffement  fucceffif  du 
nombre  des  enfans  expofés ,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  d'inviter  les  curés&tous  les  miniftres 
de  TEglife ,  à  redoubler  de  zèle  pour  détour- 
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lier ,  par  leurs  inftruftions ,  de  ces  crimes  fe- 
crets  contre  leiquels  les  loix  ont  fi  peu  de 
pouvoir  j  c'eft ,  dans  ces  momens , entre  tant 
d'autres ,  qu'on  lent  combien  le  fecours  de 
la  religion  eil  néceffaire  au  maintien  de 
l'ordre  public  ,  c'eft  bien  peu  connoître 
l'imperleftion  de  tous  les  moyens  d'admi- 
niftration  ,  que  d'être  indifférent  à  ce  puif- 
fant  refiort!  L'homme  éclairé  peut  aimer  la 
vertu  pour  elle-même  j  mais  la  clafle  nom- 
breufe  des  hom.mes ,  dépourvue  des  fecours 
de  l'éducation,  &  déconcertée  fans  ceffe 
par  la  m.ifere  de  fon  état ,  a  befoin  d'être 
foutenue  par  une  idée  rapide  du  bien  &  du 
mal  5  &  par  un  fentiment  de  crainte  &  d'efpé- 
rance  qui  la  contienne  au  milieu  des  ténè- 
bres. Philofophes  de  notre  fiecle  ,  conten- 
tez-vous d'avoir  concouru  à  dégager  k 
religion  des  préjugés  d'une  dure  intolé- 
rance ;  vous  aurez  un  grand  tort ,  fi  vous 
voulez  davantage  :  laiffez,  laiffez  aux  hom- 
mes &  le  frein  le  plus  falutaire ,  &  la  plus 
confolame  des  penfées. 
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Réflexions  fur  tordre  intérieur  des  prifnns, 

■  A  E  s  principales  prifons  de  Paris ,  ont  été 
abfolument  changées  ;  l'ordre  intérieur  a  été 
fenfiblement  amélioré ,  c'eft  beaucoup ,  fans 
doute  ,  pour  le  foulagement  des  malheureux 
qui  y  font  renfermés ,  mais  en  s'occupant 
de  rendre  ce  bien  durable,  maisendefirant 
qu'il  fe  propage  ;  il  faut  néceffairement 
développer  les  motifs  des  changemens 
ordonnés  par  le  Roi,  &  indiquer  les  princi- 
pes d'ordre ,  de  juftice  &  d'humanité,  qui 
font  applicables  aux  établiffemens  de  la 
même  nature.  Ceft  même  répondre  à  l'une 
des  principales  vues  qu'on  s'étoit  propofées, 
en  formant  une  nouvelle  pri fo n ,  qui  pût 
fervir  d'exemple ,  &  inviter  fans  celle  ,  à 
rapprocher  du  même  modèle  toutes  les  au- 
tres prifons  du  Royaume.  Cette  vafte  &  tou- 
chante confidération  ,  infpîrera  peut-être 
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quelque  intérêt  pour  les  détails  que  ce  fujet 
exigejjetâcherai^cependant,delesrefferrer; 
mais  dans  une  matière  fi  importante  ,  mais 
quand  il  s'agit  d'une  adminiftrationqui,peut- 
être,  n'eût  jamais  été  filong-tems  négligée , 
fans  l'éloignement  où  elle  étoit  des  regards 
publics  5  me  feroit-il  permis  de  n'indiquer 
que  des  idées  générales ,  me  feroit-il  permis 
d'écarter  moi-  même  des  explications  utiles , 
&  qui  ceflent  d'être  arides  quand  on  les  rap- 
proche du  but  auquel  elles  font  deftinées  ? 

Il  ne  m'avoit  pas  paru  fufRfant  ,  de  pro- 
pofer  au  Roi  la  deftruftion  de  ces  affreux  ré- 
ceptacles 5  connus  fous  le  nom  du  fort  l'Evê- 
que  &  du  petit  Châtelet,  où  les  débiteurs 
înexafts,  &  des  hommes  détenus  pour  des 
fautes  légères, confondus  dansunpetitefpace 
avec  des  criminels,  avoient  également  à  fe 
défendre ,  &  des  funeftes  effets  d'une  exha- 
laifon  contagieufe,  &  du  fpeftacle  corrup- 
teur d'un  amas  obfcène  de  tous  les  vices. 

Il  ne  m'avoit  pas  paru  fufEfant  de  fubf- 
tituer  à  ces  lieux  doublement  peitilentiek. 
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une  vafte  prifon  où  l'air  circuloit  librement , 
où  des  corps  de  logis  &  des  préaux  diftinfts, 
fervoient  à  féparer  &  les  hommes  &  les 
femmes,  &  les  divers  genres  de  prifonniers. 

J'avois  confidéré  qu'il  étoit  encore  im- 
portant 5  non  feulement  de  faire  cefTer  les 
différentes  fortes  d'abus  qui  s'étoient  accu- 
mulés dans  l'intérieur  de  ces  maifons  ,  mais 
d'en  prévenir  encore  la  réproduftion,  effet 
trop  ordinaire  du  tems  &  du  relâchement 
qui  vient  à  fa  fuite. 

Les  défordres  qu'on  avoit  remarqués^te- 
noient  à  différentes  caufes  j  &  c'efl:  ici  où  il 
faut  néceffairement  que.  j'entre  dans  quel- 
ques détails  :  le  concierge  &  le  greffier 
n'ayant  point  d'appointemens  fixes ,  leurs 
émolumens  étoient  compofés  de  droits,  les 
uns  tolérés ,  les  autres  abufifs ,  &  qu  ils  exi- 
geoient  des  prifonniers  ,  foit  à  l'entrée  &  à 
la  fortie  de  la  prifon ,  foit  pour  le  loyer  des 
chambres  ^  foit  pour  diverfes  fournitures ,  & 
cependant ,  jufques  à  ce  que  les  prifonniers 
euffent  acquitté  ces  dettes  ,  leur  captivité 
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fe  prolongeoit.  En  même-tems  ,  &  par  un 
autre  déréglement^un  cantinier  vendeur  de 
tabac ,  de  vin  &  d'eau  de  vie^  étoit  établi  au 
milieu  des  prifons,  &  cette  tolérance  favo- 
rifoit  la  débauche ,  excitoit  les  prifonniers  à 
des  dépenfes ,  &  les  entraînoit  à  profiter  du 
crédit  qu'ils  pouvoient  obtenir. 

Le  tarif  fixé  pour  la  nourriture  des  pri- 
fonniers ,  exigeoit  un  changement  encore 
plus  preffânt  ;  ceux  d'entre  ces  malheureux 
qui  n'avoient  aucune  reflource  particulière, 
recevoient  pour  feul  aliment,  une  ration  de 
vingt-deux  onces  de  pain  par  jour  j  &  ce 
traitement  n'étoit  adouci  que  par  des  cha- 
rités incertaines  &  diftribuées  inégalement. 
11  exifioit  une  dureté  d'un  autre  genre  :  les 
prifonniers  étoient  couchés  fur  de  la  paille 
&  des  lambeaux  de  couverture  j  &  comme 
ces  petitesfournitures  étoient  entre  les  mains 
duconcierge,&qu'illesavoitprifesàforfait, 
les  fréquens  renouvellemens  qu'exigeoient 
fi  effentiellement  la  propreté  &  la  falubrité? 
fe  trouvoient  en  oppoficion  avec  fes  intérêts. 
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Et  ce  que  je  ne  dois  point  négliger  de  dire 
encore,  les  guichetiers  étant  aux  gages  de 
ce  même  concierge  ,  l'épargne  qu'il  cher- 
choit  à  faire  fur  cette  dépenfe ,  l'empêchoit 
fouvent  de  choifir  des  hommes  convena- 
bles 5  &  les  prifonniers  fe  trou  voient  expofés 
à  de  inauvais  traitemens  &  à  de  petites 
vexations  d'argent. 

Enfin ,  &  ce  mal  étoit  une  fuite  de  la  dif- 
pofition  des  lieux ,  les  prifonniers  étoient 
obligés  de  prendre  leurs  repas ,  ou  dans  une 
petite  cour  fans  abri ,  ou  dans  le  réduit, 
infeâ  oii  ils  avoient  paffé  la  nuit. 

C'eft  à  ces  inconvéniens  majeurs,  &  à 
beaucoup  d'au;res  moins  frappans  ,  que 
j'avois  cherché  à  remédier,parunréglement 
très-étendu  j  &  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fanc- 
tionné  par  le  Roi ,  avant  ma  retraite  de  l'ad- 
miniftration ,  cependant  comme  toutes  les 
principales  difpofitions  ont  été  faivies,  & 
que  celles  dont  on  a  négligé  l'exécution , 
pourront  paroître  importantes  un  jour  ,  je 
crois  utile  d'en  retracer  le  précis. 
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J'avois  eu  pour  but ,  d'établir  dans  l'in- 
térieur  des  priions ,  un  ordre  à  l'abri  des 
effets  du  tems ,  du  changement  des  perfon- 
nés  5  &  de  ce  réfroidiffement  qui  ne  manque 
jamais  de  fe  faire  fentir ,  à  mefure  que  les 
regards  publics  fe  diftraient,  &  à  mefure 
que  les  coopérateurs  ne  font  plus  animés 
par  le  vif  fentiment  des  abus  qu'on  vient 
de  détruire  ^  ou  par  le  mouvement  qu'inf- 
pirent  toutes  les  nouveautés. 

Il  m'avoit  paru ,  après  différens  examens, 
que  ce  but  feroit  à-peu-près  rempli ,  en 
ordonnant  : 

Que  pour  éviter ,  tant  de  la  part  du  con- 
cierge y  que  du  greffier  &  des  geôliers , 
toute  efpece  de  vue  d'intérêt  contraire  à 
Tordre  &  au  foin  des  prifonniers ,  l'admi- 
niftration  économique  feroit  entièrement 
féparée  de  l'adminiftration  de  police  &  de 
fureté. 

Qu'à  cet  effet ,  il  y  auroit  un  direfteur 
ou  concierge  de  la  prifon ,  chargé  unique- 
ment d'y  entretenir  le  bon  ordre ,  &  de  faire 
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entrer  &  fortir  les  prifonniers ,  d'après  les 

ordres  auxquels  il  efl:  tenu  d'obéir. 

Que  ce  direfteur  n'auroit  aucune  efpece 
d'émolumens  caiuels  ;  mais  que  fon  traite- 
ment feroit  fixe ,  &  payé  par  le  Roi, 

Qu'afin  d'empêcher  que  ce  direfteur  ne 
fût ,  en  aucun  tems ,  nommé  par  proteftion , 
&  pour  être  fur  qu'il  fût  d'un  état  propre 
à  en  impofer ,  il  feroit  conftamment  choifi 
parmi  les  fergens  des  gardes  Françoifes , 
corps  dès-long-tems  diftmgué  par  fon  hon- 
nêteté &  par  une  fermeté  fage,  &  qui  a  un 
intérêt  réel  à  fe  montrer  digne  de  fa  répu- 
tation. 

Que  pour  rendre  ce  choix  d'autant  plus 
honorable  &  plus  indépendant  de  toute  ef- 
pece de  faveur ,  les  fergens  du  régiment 
affemblés  ,  indiqueroient,  à  la  pluralité  des 
voix  ,  les  trois  d'entr'eux  qu'ils  croiroient 
les  plus  propres  à  remplir  cette  place  ,  & 
qu'entre  ces  trois ,  Mr.  le  premier  préfident 
en  choifiroit  un. 

Que  le  greffier  feroit  également  payé  par 
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le  Roi ,  en  fourniffant ,  une  fureté  pour  Ion 
maniement ,  ou  par  un  cautionnement , 
ou  par  une  finance. 

Que  les  chambres  de  la  prifon  ne  feroient 
louées ,  ni  au  profit  du  direfteur  ,  ni  à 
celui  du  greffier. 

Qu'il  n'y  auroit  d'autre  recette  d'argent 
dans  la  prifon  ,  que  celle  provenant  du 
loyer  des  chambres  particulières ,  &  que 
le  produit  de  ces  loyers  ,  tarifés  mode-" 
rément ,  feroit  deftiné  en  entier  aux  dé- 
penfes   de  la  prifon. 

Que  cette  recette,  ainfi  que  toute  l'ad- 
miniil:ration  économique  ,  c'eft-à-dire ,  la 
nourriture  des  prifonniers  &  des  gens  de 
fervice  ,  la  diftribution  &  la  réception  du 
pain  ,  la  fourniture  &  l'entretien  du  Hnge  , 
des  meubles  &des  couvertures,  la direftion 
de  la  pharm.acie  &  le  foin  des  malades, fe- 
roient confiées  en  entier  à  des  fœurs  de  la 
charité ,  fous  l'autorité  d'une  fupérieure  de  la 
même  communauté, qui  tiendroit  un  compte 
exaft  de  la  récette  &  de  la  dépenfe. 

Qui! 
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Qu'il  feroit  diftribué  à  l'avenir  aux  pri- 
fonniers  ,  une  ration  de  vingt-quatre  onces 
de  pain  y  au  lieu  de  vingt-deux ,  une  foupe 
îe  matin  &  le  foir,  &  deux  fois  la  femaine, 
un  quart  de  livre  de  viande. 

Qu'il  y  auroit  une  heure  fixe  pour  ces 
repas  j  dans  un  réfeftoire  commun. 

Qu'il  y  auroit  dans  une  falle  différente 
&  parfaitement  aérée  ,  un  marclat  &  une 
bonne  couverture  pour  chaque  prifonnier. 

Que  tous  ceux  qui  auroient  des  chambres 
particulières ,  &  qui  voudrcient  être  nourris 
à  leursdépens,s'approvifionneroient  hors  de 
laprifon ,  afin  qu'il  n'y  eut  aucune  confufion 
entre  la  dépenfe  des  pauvres  prifonniers 
faite  des  deniers  du  Roi ,  &  celle  des  autres  5 
&  aufii  afin  que  les  fœurs  de  la  charité  ^ 
conformément  à  l'efprit  refpeftable  de  leur 
infl:itution,n'euflent  à  vouer  leur  tems  qu'au 
fervice  des  pauvres  &  des  malheureux. 

Qu'il  feroit  interdit  à  tout  traiteur  ou 
marchand ,  de  faire  des  fournitures  à  crédit 
à  aucune  efpece  de  prifonniers  ,  afin  que 
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leur  captivité  ne  pût  jamais  être  prolongée 
par  l'effet  des  créances  contractées  lur  eux 
pendant  leur  détention. 

Qu'il  n'y  auroit  aucune  cantine  établie 
ians  la  prifon  j  mais  qu'on  en  autoriferoit 
feulement  une  dans  le  voifinag-e  ,  avec  dé- 
fenfe  cependant ,  de  faire  aucune  diftribu- 
tion  aux  prifonniers ,  que  deux  fois  par  jour, 
à  des  heures  fixes  ,  &  dans  des  limites  qui 
feroient  déterminées. 

Que  les  guichetiers  feroient  payés  par  le 
Roi  y  &  auroient  des  appointemens  fuffi- 
fans  pour  faire  rechercher  ces  places  par 
des  hommes  convenables  ,  &  qui  n'ayant 
plus  befoin  d'un  autre  émolument,  feroient 
févérement  punis ,  s'ils  cherchoient  à  s'en 
procurer  aucun  de  lapart  des  prifonnierSjfoit 
direftement,  foit  indirecLcment.  Enfin  que 
ces  guichetiers  auroient  une  livrée  qui  les 
feroitreconnoîtrefacilementdanslespréaux, 
&  en  impoferoit  davantage  aux  prifonniers. 

Qu'il  y  auroit  à  la  prifon  des  femmes  , 
une  guichetière  &  non  un  guichetier. 
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Que  toutes  les  précautions  néceffairgs 
pour  kl  propreté  &  la  falubrité  ,  feroient 
exacrement  oblervées^ 

Que  les  charités  n'étant  plus  néceffaireâ 
pour  la  nourriture  des  prifonni^rs  &  pour 
i'améiioration  de  leur  état  journalier ,  elleâ 
Txe  leroient  appliquées  qu'à  la  délivrance 
de  ceux  détenus  pour  mois  de  nourrice ,  ou 
<les  autres  débiteurs  les  plus  dio^nes  de 
pitiéa 

Qu'enfin  après  avoir  affiiré  aii.\' prifon- 
niers  tout  ce  qui  intéreffoit  leur  état  phyfî^ 
que  &  !a  falubrité  de  l'air  ,  on  feroit  d'autant 
plusexaftàprévenirtouteefpece  de  licence; 
obligation  néceffaire  5  non- feulement  pour 
l'entretien  de  l'ordre  ,  mais  auiii  afir^  qu'on 
ne  perde  jamais  de  vue  que  les  prifons  font 
un  lieu  de  privation  &  de  punition.  Il  faut 
que  les  devoirs  de  l'humanité  y  foient  foi- 
gneufement  remplis  ;  mais  il  eft  important 
que  l'imagination  demeure  frappée^&  qu'on 
apperçoive  par-tout  les  iîgnes  de  la  gêne  & 
de  la  contrainte,  Ainii  nul  jeu  ne  devoit 
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être  toléré,  &  pafle  une  certaine  heure  ,  il 
ne  devoit  y  avoir  ni  feu  ,  ni  lumière  ,  ni 
communication  entre  lesprilbnniers  &  leurs 
connoiffances. 

Telles  font  à-peu-près  les  conditions 
principales  du  règlement  qui  m'avoit  paru 
propre  à  établir  dans  l'intérieur  d'une  grande 
prifon,  un  ordre  durable.  Il  eft  fuivi  dans 
pluiîeurs  points  effentiels  ;  mais  je  regrette 
qu'on  n'ait  pas  adopté  une  difpofition 
effentielle  ;  c'efl:  l'attribution  de  Tadminif- 
trationéconomiqueàdesfceurs  delà  charité. 
Peu  importe ,  dira-t-on ,  puifque  tout  ce 
qu'elles  dévoient  faire  s'exécute.  La  femme 
du  concierge  a  foin  du  linge  j  un  homme 
du  dehors  fournit  aux  prifonniers  la  nour- 
riture fixée  5  il  y  a  un  apothicaire  établi 
dans  la  prifon  ;  &  une  infirmière  aidée  par 
quelques  domeftiques ,  a  foin  des  malades  : 
le  loyer  des  chambres  efi:  dépofé  entre  les 
mains  du  concierge  ,  qui  eit  chargé  de 
toutes  les  recettes  Se  de  toutes  les  dépenfes, 
mais  qui  en  tient  un  compte  exail  ,  & 
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ce  compte  eftvifé  tous  les  mois,  parunini- 
pefteur  choihdans  un  étatdiftingué  ,  &qui 
furveille  toute  radminiltration  intérieure  de 
laprifon.  Perlbnne  n'attend  plus  que  moi 
de  cette  furveillance:  mais  les  hommes  paf- 
fent  y  le  premier  efprit  s'affoiblit ,  &  pins  une 
longue  fuite  d'ordre  a  rendu  l'attention  des 
fupérieurs  long-tems  inutile ,  plus  les  abus 
font  des  progrès  en  fureté  ,  lorfqu'ils  vien- 
nent à  fe  reproduire  :  ainfi  un  jour  de  nou- 
veau, peut-être  ,  un  concierge  intérefTé 
cherchera  dans  le  maniement  qui  lui  efl: 
confié ,  quelques  profits  contraires  à  Tordre 
établi  y  il  protégera  par  des  motifs  quel- 
conques ,  le  traiteur  &  le  cantinier  ,  &  il 
tolérera  en  confécmence  un  mauvais  fer- 
vice  j  il  permettra  des  avances  à  crédit; 
il  fera  lui-même  quelques  fournitures  aux 
prifonniers  ;  &  en  leur  faifant  contrafrer  des 
dettes,  leur  liberté  fe  trouvera  comme  ran- 
çonnée. Enfin  la  dépenfe  générale  aug- 
mentera ,  l'adminifiration  des  finances  s'en 
plaindra ,  on  lui  propofora  quelque  forfait , 
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économe  en. apparence,  elle  l'acceptera^ 
&  ce  fera  par  des  épargnes  dures  envers, 
les  prifonniers ,  ou  par  d'autres  vexations , 
que  le  concierge  devenu  fermier  ^  affurer.a 
fes  bénéfices,  &  comme  il  faudra  qu'il mé-^ 
nage  le  greffier ,  pour  n'avoir  pas  un  témoin 
importun  de  fa  conduite,  celui-ci  prendra 
part  de  quelque  manière  aux  abus.  Un  bon 
infpefteur  peut  prévenir ,  fans  doute ,  l'in-^ 
troduftion  de  ces  défordres  ^  mais  cet  inf-^ 
pecreur  lui-même ,  nommé  peut  -  être  un 
jour  par  fimple  protection,  touchera  exac^ 
tement  fes  appointemen-S ,  &  fe  bornera  à 
faire  de  tems  à  autre  quelques  apparitions 
dans  la  prifon.  Combien  ne  voit- on  pas 
d'exemples  d'un  pareil  relâchement,  dans 
toutes  les  parties  de  radminiftraticn  ?  les 
infpefteurs,  les  contrôleurs,  les  vérifica- 
teurs ,  finiffent  par  jouir  d'un  vain  titre  , 
quand  l'adminiftration  générale  ne  les  met 
point  en  mouvement  :&  ce  font  toujours 
les  perfonnes  qui  ont  des  fondrions  aftives , 
journalières  &  uéceiTaires,  qui  reilentin'. 
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fenfiblement  les  mairres  abfolus.  C'étoit 
donc  principalement ,  en  portant  mes  re- 
gards dans  l'avenir,  que  j'avois  attaché  de 
l'importance  ,  à  féparer  de  l'adminiftration 
d'ordre  &  de  police  ,  toute  la  partie  éco- 
nomique ,  &  que  je  défîrois  de  confier  cette 
dernière  aux  fœurs  de  la  charité  ,  dont 
l'efprit  eu  toujours  le  même  ,  parce  eue 
c'eft  un  ientiment  religieux  qui  nourrit  & 
loutienr  leur  zèle,  &  qu'ainfi  l'ordre  & 
l'honnêteté  s'entretiennent  au  miheu  d'elles, 
par  les  mêmes  m.otifs  qui  ont  déterm.iné 
leur  dévouement  ablblu  au  fervice  des  pau- 
vres. De  telles  inftitutions  qui  font  particu- 
lières à  la  religion  catholique,  font  vrai- 
ment refpecrables  ,  &  l'on  ne  fauroit  trop 
apprécier  le  fecours  qu'on  en  peut  tirer  : 
FadminiUration,  à  l'aide  de  la  plus  grande 
iurveillance ,  ne  fauroit  jamais  atteindre  à 
l'influence  aftive  de  ce  moteur  fecret ,  qui 
excite  à  l'accomplifTement  exaft  des  de- 
voirs les  plus  difficiles,  &  qui  oblige  à  con- 
fsccrer  autant  de  foins  &d'attentioa  à  dés 
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détails  obfcurs  &  inconnus  ^  que  les  hommes. 
les  plus  vains  &  les  plus  amoureux  de 
louanges, ne  feroient  capables  d  en  appor- 
ter à  tout  ce  qu'ils  feroient  ou  diroient  en 
public. 

Il  eft  un  bien  précieux  qui  ne  pourra 
point  être  changé  y  c'efl:  la  grandeur  du 
local  j  ce  font  toutes  les  difpofitions  d'ordre 
&  de  commodité  que  cet  efpace  a  permis* 
Les  di/lributions  intérieures  de  la  concier- 
gerie 5  ne  laifferont  rien  à  délirer  non  plus  ^ 
auflî-tct  que  les  derniers  bâtimens  commen- 
cés feront  achevés ,  &i  dès  le  tems  de  mon 
adminiuration  ,  les  infirmeries  avoient  été 
rendues  auffi  aérées  &  aufli  commodes , 
qu'il  eft  poffible  de  le  défirer.  L'éLablifle' 
ment  des  nouvelles  prifons  à  l'hôtel  de  la 
Force ,  a  permis  de  ne  laiiTer  au  grand  Châ- 
telet,  que  les  prifonniers  décrétés  par  ce 
tribunal  j  ainfi  cette  prifon  fe  trouve  fuffi- 
fainment  Ipacieufe;  &  je  crois  qu'à  l'heure 
qu'il  eil ,  toutes  les  difpofitions  intérieures 
qu'exigeaient  l'humanité  font  exécutées , 
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conformément  aux  intentions  du  Roi,  ma- 
nifcftées  par  fes  lettres-patentes  de  1780. 
Les  priions  de  Paris  approcheront  donc 
du  degré  de  perfeftion  qu'on  peut  railon- 
nablement  défirer.  On  a  déjà  fuivi  cet 
exemple  dans  quelques  provinces  j  &  (î  l'on 
continue  à  donner  des  fecours  aux  villes  qui 
en  auront  beioin  ,  les  vieux  établiffemens 
qui  étoient  parvenus  au  plus  grand  degré 
d'horreur, le  régénéreront  fucceffivement ; 
&  la  partie  des  fujets  du  Roi ,  la  plus  mal- 
heureufe  &  la  plus  oubUée  ,  reiTentira  dans 
les  lieux  obfcurs  où  elle  eft  renfermée  ,  les 
effets  de  la  hienfaifance  du  Souverain, 

Cette  commifération  du  Prince  pour  les 
hommes  qui  fe  font  rendus  coupables  d'é* 
garemens  ,eft  bien  loin  de  contrafter  avec 
la  juftice  j  il  doit  punir  fans  doute  j  mais 
comme  c'eft  pour  l'ordre  de  la  fociété  , 
qu'un  il  grand  pouvoir  repoie  entre  fes 
mains  ^  ii  les  peines  qu'il  ordonne  ou  qu'on 
inflige  en  fon  nom ,  ibnt  obfcures ,  ignorées , 
&  perdues  pour  l'exemple;^  dès  ce  moment, 
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j'oie  le  dire  ,  il  déploie  une  autorité  qui 
n'appartient  à  perfonne  fur  la  terre»  C'eft 
à  celui  qui  fonde  le  cœur  humain  ,  qui  lit 
dans  la  penfée  ,  qui  difcerne  a.vec  fureté 
l'influence  du  tempérament  &^  de  l'éduca- 
tion ,  l'em.pire  du  moment  &  des  circonf- 
îances ,  la  meiure  des  féduftions ,  la  durée 
des  combats  5  la  vérité  des  remords  j  c'elv 
à  cet  Etre  puiffant  &  divin  ,  que  feul  il 
appartient  de  punir  dans  les  ténèbres  & 
d'exercer  en  fecret  fa  juilice.  Et  qui  doit  être 
plus  rempli  de  compaffion  pour  les  fautes 
&  les  erreurs  des  homm.es ,  que  le  Souve- 
rain d'un  grand  Empire  ?  car  fi  du  haut  de- 
gré d'élévation  où  fes  droits  l'ont  placé  ,  il 
difcerne  les  rapports  de  toutes  les  clafl^es  de 
la  fociété  ;  s'il  voit  le  pouvoir  du  riche  fur 
le  pauvre  j  s'il  obferve  l'état  habituel  de  dé- 
treire&  d'inquiétude  où  les loix  delafociété 
réduifent  les  hommes  dénués  de  propriétés; 
s'il  remarque  en  même-tems,que  cette  clafl^e 
nombreufedefesfujets^eilencoreprivéedes 
lumières  &  des  avertifîemens  que  doune  Té,- 
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ducation  ^  enfin  s'il  coniidere  que  la  plupart 
d'entr'eux  n'ont,  pour  ainii dire, que  fortui- 
tementdclaréflexion&delaprévoyancejce 
coup-d'œil  aiTligeaut ,  mais  vrai ,  lui  fera 
fentir  que  les  punitions  font  nécelTaires 
pour  contenir  par  la  crainte  &  par  des 
exemples  publics  ^  les  tentations  conti- 
nuelles de  la  miiere  &  de  Tignorance  ^  mais 
en  même-tems  il  reconnoîtra  ,  qu'à  part 
cette  néceflîtémalheureufe  pour  les  Princes, 
tout  femble  les  inviter  a  l'indulgence, &  que 
dans  le  terns  où  leur  ievérité  eit  oblig;ée  de 
fe  déployer  ,  la  pitié  doit  relier  au  fond  de 
leur  cœur.  Que  des  hommes  farouches  ,  & 
qui  n'ont  jamais  réfléchi  fur  ces  différens 
rapports,  envifagent  les  coupables  comme 
étrangers  à  la  nature  humaine ,  &  s'imagi- 
nent qu'ils  peuvent ,  fous  le  nom  de  juftice» 
les  tourmenter  en  fecret  j  il  faut  détefter 
également  &  leur  ignorance ,  &  leur  bar- 
barie. Mais  quand  les  Souverains  eux- mêmes 
font  durs  &  infenlîbles,  c'eft  une  véritable 
calamité  :  il  femble  alors  que  la  terre  foie 
CQmme  frappée  deftérihté  -,  ils  ne  peuvent 
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olus  concourir  au  bien ,  ni  le  féconder ,  Dui{^ 
que  ce  bien  leur  eil:  indifférent^  ils  ne  peu- 
vent plus  s'intéreiîer  au  malheur  ,  puifque 
ce  malheur  ne  les  émeut  point  j  alors  s'il  fe 
fait  encore  quelques  aftes  de  bienfaifance 
publique ,  ils  n'y  ont  pour  ainfî  dire ,  aucune 
part  :  c'eft  la  nation  qui  encourage  ,  e'eft 
l'opinion  publique  qui  récompenfe  j  &  les 
Princes,  prefque  dignes  alors  de  ccmpaf- 
fion  5  ne  connoiffent  plus  de  leur  pouvoir 
que  la  terreur  qu'il  infpire» 

J'aime  à  m'arrêter  fur  ces  réflexions ,  non- 
feulementparce  qu'elles  ajoutentunnouveau 
prix  aux  qualités  perfonnelles  du  Roi ,  mais 
aufli  &  principalement ,  parce  qu'il  y  a  une 
forte  deplaifirà  penfer,  que  toujours  &  par- 
tout la  bonté  eft  la  première  des  vertus  :  c'eft 
par  elle  ,  c'eft  par  lafenfîbilité  dont  elle  eft 
Feffet^  qu'il  y  a  un  lien  entreles  hommesjc'eft 
par  elle  que  le  riche  communique  avec  l'in- 
digent, le  puiilant  avec  le  foible,  &  les  Rois 
avec  tous  ceux  auxquelsils  peuvent  faire  du 
bien.  Enfin  c'eft  par  l'idée  infinie  que  nous 
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nous  formons  de  la  bienfaifance  -,  c'eft  par  le 
culte  que  nous  rendons  à  cette  perfeftion, 
qu'en  nous  élevant  jufques  au  puiffant 
moteur  de  l'univers  ,  nous  croyons  que 
notre  bonheur  l'intérefle  ,  &  cette  douce 
perfuafion  nourrit  notre  efpérance  ,  & 
adoucit  les  amertumes  de  la  vie. 

On  a  dit  que  la  juftice  étoit  la  bienfai- 
fance des  Rois  :  ce  mot  a  eu  de  la  réputa- 
tion 5  &  dans  plufieurs  acceptions  ,  je  le 
crois  très-exaft  ;  mais  fous  un  rapport  plus 
vafte  5  &  en  confidérant  les  befoins  de  la 
multitude  ,  les  limites  de  ks  reffources  , 
&  le  joug  févere  impofé  par  les  loix  de 
propriété  ,  on  pourroit  dire  auffi  quelque- 
fois ,  que  la  bienfaifance  eft  la  juftice 
des  Rois.  Un  Monarque  ,  lorfqu'il  diftri- 
bue  des  récompenfes  ,  &  lorfqu'il  rend 
des  jugemens  ou  dans  (es  confeils ,  ou  par 
la  voix  de  fes  tribunaux ,  n'eft  alors  qu'un 
fouverain  arbitre  ,  &  il  fuffit  de  fa  juftice; 
mais  dans  l'adminiftration  d'un  Royaume, 
le  Souverain  paroît  comme  une  émanation 
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de  refprit  bienfaifant  &  céieite  qui  veilie 
for  les  hommes ,  &  qui  fait  lever  l'herbe 
des  champs  &  meûrir  les  épis  pour  les 
HOiirrir.  Il  faut  que  dans  l'étendue  de  (on  pou- 
voir 5  le  Prince  imite  cette  bénigne  influence 
delanaturejiajufticeexaftenelauroitruffire 
à  ceux  qui  n'ont  rien  à  défendre ,  &  qui  peu- 
vent périr  de  mifereaumiUeu  desloix  focia- 
les5quand  ils  offrent  en  vain  leur  tems  &  leurs 
fervices.C'eitdonclabienfaifanceduMonar- 
que  qui  leur  eil  fur-tout  néceffaire  j  c'eft  elle 
qui  prend  foin  d'établir  près  d'eux  des  atte- 
iiers  de  travail,  dans  les  momens  où  les  occu- 
pations delà  campagnefonîfufpendues;c'eil 
elle  qui  leur  procure  d'autres  foulagemens 
dans  les  événemens  malheureux  &  dans  les 
faifonsrigoureufes ,  c'efl  encore  la  tendre  in- 
quiétude du  Monarque ,  quiveilie  fur  le  prix 
&furrabondancedesfubfîfi:ances3&quitem.= 
père  avec  fagefTe  leffet  desloix  qui  n'affu- 
rent  les  fruits  de  la  terre  qu'à  ceux  qui  pof- 
fedent  des  richeffes.  Enfin ,  c'eft  cette  même 
bienfaifance  qui  ouvre  des  afyles  aux  vieil*. 
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ards  abandonnés  ,  qui  affure  des iècours  aux 
malades  dénués  de  reffources ,  &  qui  prend 
encore  pitié^dans  le  fond  des  prifonSjde  ceux 
que  des  égaremens  y  conduifent. 

C'eft  par  la  juftic^  que  chacun  jouit  en 
paix  de  fes  droits  j  c'eft  par  la  bonté  que  le 
pauvre  en  acquiert  :  c  cft  par  la  juftice  que 
les  Rois  font  refpeftés  j  c'eft  par  la  bonté 
qu'ils  font  bénis.  Ah  !  ces  deux  vertus ,  la 
j'dftice  &  la  bienfaifance  ,  ne  font  pas  de 
trop  pour  la  grande  tâche  des  Princes  :  ne 
confondons  point  des  devoirs  qui  font  dif- 
tincls  j  il  y  a  place  affez  pour  les  exercer 
tous ,  dans  le  vafte  champ  des  miferes 
humaines.  Défirons  donc  la  jufticedans  les 
Princes ,  afin  d'affurer  au  mérite  fa  récom- 
penfe5&  de  garantir  à  chacun  fa  propriété  j 
mais  chérifibns  en  eux  auffi  cette  bienfai- 
fance, qui  doit  les  rendre  attentifs  à  l'infor- 
tune publique ,  &  les  engager  à  la  prévenir 
ou  à  la  foulager.  Enfin  fi  nous  les  aimons  , 
fouhaitons  -  leur  encore  cette  vertu  y  afin 
qu'ils  puifTent  connoître  tout  le  charme  de 
la  puiiTance, 
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Difpojition  paniculiere  à  quelques  prifori^ 

nierst 


p 


Armx  les  malheureux  renfermés  dans 
les  prifons ,  il  en  eft  qui  ibnt  fînguliérement 
dignes  de  l'attention  du  Souverain  :  ce  font 
ceux  qui  arrêtés  par  les  décrets  de  fes  tri- 
bunaux ,  fur  des  foupçons  ou  des  vraifem- 
blances,  font  enfuite  élargis  &  déclarés 
abfous  des  crimes  qu'on  leur  imputoit. 

Ces  infortunés  n'ont  pas  moins  éprouvé 
tous  les  maux  d'une  longue  détention  j  ils 
ont  fouffert  encore  dans  leur  réputation  ; 
ils  ont  été  détournés  de  leurs  travaux  ou  de 
leurs  affaires.  Les  erreurs  &  les  méprifes  de 
ce  genre,font  peut-être  inévitables  dans  tou« 
tes  les  grandes  fociétés  j  mais  comme  c'eft 
au  nom  du  Souverain  que  les  tribunaux 
agiffent  ,il  feroit  parfaitement  jufle ,  ce  me 
femble ,  d'accorder  un  dédommagement  à 

ceux 
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ceux  qui  ont  été  les  viftimes  d  une  première 

opinion  mal  fondée. 

Cette  dépenfe ,  autant  que  j'ai  pu  en  juger 

vaguement  ,feroitinfinimentpetite  :  j  aurois 

eu  le  tems  de  raffembler  des  connoilTances 

précifes  à  ce  lujet,  &  de  préfenter  au  Roi  une 

diipofîtion  fi  conforme  à  fes  vertus ,  fi  je  n'en 

avois  pas  formé  trop  tard  le  projet.  C'eft 

une  diftraftion  dont  le  fouvenir  me  peine  , 

mais  il  y  a  dans  le  cours  de  nos  idées ,  je  ne 

fais  quelle  fluftuation  bizarre  ,  qui  fouvent 

éloigne  de  notre  efprit  les  apperçus  qui 

par  une  multitude  de  rapports  ,  fembloient 

devoir  en  être  le  plus  près  :  je,foulage  mes 

regrets ,  en  confelfant  mon  inadvertance  , 

&  en  invitant  à  la  réparer,  ceux  qui  en  ont 

le  pouvoir. 


Tome  III, 
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CHAPITRE     XIX. 

Reflexions  fur  le  commerce  des  grains» 

\J  Ne  légiflationfage  fur  le  commerce  des 
grains ,  aura  toujours  un  rapport  intime  avec 
le  fort  du  peuple  :  j'ai  tâché  de  rendre  cette 
vérité  fenfible ,  dans  le  livre  où  j'ai  traité  les 
principales  queftions  relatives  à  une  fi  impor- 
tante matière ,  ainfi  je  fuis  diipenfé  de  les  ap- 
profondir ici  de  nouveau,  J'obferverai  feule- 
ment que  j'envifage  aujourd'hui  comme  foi- 
ble&rrès-imparfaite,lapartiedecetouvrage 
oùj'indiquoisavec  trop  de  préciiion  les  pré- 
cautions de  détail  qu'on  devoir  prendre  pour 
prévenirlatropgrandechertédesgrains.L'ex- 
périence  m'a  appris  qu'il  faut,  fur  ce  points 
donner  beaucoup  à  la  fageffe  de  l'adminiftra- 
tion,  &  qu'on  ne  peut  éviter  de  s'y  confier.  Le 
prix  de  la  denrée  doit  fervir  ,  fans  doute,  à 
diftinguerles  momens  ouil  convient  de  s'ap- 
pofer  à  l'exportation  des  grains  ;  mais  dans 
un  Royaume  aufli  étendu  que  la  France  ,  ce 
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j^i5^  ne  peut  être  détermine  par  une  loi 
confiante  &  générale,  applicable  à  tous  les 
tems  &  à  tous  les  lieux  :  car  félon  la  pofî- 
tion  des  provinces,  félon  qu'elles  font  plus 
ou  moins  adonnées  aux  manufactures  ,  fé- 
lon l'habitude  encore  ^  le  mot  de  cherté  s'in- 
terprète d'une  manière  abfolument  différen- 
te j&  telle  augmentation  qui  n'effrayer  oit  ni 
lesLanguedociens,niles?rovençaux5répan- 
droit  l'allarme  en  Flandre  ,  en  Picardie  ,  & 
dan^  les  lieux  voifins  de  la  capitale.  Je  con- 
tinue à  penfer  qu'il  faut  en  France  envifa- 
ger  la  liberté  de  l'exportation  comme  l'état 
habhuel  &  fondamental  :  mais  l'adminirtra- 
tion  doit  fufpendre  cette  liberté  dans  cer- 
ains  lieux  ,  dans  certaines  circonitances  , 
ou  même  d'une  manière  générale  ,  loffque 
les  diverfes  connoiffances ,  qu  elle  efl:  feule 
en  état  de  raffembler  ,  l'invitent  à  cet  a£le 
de  prudence  ;  elle  feule  ,  en  effet ,  a  les 
moyens  de  difcerner  ou  de  préfager  avec 
fureté  ce  que  peuvent  exiger  les  belbins 
généraux  du  Royaume  ,  la  perfpeftive  des 
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récoltes ,  les  prohibitions  des  pays  étran- 
gers, les  craintes  de  guerre,  &  tous  les  mou- 
vemens  politiques. 

Le  Gouvernement  doit  avoir  les  yeux 
ouverts  fur  ces  diverfes  circonftances.   On 
peut  craindre  quelquefois  (on  inattention 
ou  fon  ignorance  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  juftes 
motifs  pour  le  foupçonner  de  partialité  j  car 
s'il  délire  que  l'abondance  de  la  denrée  & 
la  modération  des  prix  préviennent  le  dé- 
fordre  &  les  clameurs  publiques ,  il  lui  con- 
vient auffi  que  le  prixfoutenu  des  denrées 
rende  plus  facile  le  paiement  des  imposi- 
tions. Ce  font  les  fyftêmes  immodérés  pour 
ou  contre  la  liberté  de  l'exportation  ,  qui 
ont  excité  des  révolutions  dangereufes jmais 
comme  on  a  fenti  que  ce  n'étoit  point  l'é- 
tendard de  la  vérité  que  tenoient  en  leurs 
mains  certains  doftrinaires  exagérés  ,  on  a 
ceffé  de  les  fuivre  ,  &  l'on  a  renoncé  à  ces 
idées  extrêmes  ,  qui  ne  s'allient  prefque 
jamais  avec  la  mefure  &  la  moUeffe  des 
mouvemens  qu'exige   une  adminiftration 
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infiniment  délicate.  On  avoit  prefque  entiè- 
rement oublié  ce  grand  objet  de  diicuflion, 
pendant  la  durée  de  mon  minilïere  ;  &  ce- 
pendant i!  y  a  eu  pîufieurs  momens  qui  ont 
exigé  de  l'attention  ,  &  qui  m'ont  obligé  k 
demander  les  ordres  du  Roi ,  non-leulement 
pour  défendre  momentanément  la  Ibrtie  des 
grains  dans  quelques  provinces, mais  encore 
pour  y  porter  des  fecours  qui  pouv oient 
feuls  prévenir  de  très-grands  malheurs. 

Je  ne  m'arrête  point  fur  la  néceflité  ab- 
folue  de  maintenir  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  du  Royaume ,  il  me 
femble  qu'il  n'y  a  pas  deux  opinions  à  ce 
fujet.  Le  Gouvernem.ent  encore  doit  voir 
avec  plaifir  ,  &  les  approvifionnemens  ,  & 
les  fpéculations  de  commerce  qui  y  déter- 
minent ,  puifque  ce  font  autant  de  fecours 
donnés  aux  fermiers  ou  aux  propriétaires  de 
terres  ;  mais  lorfque  ces  fpéculations ,  faites 
entems  de  difette  ,  dégénèrent  en  ce  qu'on 
appelle  communément  monopole  ,  c'eft-à- 
dire  ,  dans  un  trafic  ou  Ton  n'a  pour  but 
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que  d'accaparer  momentanément  les  bleds, 
pour  impofer  eniiiite  des  conditions  rigou- 
reufes  aux  confoxmmateurs  ;  il  faut  alors  que 
l'adminiftration  arrête  les  effets  de  cette  cu- 
pidité ,  &  fouvenî  de  fimples  avertiffemens 
faffiient  ;  mais  h  Tonnégligeoit  cette  police, 
on  ne  feroit  que  l'abandonner  .  en  quelque 
manière  ,  à  l'impulfion  inconfidérée  des 
mouvemens  populaires  ;  &  ce  qu'une  ad- 
miniftration  lage  doit  foi  gneufement  préve-- 
nir,  c'eft  de  fe  trouver  jamais  expofée  à  être, 
ou  entraînée  ,  ou  conduite  ,  ou  lîmplement 
avertie  par  des  démarches  contraires  à  Tor^i^ 
dre  &  au  refpecl  du  à  l'autorité. 

Une  loi  nofitive  fur  cette  matière  ,  feroit 
nécefi'airem.ent  infuffifante ,  car  la  limite  qui 
fépare  une  fpéculation  utile  d'un  accapare- 
ment nuxiiole,  ne  peut  jamais  être  défignée 
en  termes  exprès  -,  &  ce  feroit  aller  trop  loin, 
que  de  vouloir  appliquer  des  régies  fixes  à 
des  objets  mobiles  ,&  de  renoncer  avec  af- 
fectation aux  fecours  de  Tintelligence. 
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CHAPITRE      XX. 

Recherches  fur  les  défrichemens. 

V^N  ne  connoît  point  la  quantité  de  terres 
cultivéesdans  l'uni verfalité  du  Royaume j& 
les  conjeftures  que  j'ai  pu  raflembler ,  à  cet 
égard  ,  font  li  vagues  que  je  ne  faurois  me 
réfoudre  à  les  préienter  dans  un  ouvrage 
où  j'ai  tâché  d'atteindre  de  près  à  toutes  les 
informe. tions  effentielles. 

II  fembieroit  qu'on  devroit  du  moins 
être  certain  de  l'étendue  des  terres  qui  ont 
été  mifes  en  valeur  depuis  l'année  1776  y 
époque  où  le  Souverain  leur  afTaraTaffran- 
chiflement  destailles  &  des  vingriemeSjpen- 
dant  vmgt  années.  En  effet ,  pour  jouir  de 
ces  exemptions, il  faut  donner  une  déclara- 
tion delà  réfolution  où  l'on  eflde  travailler 
au  défrichement  de  telle  «&  telle  partie  de 
terrein  5  mais  comme  ces  déclarations  doi- 
vent néceilairement  précéder  l'entreprife  , 
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afin  que  l'état  du  fol  foit  reconnu  ,  on  con- 
çoit facilement  qu'un  changement  d'avis 
ou  un  décourag-ement  dans  l'exécution,  ont 
dû  introduire  de  grandes  différences  entre 
les  quantités  d'arpens  déclarées  ,  &  celles 
véritablemient  défrichées. 

J'avois  eu  le  defir  de  prendre  une  con- 
noiffanceexaftedeces  différences  j  mais  j'ai 
craint  que  ces  informations  n'allarmaffent 
les  nouveaux  cultivateurs ,  &  ne  leur  don- 
naffent  l'idée  de  quelque  examen  prépara- 
tif  d'un  impôt  ou  d'une  reftriftion  de  privi- 
lège 5  c'eft  un  foupçon  qui  vient  fi  facile- 
ment ,  &  dont  le^  conféquences  font  fou- 
vent  fi  contraires  à  Texercice  de  l'induftrie, 
que  le  Gouvernement  eu  fouvent  obligé  de 
facrifierà  ces  confidérations  ,  la  recherche 
de  plufieurs  connoiffances  importantes.  Je 
me  rappelle  ,  à  ce  fujet ,  un  trait  fingulier  : 
il  y  a  vingt  ans  ,  je  crois  ,  qu'un  intendant, 
avec  le  deffein  louable  d'encourager  la  for- 
mation du  miel  &  le  travail  des  abeilles  , 
commença  par  demaoder  des  déclarations 
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fur  le  nombre  des  ruches  entretenues  dans 

la  province  :  on  ne  comprit  point  fes  inten- 
tions ;  on  s'en  défia  peut-être  ,  &  dans  peu 
de  jours  prefque  toutes  les  ruches  turent 
détruites. 

Cette  petite  anecdote  eft  prefque  un  apo- 
logue inftruftifpour  Tadminirtration  monar- 
chique :  les  ibupçcns  naiffent  au  moment 
cil  l'autorité  fe  déploie  j  &  c'eft  lentement 
&  difficilement  que  la  confiance  s'ente  fur 
ce  premier  fentiment. 

Après  avoir  fait  quelques  obfervations 
fur  l'infuffifance  des  lumières  qu'on  peut 
tirer  des  déclarations  de  défrichement ,  je 
dirai  cependant  que  celles  qui  ont  été  faites 
depuis  1 766  jufqu'à  la  fin  de  1 780  ,  annon- 
cent le  deifein  de  mettre  en  valeur  envi- 
ron 950  mille  arpens  ,  mais  je  ne  pourrois 
indiquer  jufqu'à  quel  degré  cette  intention 
a  été  réahfée. 

La  Provence  eft  la  partie  du  Royaume 
où  ces  déclarations  ont  eu  le  plus  d'éten- 
due ',  &  les  généralités  où  il  y  en  a  eu 
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le  moins  ,  font  la  Lorraine    &  TAllace. 

L'afFranchifTement  des  impôts  ,  pendant 
un  certain  nombre  d'années  ,  ne  fuffit  pas 
pour  exciter  généralement  aux  entreprifes 
de  défrichement  :  c'eft  le  manque  de  capi- 
taux qui  arrête  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires j  &  tantôt  les  difficultés  qu'ils 
éprouvent  pour  emprunter  ,  tantôt  le  prix 
trop  haut  de  l'intérêt ,  deviennent  un  obf- 
tacle  aux  progrès  de  la  culture  :  ainfi ,  c'eft 
en  traitant  ces  queftions  dans  le  chapitre 
fuivant ,  que  j'indiquerai  les  moyens  les  plus 
propres  à  encourager  les  défrichemens. 

Le  partage  des  communes  eft  encore 
une  difpofition  qui  concourt  au  même  but  ; 
mais  ce  partage  ne  peut  pas  être  réglé  d'une 
manière  uniforme  :  la  légiflation  doit  être 
différente  ,  félon  la  nature  des  biens  &  le 
genre  de  reffources  de  chaque  province  j 
&  comme  il  faut  encore  ménager  les  lon- 
gues habitudes  ,  c'eft  fur-tout  pour  des  ar- 
rangemens  de  cette  forte ,  que  la  médiation 
des  adminiftrations  provinciales  deviendroit 
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utile  :  plufieurs  pays  d'Etats  ont ,  à  cet 

égard ,  de  très-bons  principes ,  &  qui  font 
fuivis  fans  réclamation. 

Il  efl:  auffi  telles  entreprifes  de  défriche- 
mens,  où  quelques  fecours  réels  de  la  part 
du  Gouvernement  ,font  abfolument  nécef- 
faires  j  &  ces  fortes  de  dépenfes  font  infini- 
ment raifonnables  :  l'argent  refte  dans  le 
Royaume  ;  &  la  terre  ,  en  rapportant  de 
nouveaux  fruits  ,  produit  de  nouveaux  ha- 
bitans.  ;I1  n'eft  point  de  richeffe  plus  fûre 
ni  plus  précieufe  :  c'efî:  le  foc  fécond  de  la 
charrue  ,  &  non  le  fer  meurtrier  qui  la  pro- 
cure :  c'eft  la  rofée  du  Ciel,  &  non  le  fang 
des  hommes  qui  la  fertilife.  Ah  !  politiques 
&  guerriers  ,  qui  entourez  le  trône  ,  laiuez 
à  la  bienfaiiance  du  Monarque, le  moyen  de 
s'exercer  ;  laifTez-lui  le  tem.s  de  confidérer 
l'mtérieur  de  fcn  Royaume  ,  ^aiffez-lui  le 
tems  de  connoître  qu  il  a  le  pouvoir  d  y 
répandre  de  nouvelles  femences  de  bonheur 
&  de  vie  ! 
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CHAPITRE    XXI. 

Réflexions  fur  V  intérêt  de  r  argent ,  le  ména- 
gement du  crédit ,  (&  la  circulation. 


E  premier  qui ,  par  prudence  ou  par 
avarice ,  voulut  échanger  une  partie  des  pro- 
ductions de  fa  terre  ou  de  fon  travail ,  contre 
une  petite  augmentation  future  de  revenu , 
donna  Tidée  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
l'intérêt  de  l'argent.  Ces  tranfaftions  au- 
roientpu  précéder  l'introduction  même  des 
monnoies-j  car  le  cultivateur  qui  eut  belbin 
de  cent  feptiers  de  bled  pour  femer  fon 
champ, dut  les  demander  à  celui  quien  avoit 
une  quantité  iuperflue  \  &  dans  le  nombre 
des  conventions  auxquelles  ces  fervices  mu- 
tuels donnèrent  naiffance  ,  l'idée  de  payer 
une  redevance  annuelle  en  échange  des 
avances  qu'on  (olUcitoit ,  le  préfenta  natu- 
rellement. Cette  manière  fimple  de  lier  en- 
femble  la  convenance  des  prêteurs ,  .&  celle 
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des  emprunteurs  ,  a  multiplié   les  moyens 

de  travail,  &  a  concouru  fans  doute  effica- 
cement à  cette  aftivitégénérale  qui  eft  main- 
tenant répandue  dans  toutes  les  fociétés. 

La  meibre  de  l'intérêt  de  l'argent ,  eft 
fondée  fur  le  rapport  qui  exifle  entre  la 
fomme  des  fonds  qu'on  cherche  à  placer,  & 
le  nombre  ou  l'avantage  des  emplois  j  mais 
il  y  a  auffî  une  habitude  qui  donne  de  la 
ftabilité  au  taux  généralement  adopté.  La 
fomme  des  capitaux  qu'on  prête  &  qu'on 
emprunte  ,  dépend  &  de  la  quantité  du  nu- 
méraire ,  &  de  la  rapidité  de  la  circulation. 
Le  nombre  &  l'avantage  des  emplois ,  tien- 
nent à  l'étendue  &  à  la  fécondité  du  fol  ,  à 
la  multiplicité  des  établiflemens  d'induftrie, 
à  la  diverfité  des  commerces ,  S^  à  la  gran- 
deur de  la  dette  pubhque. 

Les  intérêts  du  commerce  &  ceux  qui 
réfultent  du  prix  courant  des  effets  royaux, 
font  les  plus  fufceptibles  de  variation.  Les 
engagemens  des  négocians  font  tellement 
inftans  &  rigoureux  ,  que  les  prêteurs  peu- 
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vent  prolicer  des  momens  de  rareté  ou  de 
pénurie  ,  pour  élever  un  peu  l'intérêt  ordi- 
naire j  &z  le  prix  des  fonds  du  Gouverne- 
ment,  dépendant  de  la  meiure  du  crédit, 
les  variations  dans  la  confiance  doivent  né- 
ceffairementenoccafionnerdansrintérétde 
cesforresdeplacemens.Les  terres  en  France, 
quand  le  propriétaire  n'eil:  pas  à  portée  dy 
donner  des  foins  affidus,  ne  rendent  com- 
munément que  deux  &  demi  pour  cent , 
déduftion  foite  des  frais  &  des  impolitions: 
les  prêts  hypothécaires  entre  particuliers  , 
font  ftipulés  à  cinq  pour  cent  ;  mais  les  em- 
prunteurs étant  autorifés  à  retenir  fur  l'in- 
térêt dont  ils  font  redevables ,  la  même 
quotité  de  vingtiemiCS  impofée  fur  leurs  im- 
meubles ,  cet  intérêt  fe  trouve  réduit  au- 
deffous  de  quatre  &  demi  pour  cent. 

Le  bas  intérêt  de  l'arp-ent  eft  un  des 
grands  m^oteurs  de  toutes  les  entreprifes  uti- 
les y  ceû  à  la  faveur  d'un  pareil  avantage , 
que  les  propriétaires  de  terres  trouvent  des 
fecours  à  un  prix  modéré  ,  &  peuvent  fe 
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livrer  à  de  nouvelles  cultures  j  c'eft  alors 
encore  ,  que  le  négociant  &  le  manutaftu- 
rier  le  contentent  d'un  moindre  bénéfice  , 
&  luttent  avec  plus  de  fuccès  contre  l'in- 
dullrie  étrangère. 

Les  prêteurs ,  confidérés  en  général  ^  ne 
font  que  des  propriétaires  inaftifs  j  les  em- 
prunteurs ,  au  contraire  ,  ont  un  but ,  un 
mouvement,  dont  la  fociété  profite  de  quel- 
que maniere^ainfile  Gouvernement  doitde- 
firer  que  ,  dans  les  conteftations  fiar  le  prix 
de  l'intérêt ,  l'avantage  leur  appartienne  : 
mais  comme  les  rapports  qui  déterminent 
ce  prix ,  font  plus  puifTans  que  l'autorité 
même  ,  les  Souverains  ne  peuvent  jamais 
efpérer  de  le  gouverner  par  des  loix  impé- 
rieufes.  Cependant  il  ne  faut  pas ,  en  fe  jet- 
tant  dans  un  autre  extrême ,  oublier  le  vœu 
politique  du  Gouvernement,  &  abandonner 
abfolument  le  cours  de  l'intérêt  au  réfultat 
vacillant  de  toutes  les  combinaifons  parti- 
culières. Ainfi  c'eft  une précauti on  très-fage, 
que  d'adopter  un  intérêt  légal  pour  tous  les 
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contrafts  d'hypothéqué,  &  pour  tous  les' 
aftes  pubhcs  :  cette  règle  qui  contient  les 
écarts  de  la  cupidité ,  ne  nuit  en  aucune  ma- 
nière à  la  circulation  :  car  les  bénéfices  de 
la  culture  ,  &  ceux  de  toutes  les  entreprifes 
qui  ne  font  pas  uniques  &  privilégiées  ,  ne 
pourroient  fupporter  la  dépenfe  d'un  intérêt 
au-delTus  des  uiages  ordinaires,  &  ce  n'efl: 
point  aider  l'induftrie  ,  que  de  favorifer  la 
licence  dans  les  prétentions  des  prêteurs. 

Cependantc'ei-tpardesdifpofitionsgéné- 
rales,que  le  Souverainpeutfur-tout  atteindre 
au  but  qu'il  doit  fe  propofer.  Et  comme  tous 
lesgrands  avantages  d'adminiftration  retien- 
nent par  des  rapports  fenfibles ,  &  qu'on  ne 
peut  travailler  au  bien  bublic  dans  une  par- 
tie ,  fans  féconder  indireftement  toutes  les 
autres  ,  le  Gouvernement  contribue  effica- 
cement à  la  baiffe  de  l'intérêt  de  l'argent , 
par  les  mêmes  foins  &  les  mêmes  attentions 
qui  accroiffent  la  profpérité  du  Royaume  : 
ainfî  la  proteftion  accordée  au  commerce, 
les  traités  politiques  qui  le  favorifent ,   les 

encouragemens 
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encouragemens  procurés  à  rinduilrie  ,  & 

toutes  les  difpofitions  qui  ^  en  augmentant 
l'avantage  national  dans  les  échanges , 
introduifent  en  France  une  plus  grande 
fomme  d'or  &  d'argent ,  influent  d'une  ma- 
nière favorable  fur  le  prix  de  Tintérêt. 

Les  principes  de  jultice  concourent  en- 
core à  la  même  fin ,  puifque  c'efl:  en  ajou- 
tant à  la  fureté  des  prêteurs  ^  qu'on  les  en- 
gage à  fe  contenter  d'une  rétribution  plus 
modérée  :  ainfi  lesloixqui  affurent  la  ftabi- 
lité  des  hypothèques  ,  celles  qui  prévien- 
nent les  chicanes  &  les  faux  fuyans  de  la  . 
part  des  débiteurs  ,  font  d'une  importance 
infinie.  L'efprit  de  judicature  efi:  fouvent 
oppofé  fur  ce  point,  à  l'efprit  d'adminif- 
tration.Le  premier  ne  voit  dans  les  rapports 
des  prêteurs  &  des  emprunteurs  ,  que  des 
queftions  ifolées  &femblables  à  toutes  celles 
qui  s'agitent  devant  les  tribunaux.  L'efprit 
d'adminifiration  au  contraire  ,  doitapper- 
cevoir  le  lien  politique  qui  exiile  entre  ces 
queftions ,  &  cette  aftivité  de  circulation  5 
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dont  l'influence  eft  fi  grande  fur  le  prix  de 
Fintérêt ,  &  fur  la  profpérité  du  Royaume. 
Il  faut  donc  que  le  Gouvernement  prenne 
fa  place  ,  &  rempliffe  les  fondions  qui  lui 
appartiennent  en  s'occupant  d  une  légifla- 
tion  qui  fimplifie  Taftion  des  créanciers  hy- 
pothécaires, contre  leurs  débiteurs  inexafts, 
&  qui  la  rende  plus  rapide  &  moins  difpen- 
dieufe.Quelquesemprunteursenfouffriront; 
mais  la  mafle  générale  y  gagnera  ;  mais  le 
bien  de  l'Etat  étroitement  uni  à  cette  com- 
munication des  fecours  qui  repofe  fur  la 
confiance  ,  en  recevra  un  accroiflement 
dont  on  ne  peut  déterminer  l'étendue. 

On  a  dit  fouvent  que  l'adminifliration  des 
finances  devoit  voir  avec  plaifir  les  difficul- 
tés qui  accompagnoient  les  tranfaftions 
entre  particuliers  ^  puifqu'on  étoit  d'autant 
plus  engagé  à  diriger  fes  capitaux  vers  les 
emprunts  du  Gouvernement.  C'efi:  là  fûre- 
ment  une  petite  vue  :  l'argent  qui  ne  fort 
point  du  Royaume  ,  eft  toujours  ramené 
par  la  circulation  ,  aux  divers  emplois  qui 
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font  utiles  aux  capitaliftes  j  &  fi  la  variété 
de  ces  emplois  le  fait  revenir  un' peu  plus 
lentement  aux  effets  royaux  ,  il  féconde 
dans  fon  cours  ,  toutes  les  entreprifes  qui 
font  !a  première  fource  des  richeffes.  Ce 
n'eft  donc  qu'en  de  certains  momens ,  que 
les  emprunts  des  particuliers  peuvent  riva- 
liferavec  ceux  du  Gouvernement^  mais  dans 
l'efpace  des  tems,les  reffources  de  la  finance 
s'accroiffent  avec  les  progrès  de  la  fortune 
publique  :ainfi  un  Gouvernement  qui  feroit 
jaloux  des  prêts  &  des  emprunts  fur  les 
terres  ,  &qui  dans  cet  efprit,  laifTeroitfub- 
fîiler  les  entraves  propres  à  décourager  de 
ces  tranfaftions  ,  auroit  peut-être  une  poli- 
tique femblable  à  celle  qui  détermineroit  à 
contrarier  les  travaux  utiles  ,  pour  faciliter 
les  enrôlemens  ^  ou  pour  foudoyer  des 
foldats  à  plus  bas  prix. 

Enfin  il  eft  encore  une  confidération 
à  la  portée  de  tous  les  regards  :  la  dette 
publique  eil  aujourd'hui  iï  confidérable  , 
que  les  conditions  auxquelles  on  peut  placer 

Q  i 
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{es  capitaux  dans  les  effets  du  Gouverne- 
ment ,  influent  d'une  manière  plus  ou  moins 
direfte  ,  fur  l'intérêt  commun  de  l'argent  ; 
&  puifque  l'étendue  du  crédit  détermine 
en  partie  le  prix  des  fonds  publics  ,  je  fuis 
naturellement  conduit  à  faire  quelques 
obfervations  fur  un  fujet  fi  important  : 
mais  comme  dans  l'introduftion  de  cet 
ouvrage  ,  j'ai  déjà  confidéré  la  même 
queflion  d'une  manière  générale  ,  il  ne  me 
refle  plus  qu'à  indiquer  les  foins  &  les  pré- 
cautions que  le  ménagement  du  crédit 
exio;e. 

Ces  réflexions  peut-être  fixeront  moins 
l'attention  de  la  France  encetinftant,  que 
dans  tout  autre  ,  tant  elle  fe  trouve  aujour- 
d'hui favorifée  par  fes  circonftances  :  la 
guerre  a  été  franchie  fans  aucune  interrup- 
tion dans  les  paiemens  j  les  rembourfe- 
mens  qui,  aux  termes  des  loix  mêmes  , 
pouv oient  être  fufpendus  pendant  cet  in- 
tervalle ,  ont  été  continués  exa£lement  j  le 
compte  public  ,  rendu  fous  mon  adminii- 
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tration  ,  a  fait  cefler  l'obrcurité  qui  avoit 
environné  les  finances  depuis  plufîeurs 
fieclesjleur  état  préfent  eft  tel  „  qu'après  la 
liquidation  de  quelques  dettes  arriérées  , 
aucun  emprunt  confidérable  ne  fera  nécef- 
faire ,  l'accroiffement  naturel  des  revenus  du 
Roi,  l'étendue  remarquable  des  tréforsque 
la  paix  introduira  dans  le  Royaume  ,  font 
autant  de  moyens  qui  applaniflent ,  fans 
effort,  les  voies  de  l'adminiftration.  L'An- 
gleterre 5  dans  le  même  tems ,  eft  chargée 
d'une  dette  qui,  comparée  avec  fes  reffour- 
ces ,  effraye  aujourd'hui  les  capitaliftes  :  la 
Hollandejaccoutuméeàplacerdanslesfonds 
de  cette  nation  ,  une  grande  partie  de  fes 
épargnes,  eft  encore  refroidie  par  des  con- 
fidérations  particulières.  Tout  femble  donc 
concourir  à  l'affermiiTement  du  crédit  de  la 
France  j  &  je  crois  que  ce  crédit ,  foutenu 
par  la  nature  même  des  chofes  ,  réfifteroit 
à  beaucoup  de  fautes  j  mais  quand  on  écrit, 
c'eft  pour  tous  les  tems  :  les  momens  que 
j'ai  vus  peuvent  revenir  -,  les  difficultés  que 
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j'ai  éprouvées ,  peuventle  reproduire  :  enfin 
au  milieu  même  des  circonftances  les  plus 
heureules ,  il  eft  important  de  tirer  du  bien 
le  plus  grand  parti  j  il  eft  important  d  en 
étendre  l'influence  ,&  de  féconder  le  cours 
des  profpérités.  Je  fuis  donc  bien  éloigné 
de  confidérer  comme  indifférentes  ,  les 
réflexions  générales  que  je  vais  préfenter 
fur  cette  matière. 

Le  ménagement  du  crédit  paroît  au  pre- 
rrjer  coup  -  d'œii  une  adminiftration  très- 
fimple  j  parce  que  tous  les  moyens  qui  con- 
courent à  entretenir  la  confiance ,  examinés 
féoarément  •  ne  font  ni  obfcurs  ni  difficiles 
à  faifir ,  mais  ce  qu'on  conçoit  facilement , 
ne  s'apperçoit  pas  de  même  ;  &  fouvent 
riiomme  le  plus  capable  de  reconnoître 
l'analogie  qui  exifte  entre  deux  idées ,  ne 
les  eût  jamais  rapprochées. 

Pourquoi  donc  le  m^iniure  des  finances  , 
qui  fent  la  néceffité  du  crédit ,  &:  qui  veut 
exciter  la  confiance  ,  s'écarte-t- il  fi  fouvent 
de  la  route  qui  doit  conduire  à  fes  fins } 


DES  Finances  de  la  France.    247 

■  iiii  ■'■'  '      I  ■  ■      ,     ■■■»i< 

c'eft  qu'en  toute  efpece  de  conduite  ,  ppur 
concilier  fans  cefle  le  but  &les  moyens  ,il 
faut  unir  une  certaine  force  de  méditation 
à  un  regard  aftif  &  toujours  vigilant. 

L'on  abonde  en  fecours  quand  on  veut 
s'occuper  de  la  modification  des  impôts ,  des 
encouragemens  néceffaires  au  commerce 
ou  aux  manufaftures ,  &  de  toutes  les  au- 
tres difpofitions  générales  d'adminiftration. 
II  exifte  une  tradition  de  connoilTances  à  cet 
égard,  dont  ileft  aifé  de  profiter;  d'ailleurs 
toutes  ces  grandes  parties  ne  font  pas  telle- 
ment liées  enfemble  ,  qu'on  ne  puiffe  les 
traiter  féparément ,  &  les  exécuter  en  dif- 
férens  tems  ^  mais  le  crédit  public  ,  ce  qui 
l'entretient ,  ce  qui  Tétend  ,  ce  qui  le  fait 
naître  ,  eft  d'une  toute  autre  nature  :  la  con- 
fiance eft  une  impreffion  quife  forme  comme 
refl:ime,par  une  fuite d'a6Hons  convenables  j 
mais  avec  cette  différence,  que  lesméprifes 
de  Tefprit  y  nuifent  comme  les  fautes  du 
cœur.  Il  faut  donc  réunir  à  des  principes 
toujours  bcnnêtes,  une  multitude  de  foins 
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&  d'attentions  qui  doivent  varier  félon  les 
circonftances ,  &  qu'il  faut  découvrir  & 
diftinguer  de  foi- même  :  car  pour  s'aider 
dans  cette  recherche  ,  on  ne  trouve  nulle 
part ,  ni  des  préceptes  imprimés ,  ni  des 
leçons  écrites. 

Ces  réflexions  cependant  ne  font  pas 
applicables  à  tous  les  pays  indiilinâement; 
le  crédit  de  l'Angleterre  en  particulier  , 
repofe  fur  des  bafes  fi  fimples  ,  û  claires ,  û 
fortifiées  par  une  longue  habitude  ,  &  fur- 
tout  tellement  indépendantes  de  l'autorité, 
que  le  maintien  d'un  pareil  crédit  doit 
être  bien  plus  attribué  à  la  conftitution 
politique  du  pays  ,  qu'à  l'habileté  de  l'ad- 
minifl:ration. 

C'eft  donc  par  une  réunion  de  circonf- 
tances qui  tiennent  à  la  nature  du  Gouver- 
nement, que  le  crédit  public  en  France, 
mérite  tant  de  foins  &  de  ménao;emens. 

L'autorité  abiolue  du  Souverain  ,  S:  la 
plénitude  de  la  confiance  publique  y  font 
deux  idées  qui  ont  befoin  d'intermédiaires  3 
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pour  fe  lier  parfaitement  enfemble  :  cette 
autorité  eft  foumife  en  France  à  quelques 
tempéramens,  lorfqu'il  eft  queftion  d'aug- 
menter les  revenus  du  Prince  ;  parce  que 
les  loix  qui  établiflent  de  nouveaux  im- 
pôts 5  doivent  être  enrégiftrées  dans  les  Par- 
lemens  ,  &  que  ces  Cours  peuvent  alors 
éclairer  par  leurs  repréfentations ,  la  juftice 
du  Monarque  3  mais  un  fimple  arrêt  du  con- 
feil ,  ou  un  ordre  miniftériel  autorifé  par 
le  Prince,  fuffifent  pour  fufpendreles  paie- 
mens  ,  ou  pour  ordonner  une  réduction 
dans  les  intérêts  ;  enforte  que  les  Cours  fou- 
veraines  n'ont  aucune  connoifTance  légale 
de  ces  difpofitions ,  &  on  les  a  vues  fou- 
vent  garder  le  filence  au  milieu  des  opé- 
rations les  plus  préjudiciables  à  la  fortune 
d'un  nombre  coniidérable  de  citoyens.  On 
ne  peut  donc  en  France  ,  relever  ou  en- 
tretenir la  confiance  publique ,  qu'en  raffu- 
rant  fur  les  intentions  du  Souverain ,  &  en 
perfuadant  qu'aucun  motif  ne  peut  le  por- 
ter à  manquer  à  fes  engagemens  3  &  comme 
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l'importance  du  crédit  eft  maintenant  géné- 
ralement reconnue  j  comme  ce  n'eftplus  les 
injultices  volontaires  qu'on  redoute  ,  mais 
les  efFets  du  défordre  &  de  la  néceffité  ,  on 
fent  aifément  qu'une  conduite  économe  & 
fage  de  la  part  de  Tadminiflration  des  finan- 
ces ,  eft  une  des  premières  bafes  du  crédit.  Il 
faut  qu'on  voie  cette  adminiftration  ,  s'ap- 
pliquer fans  relâche  à  la  réforme  des  abus 
&  des  gains  inutiles  ;  il  faut  qu'on  la  voie 
réfifter  à  toutes  les  prétentions  de  l'iiitérêt 
particulier  -,  il  faut  qu'on  la  voie  occupée ,  & 
des  difpofitions  qui  maintiennent  le  produit 
des  revenus  du  Roi ,  &  de  celles  qui  dimi- 
nuent la  fomme  des  dépenfes.  Il  faut  qu'on 
foit  perfuadé  que  cette  adminiftration  a 
conftamment  devant  les  yeux  l'état  des 
affaires ,  &  il  faut  qu'on  apperçoive  l'ordre 
qu'elle  établit  pour  y  parvenir.  Il  faut  en- 
core5pourraffermirlaconfiance,qu'onpuifie 
croire  au  crédit  duminiftre  des  finances  au- 
près de  fon  maître  :  cette  opinion  perfuadera 
qu'il  aura  le  pouvoir  d'influer  fur  les  dépeii- 


DES  Finances  de  la  France.    1 5 1 


fes  étranp*eres  à  fon  département ,  &  qu'il 
ne  fera  pas  feulement  l'homme  chargé  de 
proportionner  les  revenus  aux  dépenfes  , 
mais  qu'il  fera  auflî  l'homme  écouté  ,  quand  , 
il  propofera  de  proportionner  les  dépenfes 
aux  revenus. 

La  fidélité  la  plus  fcrupuleufe  &  la  régu- 
larité la  plus  exafte  dans  les  paiemens, 
font  une  condition  effentielle  du  crédit  : 
l'habitudeatropd'afcendant  fur  les  hommes, 
pour  qu'ils  ne  foient  pas  difpofés  à  fe  fier  à 
la  continuité  de  toutes  les  chofes  dont  ils 
ont  une  longue  expérience.  On  auroit 
tort  cependant  d'imaginer  ,  que  l'exafti- 
tude  dans  les  paiemens  fufïlt  feule  pour 
éloigner  la  défiance  :  fi  cette  m.axime  étoit 
généralement  vraie,  laFr-ance  ,nien  1759, 
ni  en  1771  ,  ni  en  d'autres  tems  encore  , 
n'eût  pas  manqué  aux  engagemens  qu'elle 
avoit  contractés  j  car  ce  n'eft  qu'après 
avoir  épuifé  toutes  les  refiburcesdu  crédit, 
que -le  Gouvernement  fe  réfolut  à  cette 
extrémité  :  mais  lorfque  l'adminiflration 
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paroît  fe  mal  conduire  ,  les  allarmes  pré- 
cédent le  retard  ou  la  fufpenfîon  des  paie- 
mens  j  &  quand  ce  défordre  arrive  ,  il  efl: 
bien  moins  alors  une  caufe  ,  qu'un  réfultat 
dudifcrédit. 

Les  opérations  de  la  caifle  d'efcompte  , 
contenues  dans  des  bornes  raifonnables  , 
font  infiniment  utiles  au  crédit  public ,  non- 
feulement  parce  que  la  modération  du  prix 
de  l'efcompte  pour  les  effets  de  commerce, 
influe  fur  l'intérêt  en  général  j  mais  aufli 
parce  que  la  faculté  de  faire  aifément  de 
l'argent  avec  des  lettres  de  change  ,  pré- 
vientune  partie  des  embarras  momentanés, 
qui  déterminent  fouvent  à  vendre  avec  pré- 
cipitation des  effets  publics. 

Il  faut  aufli  par  des  foins  prévoyans  ,. 
entretenir  le  tréibr  royal  dans  une  grande 
aifance  ,  afin  d'y  trouver  à  chaque  infi:ant , 
les  reffources  néceffaires  pour  fubvenir  à 
ces  ralentiffemens  momentanés  dans  la  cir- 
culation ,  qu'on  prend  fi  facilement  pour 
l'embarras  des  affaires  3  opinion  néanmoins 
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qui  peut  occafionner  une  véritable  gêne  , 
lorfqu  on  lui  donne  le  tems  de  fe  fortifier 
&  de  s'étendre. 

Les  lenteurs  dans  les  paîemens  ,  l'in- 
certitude du  jour  précis  où  les  rentiers  doi- 
vent fe  préfenter  ,  les  difficultés  mal  enten- 
dues ,  les  formalités  inutiles ,  enfin  tout 
ce  qui  femble  indiquer  qu'on  veut  gagner 
du  tems ,  doit  être  évité  avec  le  plus  grand 
foin;  car  il  eft  aifé  d'appercevoir  qu'un 
très-grand  nombre  de  particuliers,  afi^eyent 
bien  moins  leurs  jugemens  fur  de  profondes 
réflexions ,  que  fur  des  notions  familières.  Il 
faut  auffi  ,  dans  tout  ce  qui  eft  indiff'érent 
en  foi ,  confulter  le  goût  du  public  ,  &  fe 
prêter  aux  modifications  qui  lui  fonr 
agréables  :  l'on  ferolt  fouvent  des  fautes 
en  s'en  rapportant  légèrement,  fur  de  pareils 
détails  ,  à  certains  fubalternes  qui  ,  trop 
épris  du  développement  minutieux  de 
l'autorité ,  voudroient  dans  leur  zèle  indif- 
cret  difter  des  loix  &  des  conditions  au 
plus  libre  de  tous  les  fentimens ,  celui  de 
la  confiance. 
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Il  efl:  encore  d'autre^s  foins  importails 
pour  le  crédit  :  on  ne  doit  jamais ,  dans  les 
circonftances  extraordinaires ,  recourir  à 
pluiieurs  expédiens  d'un  même  genre  ,  ni 
à  un  trop  grand  nombre  d'agents  ;  on  mul- 
tiplie ainfi  en  apparence  ^  la  Tomme  des 
befoins ,  &  l'on  établit  des  rivalités  con- 
traires au  iuccès  qu'on  fe  propofe.  Il  faut 
fur-tout  ménager  habilement  le  prix    de 
l'intérêt,  moins  quelquefois  pour  l'économie 
qui  en  réfulte  ,  que  pour  n'être  pas  entraîné 
trop  rapidement  à  offrir  des    conditions 
qui  infpirent  de  la  défiance.  Il  faut  encore, 
dans  le  cours  d'une  guerre  dont  on  ignore 
la  durée ,  réferver  pour  les  momens  diffi- 
ciles 5  les  em.prunts  les  plus  aitrayans  :  enfin 
il  faut  proportionner  la  fomme  de  tous  ces 
emprunts  ,  à  l'étendue  des  fonds  qui  peu- 
vent y  être  deftinés. 

L'art  de  dilberner  cette  mefure  efl:  très- 
important  :  &  il  fuffiroit  de  fe  tromper  gra- 
vement à  cet  égard  ,  pour  voir  un  em^prunt 
public  échouer  j  au  milieu  même  d'un  grand 
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crédit.  Ceft  que  le  fuccès  d'un   emprunt 
eft  toujours  incertain  s'il  n'eft  pas  rapide  ; 
la  plus  petite  langueur  eft  interprêtée  d  une 
manière  défavorable  j  chacun  alors  prend 
du  tems  pour  réfléchir  y  l'on  veut  être  déter- 
miné par  l'exemple ,  on  s'attend  réciproque- 
ment j&  ce  calme  augmentant  la  défiance, 
l'incertitude  des  capitaliftes  le  change  dans 
un  véritable  découragement  j  l'on  accufe 
alors,  avecraifon,  leminiftre  des  finances 
d'avoir  pris  de  faufîes  mefures  ,  &  de  s'être 
mépris  dans  ies  combinaifons  ;  mais  par  une 
fingularité  remarquable,  en  même-tems  que 
ce  genre  de  faute  manifeite  lumineufement 
l'impéritie  du  miniftre  ,  on  ne  peut  guères 
appercevoir  la  fageflie  de  celui  qui ,  par  de 
plus  juftes  difpofitions ,  a  décidé  Temprefle- 
ment  du  public  :  car  dans  les  premiers  mo- 
mens,    les  demandes    femblent  furpafler 
tellement  la  fomme  de  l'emprunt ,  qu'on 
eft  induit  à  penfer   que   le    miniftre    n'a 
pas  connu  l'étendue  de  la  confiance.  L'er- 
reur des  jugemens  à  cet  égard  ,  provient 
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uniquement  de  ce  qu'on  ne  diftingue  pas 
dans  cet  empreflement  ^  ce  qui  appartient 
aux  véritables  capitaliftes  ,  &  ce  qui  doit 
être  attribué  au  mouvement  donné  par  de 
fimples  fpéculateurs,  forte  deperfonnes  qui 
s'intéreiTent  dans  les  fonds  publics,  avec  le 
deflein  de  revendre  au  bout  d'un  certain 
tems  :  or  il  eft  à  remarquer   que  lors  d'un 
nouvel  emprunt ,  ces  fpéculateurs  s'avan- 
cent avec  ardeur,  ou  fe retirent  abfolument, 
félon  le  deo;ré  d'étendue  de  ce  mome  em- 
prunt. 

Suppofons  en  effet ,  que  cinquante  mil- 
lions répondent  exaftement  aux  capitaux 
deftinés  à  être  placés  réellement  dans  un 
emprunt  nouveau  -,  il  fufîira  que  cet  em- 
prunt foit  limité  à  quarante  millions  ,  pour 
donner  lieu  à  àes  demandes  qui  s'élèveront 
peut-être  au  double  j  car  une  multitude  de 
gens ,  ce  font  les  fpéculateurs  ,  calculeront 
alors  ,  que  fi  les  befoins  réels  furpaffent 
d'un  quart  la  fomme  du  nouveau  fonds , 
il  y  aura  bientôt  une  concurrence  qui  en 

élèvera 


-D^s  Finances  de  la  Fp^ance.  157 

élèvera  le  prix.  Et  par  un  ordre  inverfe  , 
fi  Temprunt  eft  xie  cinquante  millions  , 
tandis  que  les  befoins  réels  ne  font  que  de 
quarante  ,  il  n'y  aura  peut-être  aucun  em- 
îpreflement ,  parce  qu'on  craindra  de  voir 
baiffer  le  prix  du  nouveau  fonds  ,  &  qu'on 
fe  flattera  de  l'acquérir  à  des  conditions  plus 
avantageufeSo 

Sans  doute  les  fpéculateurs  qui  forment 
ces  combinaifons ,  ainfî  que  le  miniftre  qui 
'règle  la  fomme  &  les  conditions  d'un  em- 
prunt, ne  font  point ,  avec  précifion  ,  les 
calculs  que  je  viens  d'indiqué!^:  caries  con- 
noiffances  qui  devroient  en  former  la  bafe, 
ne  peuvent  être  raflemblées,  &  deviennent 
elles-mêmes  une  forte  de  conjefiare  :  mais 
il  fe  forme  ,  à  cet  égard  ,  une  opinion  plus 
ou  moins  vague ,  &  femblable  à-peu-près 
à  celle  qui  règle  dans  tous  les  marchés  le 
prix  des  denrées ,  &  qui  donne  l'empire  , 
tantôt  à  l'acheteur ,  &  tantôt  au  vendeur. 

Ces  réflexions  peuvent  encore  fervir  à 
éclairer  fur  une  méprife  dans  laquelle  on 
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tombe  quelquefois ,  en  entendant  parler  des 
emprunts  publics  d'Angleterre.  L'ufage  du 
miniftere  ,  eft  de  remplir  conftamment  tou5 
ces  emprunts  par  foufcriptions  :  c'eft-à-dire , 
qu'on  les  diftribue  en  entier  à  de  riches  fpé- 
culateurs  qui  les  revendent  enfuite  ;  & 
comme  on  a  foin  de  régler  les  conditions 
de  ce  traité  ,  de  manière  à  préfenter  la 
perfpeclive  d'un  bénéfice  raifonnable ,  il  ar- 
rive que  lorfqu'on  ouvre  un  emprunt  de 
cinq  millions  fterlings ,  on  entend  dire  que 
les  foufcriptions  fe  font  élevées  à  douze  ou 
à  quinze  ,  8^ l'on  en  conclut  cpje  le  Gou- 
vernement ayant  refufé  dix  millions ,  il  efl: 
fur  de  les  trouver  quand  il  voudra  ,  mais 
Terreur  de  ce  jugement  paroîtra  fenfible  , 
en  fe  rappellant  les  obfervations  que  je  viens 
de  faire.  Ces  quinze  millions  de  foufcrip- 
tions ne  repréfentent  point  la  mefure  des 
fonds  que  les  capitalises  ont  deflein  de 
placer  dans  le  nouvel  emprunt  ;  mais  uni- 
quement la  maiTe  de  tous  les  intérêts  qu'on 
voudroit  prendre  à  une  fpéculation  avanta-^ 
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geufe.  Ces  fotifcTiptions  fe  fuffent  élevées 
davantage  encore  ,  fi  l'emprunt  avoit  été 
moins  confidérable  ;  &  fî  au  contraire  ce 
înême  emprunt  eût  été  de  dix  millions ,  au 
iieu  de  cinq  ,  il  n'y  auroit  eu  ,  peut-être  , 
^ucun  foufcripteur. 

Quelle  eft  donc  la  combinaifon  parfaite 
d'un  emprunt  ?  quelle  eft  l'habileté  du  mi* 
niftre  ?  c'efl:  d'en  déterminer  la  fomme  ^ 
c'eft  d'en  régler  les  conditions  dans  une 
proportion  telle  ,  qu'on  fe  hâte  d'y  prendre 
part,  &  qu'en  même  tems  ,  néanmoins ,  le 
bénéfice  des  fpéculateurs  foit  auffi  modéré 
•qu'il  eft  poffible  ;  attention  importante  , 
rion  -  feulement  pour  éviter  de  faire  ,  au 
fuccès  d'un  emprunt,  des  facrifices  inutiles^ 
mais  plus  effentiellement  encore  ,  afin  que 
l'emprefTement  public  paroiiTe  toujours 
Teffet  de  la  confiance  ,  &  que  les  bornes 
n'en  foient  jamais  apperçues. 

Il  n'eft  pas  indifférent  encore,  pour  le  plus 
grand  fuccès  des  em.prunts  de  France,  de 
fixer  leur  ouverture  avant   l'époque  des 
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levées  d'argent  d'Angleterre  ,  afin  que  les 
étrangers  qui  s'intéreffent  également  dans 
les  fonds  des  deux  nations  ,  n'aient  pas 
déjà  difpofé  de  leurs  capitaux. 

Je  remarquerai  encore ,  que  s'il  convient 
âun-Gouvernementqui  jouit  d  un  très-grand 
crédit  j  de  multiplier  les  effets  payables  au 
porteur  ,  afin  de  rendre  la  circulation  d'au- 
tant plus  rapide ,  il  faut  adopter  un  fjftême 
abfolument  contraire  ,  lorlque  ce  crédit  eft 
chancelant ,  &  qu'on  cherche  à  le  rétablir^ 
car  la  facilité  avec  laquelle  ces  effets  peu- 
vent s'acheter  &  fe  vendre  ,  rend  leur  prix 
beaucoup  plus  fufceptible  de  révolutions  ; 
&  comme  le  cours  journalier  de  ces  négo- 
ciations eft  rendu  public  ,  une  baiffe  dans 
le  prix  ,  qui  n'eft  fouvent  due  qu'à  des  cir- 
conftances  palTageres ,  peut  impirer  de  i'in- 
quiétude&entrainerundifcrédit  d'imitation. 
Il  faut  doncé  viter  ces  fignaux  d'allarme ,  tant 
que  les  efprits  héfitent  encore  ,  &  qu'il  eft 
fi  facile  de  les  décourager.  Je  fuis  convaincu 
qucp  fi  dans  les  premiers  tems  de  mon  admi- 
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niftration  ^  je  m'étois  écarté  de  cette  règle  , 
en  multipliant  les  effets  au  porteur  ,  cette 
feule  faute  eût  fuffi  pour  faire  naître  des 
embarras ,  &  pour  arrêter  les  progrès  de  la 
confiance. 

Parmi  les  effets  au  porteur  ,  ce  font  les 
billets  de  loteries  qu'on  voit  le  moins  fujets 
à  des  révolutions  de  prix  j  pourvu  cepen- 
dant que  leur  nombre  foittagement  circonf- 
crit  :  on  a  remarqué  que  ces  fortes  d'effets 
ne  tardoient  pas  à  fe  divifer  en  différentes 
mains  ,  &  ceux  qui  les  ont  cherchent  ra- 
rement à  les  revendre  :  fouvent  même  on 
les  garde  au  milieu  de  la  plus  grande  dé- 
fiance ,  parce  qu'on  les  envifage  moins 
comme  un  emploi  d'argent  ,  que  fous  l'af- 
pe£l  d'une  chance  de  fortune  à  laquelle  on 
ne  veut  pas  renoncer.  De  pareils  emprunts 
n'ont  aucun  rapport  avec  ces  loteries  ,  où 
l'on  rifque  en  entier  fon  capital ,  &  qui  font 
un  véritable  jeu  de  hafard  ^  au  lieu  que  dans 
les  emorunts  du  Gouvernement  dont  il  eft 
ici  qneftion  ,  c'eil ,  pour  ainfi  dire  ,  un  fu- 
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perfiu  d'intérêt  qu'on  y  répartit  en  chances^ 
un  te!  jeu  n'a  rien  de  repréhenfible  ,  &  ré- 
pand, fans  inconvénient ,  les  plaifirs  de  l'ef- 
pérance.  L'effet  du.  hafard  eft  de  tout  mul- 
tiplier 5  parce  que  chacun  atteint ,  par  (on 
imaginati-on  ^  aux  bienfaits  poffibles  de  la 
fortune  ;  mais  fl ,  par  cette  raifon  ,  on  peut 
quelquefois  avec  fageffe  diftribuer  par  le 
fort  tout  ce  qui  fait  un  objet  d'envie  ,  les: 
loteries  de  malheurs  ,  telles  par  exemple^ 
que  le  tirage  de  la  milice  5fcnt  la  plus  fu- 
nefte  idée  que  les  Gouvernemens  aient  puî 
concevoir. 

J'euffe  fait  encore  une  grande  faute  rela-. 
tivement  au  crédit ,  fi  d'après  des  exemples 
antérieurs ,  j'avcis  propofé  à  Sa  Majeilé  de 
fufpendrelesrembourfemens  :  car  en  épar- 
gnant au  tréfor  royal  cette  dépenfe  ,  an 
eût  éveillé  les  idées  de  gêne  &  d'embarras  y 
&  l'on  eût  repouff^é  une  fomme  bien  plus- 
confidérable  de  nouveaux  prêts.  D'ailleurs^ 
la  poffibilité  d'être  rembourfé  ,  eit  encore^ 
comme  toutes  les  clianccs*Ya£r'.\cs,  une  idée- 
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qui  encourage  ,  &  qui  iatisfait  dans  une 
proporrion  beaucoup  plus  grande  que  ce 
qu'il  en  coûte  ,  pour  produire  une  impref- 
fioû  fi  avantageufe  au  crédit.  Je  crois  donc 
que  ,  même  au  milieu  de  la  guerre  ,  les 
rembourfemens  ne  doivent  être  fufpendus 
qu'à  l'époque  où  toute  efpece  de  confiance 
étant  détruite ,  tandis  que  des  befoins  urgens 
fubfiilent^  on  qÛ  comme  forcé  de  fe  pren- 
dre à  tout  ce  qui  peut  éloigner  un  moment 
le  naufrage. 

Mais  s'il  eft  im^portant  de  ne  point  inter- 
rompre le  cours  des  rembourfemen*  aux- 
quels le  Souverain  eft  engagé  ^  il  faut  éviter 
dans  les  tems  de  crife  ,  de  faire  choix  des 
emprunts  où  l'avantage  des  prêteurs  eft 
principalement  fondé  furie  rembourfement 
futur  du  capital  :  car  en  de  pareils  momens  , 
ces  fortes  de  promefles  ne  font  point  efti- 
mées.  L'emprunt  de  200  millions  ouvert 
en  Décembre  1782  , eft  une  preuve  récente 
de  cette  vérité:  il  étoit  très-avantageux  aux 
prêteurs  ^  puifqu'ils.  avoient  pour  1 00  :  uii 

R   A 
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capital  portant  dix  livres  de  rente  ,  &  qui 
devoit  être  rembourfé  fur  le  pied  de  de  200;, 
mais  le  moment  n'étant  pas  propre  à  inf- 
pirerdelaconfiancedanscerembourfement? 
l'emprunt  n'eut  aucune  faveur  ;  &  fi  la  paix 
n'étoit  pas  furvenue  jFon  eût  éprouvé  d'une 
manière  bien  fâcheufe  ,  les  effets  de  cette 
faufîe  combinaifbru 

Je  dois  encore  confeilîer  d'éviter  foi- 
gneulement  de  donner  en  paiement  aux. 
fourniffeurs  des  effets  négociables  :  car  pref 
fés  de  les  réalifer  pour  commencer  de 
nou\^lles  entrepriles ,  ils  le  font  communé- 
ment avec  peu  de  ménagement.  J'ai  vu  de 
près  le  danger  de  telles  opérations  ,  &  fi 
je  n'y  avois  mis  obftacle  avec  beaucoup 
de  force  ,  il  en  feroit  réfulté  un  diicrédit  j, 
auquel  il  eût  été  difficile  de  remédier. 

Enfin ,  ce  qui  contribue  de  la  manière 
la  plus  efficace  au  fuccès  des  emprunis , 
c'efl:  le  mouvement  &  la  rapidité  de  la 
circulation  j  &  comme  ce  font  là  des  mots 
fouventem,ployés/ansquejamais.peut-être^ 
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^m  s'enihiz  fait  une  idée  diftinfie^  je  ne  crois 
pas  indifférent  d'effayer  d'en  développer ie 
véritable  fens  j  &  j'indiquerai  enfuite  ,  juf= 
quesàquel  degré  Tadrainillration  des  finan- 
ces en  France  ,  peut  concourir  à  la  plus 
grande  aftivité  de  cette  même  circulation. 
Le  numéraire  d'un  pays  s'applique  à 
deux  objets  abfolument  différens  ;  une  par- 
tie fert  de  me  fure  continuelle  danskséchan- 
ges  ,  &  devient  le  moyen  neceiTaire  pour 
payer  journellement  les  befoins  &  les  com- 
modités de  la  vie  :  c'eft  avec  cette  partie  du 
numéraire  y  que  d'un  bout  du  Royaume  à 
l'autre ,  l'on  fe  préfente  dans  les  marchés  ,. 
dans  les  atteliers  de  travail  &c  dans  tous  les 
lieux  de  trafic  ^  pour  fe  payer  réciproque- 
ment le  prix  de  fon  tems  &  de  fes  denrées. 
Le  numéraire ,  fous  ce  rapport ,  eft  foumis  à 
une  rotation  continuelle ,  provoquée  par  les 
befoins  journaliers, &auffiimmuablequ  eux. 
Voilà  donc  une  première  circulation  de  l'ar- 
gent j  fur  laquelle  le  Gouvernement  n'a  au- 
cune influence^S:  ne  doit  point  délirer  avoir,. 
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11  ell  impoffible  de  connoître  quelle  por- 
tiondu  numéraire  d'un  pays  eft  employée 
à  l'exécution  des  échanges  donr  je  viens  de 
parler  :  on  apperçoit  feulement  que  cette 
iomme  doit  être  plus  grande  à  mefure  que 
le  prix  des  denrées  augmente  3  &  l'on  dé- 
couvre auffi  ,  que  plus  la  population  d'un 
Royaume  eft  étendue ,  &  plus  la  quantité 
d'argent,  applicable  aux  échanges  journa- 
liers 5  doit  être  confidérable» 

Si  chacun  ,  en  France  ,  fans  diftinftioîi 
'd'âge  ni  de  fexe ,  avoit  conftamment  dans  fa 
bourfe  ou  dans  fa  cafTette  quatre-vingt-dix 
li^^res  réfervées  pourTacquifition  des  divers 
objets  dont  on  a  befoin  ,  tout  l'argent  du 
Royaume  feroit  employé  à  cet  ufage  &  ne 
ferviroit ,  pour  ainii  dire  ,  qu'à  la  facilité 
des  comptes.  (  2  ). 

Sans  doute  un*  nombre  confîdérable  de 


{z  )  Quatre-vingt-dix  Kvres  ,  multipliées  par  24  millions  676  mille 
aries  ,  nombre  des  liabitans  de  la  France  ,  feroit  deux  milliards 
a20  rriillions  S40  mille  livres ,  tomme  équivalente  environ  à  la  malfe 
ivul€  eu  numéraire  du  RovauiiiÇ. 
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particuliers  ont  conftamment  plus  de  qua- 
tre-vingt-dix livres  deftinées  uniquement , 
foit  à  leurs  depenfes  ,  foit  à  la  tranquillité 
de  leur  elprit,  ibit  à  la  fatisfaclion  de  leur 
avarice  ;  mais  un  nombre  infiniment  plus 
étendu  de  perfonnes  n'ont  pas  cette  fomme 
€n  efpeces  j  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'il 
exifteen  France,  comme  dans  tous  les  pays 
riches  ,  une  grande  fomme  d'argent  au- 
^elà  de  celle  qui  cil  deftinée  à  l'exécutioa 
des  échanges  journalierSo 

Cet  excédent  forme  la  partie  du  numé- 
raire qu'on  peut  appliquer  aux  emplois  uti- 
les ,  &  qui  fe  porte  ,  ou  aux  emprunts  de 
TEtat  &  des  particuliers  ,  ou  aux  entrepri- 
fes  de  toute  efpece  :  ainfila  circulation  dont 
la  rapidité  importe  au  crédit  public,  cfl  celle 
qui  ramené  des  mains  de  tous  les  habitans 
du  Royaume,dans  les  mains  des  eapitaliftes^ 
toute  la  partie  du  numéraire  qui  n'elr  pas 
néceflaire  à  la  facilité  des  tranfaftions  mul- 
tipliées ,  qui  font  l'efFet  àes  dcpenfes  de 
i'Etat  &  de  l'univcrfalité  des  citoyens. 
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Si  les  foiiimes  qu'un.  Gouvernement  em- 
prunte ,  étoient  employées  en  entier  à  des 
rembourfemens  ,  il  pourroit ,  pour  ainfî 
dire  y  emprunter  fans  fin  &  fans  interrup- 
tion :  car  les  fonds  reçus  des  capitaliftes 
retournant  fur  le  champ  à  d'autres  capita- 
liftes  ,  il  y  auroit  continuellement  entre  les 
mains  de  cet  ordre  de  particuliers  ^la  même 
fomme  de  capitaux  à  placer. 

Mais  il  y  a  une  grande  difiérence  entre 
la  fuppofition  que  je  viens  de  faire  ,  &  ce 
qui  fepaffe  réellement:  car  la  fucceffion  des 
emprunts  publics  en  tems  de  guerre  ,  étant 
deftinée  aux  befoins  extraordinaires  ,  les 
fonds  qui  proviennent  de  ces  emprunts  ne 
peuvent  pas  être  appliqués  à  des  rembour- 
iemens  ,  &  retourner  ainfi  rapidement  des 
capitaliftes  aux  capitaliftes  :  le  Gouverne- 
ment eft  forcé  de  répartir  ces  fonds  en  fol- 
des ,  en  gages ,  en  fubfiftances ,  en  journées 
d'hôpitaux,  en  fournitures  de  toute  efpece, 
enfin  ,  de  mille  manières  différentes  ;  ce  qui 
s'exécute  par  un  nombre  infini  de  divifions 
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&  de  fubdivifions ,  depuis  la  capitale  juf- 
ques  aux  extrémités  du  Royaume. 

Cet  argent   ainfî  répandu  ,  donne  aux 
uns  le  moyen  de  continuer  leurs  dépenfes, 
à  d'autres  celui  de  les  augmenter  :  chez  quel- 
ques-uns ,  cet  argent  forme  le  commence- 
ment d'une  épargne  ,  &  chez  d'autres  ,  il 
prépare  un  capital  dont  on  méditera  bientôt 
l'emploi.  Mais  dans  un  Royaume  tel  que  la 
France,  il  fautnéceffairement  un  très-long 
circuit  5  avant  que  des  fonds  immenfes  dif- 
perfés  de  ceue  manière  ,  fe  réunifient  de 
nouveau  entre  les  mains  des  capitaliftes  en 
général^  &particuliérement  encore,  entre 
les  mains  des  capitaliftes  de  Paris ,  qui  juf- 
ques  à  ces  derniers  tems  ,  étoient  preique 
les  feuls  du  Royaume  qui  s'intéreflaffent 
dans  les  fonds  publics. 

Ces  réflexions ,  cependant,  aident  à  dé- 
couvrir pourquoi  l'on  a  vu  conftammentles 
empruns  de  l'Angleterre  ,  fe  fuccéder  avec 
beaucoup  plus  d'aftivité  &  d'étendue  que 
ceux  de  la  France ,  même  dans  lesmomens 
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OÙ  ce  dernier  Royaume  avoir  le  plus  de 
crédit^  circonftancequi  a»dû  paroître  d'au* 
tant  plus  extraordinaire  j  que  le  numéraire 
de  l'Angleterre  ,  en  y  comprenant  les  bil- 
lets de  banque  qui  font  office  d'argent ,  éga- 
loir  à  peine  ,  il  y  a  dix  ans ,  la  moitié  du 
numxéraire  aftuelde  laFrancêk 

Ce  n'eil  pas  feulement  dans  l'étendue  dé 
îa  confiance  publique  ,  qu'il  faut  chercher 
îa  caufe  de  cette  étonnantefacultéd'emprun^ 
ter  5  dont  l'Angleterre  a  donné  des  exemples 
plus  frappans  que  jamais  dans  la  dernière 
guerre  :  je  fuis  perfuadé  qu'avec  le  même 
crédit ,  elle  n'y  feroit  jamais  parvenue  fans 
l'aftivité  qui  règne  dans  fa  circulation;  ou  , 
pour  m'expliquerplusdiftinftement ,  fans  la 
promptitude  avec  laquelle  les  fonds  attirée 
au  tréfor  public  par  des  emprunts  &  répartis 
enfuite  pour  les  dépenfes  publiques,  retour- 
nent entre  les  mains  des  capitaliftes ,  qui  les 
prêtent  de  nouveau  l'année  fuivante  :  &  la 
rapidité  de  cette  circulation  tient  à  des  cau- 
fes  particulieres.Premiérement  jfans  doute, 
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à  l'ufage  habituel  &  général  d'un  papier 
monnoie ,  qui  rend  les  paiemens  d'un  bout 
du  Royaume  à  l'autre ,  auffi  prompts  que 
la  pofte.  Secondement  à  la  moindre  éten- 
due de  l'Angleterre,  Troifiémement ,  à  la 
réunion  de  prefque  tout  le  numéraire  dans 
la  ville  de  Londres  ,  qui  fe  trouve  tout  à 
la  fois  port  de  mer  ,  capitale  ,  chef-lieu  de 
commerce  ,  &  centre  de  prefque  tous  les 
paiemens  de  banque.  Quatrièmement ,  à 
l'habitude  où  font  tous  les  négocians  &tous 
les  particuliers,  de  n'avoir  point  d'argent 
chez  eux  ,  &  de  le  tenir  chez  des  caiffiers 
auxquels  on  ne  donne  point  d'appointe- 
mens  j  mais  qui  ont  la  perraiffion  tacite  de 
faire  valoir  les  fonds  dontils  font  dépofîtaires: 
enforte  que  cette  multitude  de  petites  fom- 
mes  d'argent  qui  reftent  ailleurs  en  ftagna- 
tion  entre  les  mains  des  particuliers/orment 
par  leur  réunion, dans  la  main  des  caiffiers  , 
un  capital  affez  confîdérable  ,  pour  qu'ils 
aient  un  intérêt  majeur  à  le  mettre  en  ac- 
tion. Enfin  ,  cette  rapidité  de  circulation ,     , 
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tient  encore  eflentiellement  à  la  confiance 
continuelle  &  Ibutenùe  dans  les  effets  du 
Gouvernement,  &  à  la  facilité  avec  laquelle 
on  a  pu,  jufques  à  préfent ,  les  réalifer  à 
toute  heure  ,  &  de  beaucoup  de  manières 
différentes  ,  toutes  tolérées  par  le  Gouver- 
nement 5  comm.e  autant  de  movens  propres 
à  favorifer  l'aftivité  de  ce  commerce» 

Voilà,  cerne  femble,  les  principales cir=- 
confiances  qui  accélèrent  i'efpece  de  circu- 
lation 5  dont  la  rapidité  importe  fi  fort  au 
renouvellement  des  emprunts  publics.  Et  fî 
Ton  pouvoitdrefTer  avec  exaftitude,  l'itiné- 
raire de  cette  circulation  ,  on  trouveroit 
peut-être  que ,  s'il  faut  deux  ou  trois  ans 
en  France  pourvoir  revenir  entre  les  m.ains 
des  capitalifles  le  produit  des  em.prunts  que 
le  Gouvernement  difperfe  en  dépenfes  pu- 
bliques, il  fe  peut  qu'en  Angleterre  cette 
même  circulation  s'effeftue  dans  le  cours 
d'une  année  j  enforte  que  ,  fous  ce  point  de 
vue  ,  la  facilité  des  emprunts  d'Angleterre 
^    auroit  quelque  rapport  avec  celle  qu'on 

éprouvercit 


DES  Finances  de  la  France,    275 
*i  I     ■  ■  ..i.i  - ■■■ .  .■-I  I.—  ■■  ■.  ■  Il ■       ■..,,.      ., 

éprouveroit  dans  tous  les  pays ,  où  l'on  n'em- 
prunteroit  que  pour  faire  des  rembourle- 
mens. 

C'eftauiTipar  ces  divers  motifs  que  l'aug- 
mentation des  richeffes  publiques  en  Angle- 
terre ,  foit  que  cette  augmentation  vienne 
du  commerce  ou  des  fortunes  faites  aux 
Indes  5  ou  par  quelque  autre  voie ,  ellenvi- 
fagée  comme  autant  de  nouveaux  fonds 
qui  ne  tarderont  pas  à  groffir  la  fomme  des 
capitaux  applicables  aux  emprunts  publics. 

Une  partie  des  circonftances  qui  contri- 
buent ,  en  Angleterre ,  à  la  brièveté  de  la 
circulation,  appartiennent  particulièrement 
à  fa  fituation ,  au  Gouvernement,  &  aux  ufa- 
ges  du  pays  :  &fi  Tadminirtration  des  finan- 
ces en  France  peut,  par  fes  foins,  abréger 
une  circulation  dont  la  rapidité  eit  iî  effen- 
tielle  5  il  eft  cependant  des  défavantaees 
qu'elle  ne  fauroit  vaincre  ni  chanp-er. 

Telle  eft,  par  exemple,  la  valle  circonfé- 
rence du  Royaume ,  qui  occafionne  une  dif- 

perfion  plus  étendue  des  capitaux  fournis  par 
Tome   JII.  S 
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les  emprunts  publics,  &  appliqués  enfuite 
aux  diverfes  dépenfes  j  telle  eft  la  fituation 
de  fa  capitale  qui  l'empêche  d'être  le  centre 
d'un  grand  commerce  j  telle  eft  encore  l'ha- 
bitude cil  l'on  eft,  en  France,  de  garder 
fon  argent  foi- même,  ou  de  le  remettre  à 
des  notaires  quitranfgrefleroientles  devoirs 
de  leur  état  en  le  dénaturant;  &  Ton  auroit 
peine  à  guérir  de  la  défiance  qu'infpireroit 
un  dépoiîtaire  ,  s'il  faifoit  valoir  les  fonds 
qui  lui  font  remis  -,  il  y  auroit  d'ailleurs  un 
véritable  péril  à  fe  fervir  de  fimples  caiftiers, 
tant  qu'on  ne  trouveroit  pas ,  comme  en 
Angleterre,  des  hommes  riches  de  plufieurs 
millions  5  qui  fevoueroient  à  cet  état  ;&  l'on 
ne  peut  Tefpérer  dans  un  pays  où ,  dès  les 
premiers  cent  mille  écus  dont  on  eft  poffef- 
teur,  on  fong-e  à  s'annoblir  ou  à  fe  relever 
par  quelque  charge.  (  3  ). 

Enfm,  les  loix  &  la  morale  publique  ré- 


{  3  )  La  caiiTe  d'efcompte  eO.  aujourd'hui  un  cai/Tier  général  , 
\-iais  jufques  à  prélent,  il  n"y  a  que  les  gens  d'affaires  qui 
rar.plcie^t  |>our  leurs  recettes  6:  leurs  p5.i«msas. 
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fîftent  en  France  à  admettre  dans  le  com- 
merce des  fonds  publics  ,  ces  ventes  à  livrer, 
ces  paris  5  ces  jeux  de  primes ,  &  tant  d'au- 
tres natures  de  marchés  &  de  trafic ,  qu'onne 
tolère,  en  Angleterre  même^  quepar  politi* 
que ,  &  parce  qu'on  y  confidére  l'aftivité  de 
cette  efpece  de  circulation  ,  comme  un 
moyen  d'emprunter  plus  facilement ,  & 
cette  facilité  d'emprunter,  comme  la  prin- 
cipale force  de  l'Etat. 

Ce  font  toutes  ces  diverfes  circonftances 
qui ,  les  unes  impoflibles  à  changer  ,  les  au- 
tres très  -  difficiles ,  rendront  toujours  la 
circulation  du  numéraire  plus  longue  &  plus 
tardive  en  France  qu'en  Angleterre.  11  faut 
donc  que  l'adminiftration  fe  borne  à  l'ani- 
mer &  à  l'accélérer  par  des  moyens  doux  ^ 
fages  ,  &  analogues  aux  mœurs ,  aux  ufa- 
ges,  &  à  la  nature  du  Gouvernement.  Elle 
peut,  par  exemple  ,  fupprimer  ou  diminuer 
toutes  ces  haltes ,  où  l'argent  s'arrête  inu- 
tilement,  telles  qu'un  trop  grand  nombre  de 
receveurs,  payeurs,  tréforiers,  &c.  Cette 

S  2 
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multitude  de  caiffes  &  tréforiers  pour  les  de- 
niersroyaux,  ne  fertqu  àdirperfercesdeniers 
en  plufieurs  lieux  &  en  plufieurs  mains  j  &  il 
faut  tâcher  de  les  raffembler  dans  la  grande 
caille  du  tréfor  royal ,  par  les  mêmes  motifs 
que  j'ai  allégués  pour  faire  fentirTavantage 
delaréunion  desfonds  desparticuliers,  entre 
les  mains  des  caiffiers  d'Aneleterre. 

L'adminiftration  doit  encore  faire  qua- 
drer  l'époque  des  paiemens  à  celles  des  per- 
ceptions ,  afin  de  ne  pas  laiffer  l'argent  oifîf 
inutilement  :  elle  doit  auffi  prendre  foin  d'ap- 
pliquer toutes  les  recettes  des  généralités, 
aux  dépenfes  qui  fe  font  dans  les  mêmes 
cantons  j  au  lieu  de  négociera  l'avance, 
&  par  embarras ,  les  refcriptions  fur  les 
provinces.  L'en  em.pêchera  de  cette  ma- 
nière que  des  voitures  d'argent  n'aillent 
en  même-tems ,  des  provinces  à  la  capi- 
tale, &  de  la  capitale  dans  les  provinces. 
Le  chef  des  finances  peut  encore  éviter 
de  laiffer  fans  aftion  au  tréfor  royal ,  les 
fonds  dont  on  n'aura  befoin  que  dans  quel- 
ques mois,  en  les  deilinant  dans  Tinter- 
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valie  à  des  eicomptes  utiles  à  la  circulation. 

On  fera  bien  encore,  clans  le  même  but, 
d'encourager  &  de  foutenir  une  caiffe  d'ef- 
compte  afin  que  les  négocians  étant  fûrs 
d'y  trouver  de  l'argent  en  tout  tems  contre 
leurs  lettres  de  change ,  foient  difpenles  par- 
là  de  garder  continuellement  des  fonds  de 
précaution  ;  &  auffi ,  afin  qu'admettant  en- 
tr'eux  les  billets  de  cette  caiffe ,  il  y  ait  d'au- 
tant moins  d'efpeces  employées  aux  paie- 
mens  journatiers ,  ce  qui  augmente  la  fomme 
des  fonds  applicables  aux  emplois  utiles. 

11  ne  feroit  pas  indifférent  encore ,  de  fa* 
vorifer  la  fabrication  des  monnoies  d'argent, 
plus  que  celle  des  monnoies  d'or  j  parce 
que  ces  dernières,  comme  plus  faciles  à  ca- 
cher ,  entretiennent  davantage  l'efprit  de 
théfaurifation  j  vérité  dont  on  ne  peut  dou- 
ter^ quand  on  voit  l'extrême  rareté  des 
efpeces  d'or  en  France  ,  tandis  que  d'après 
ies  calculs  de  fabrication,  on  peut  préfumer 
qu'il  en  exifte  plus  de  huit  cent  millions 
dans  le  Royaume, 

S} 
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Ce leroit  encore  nn  moyen  très-favorable 
à  Taftivité  de  la  circulation ,  que  de  rendre 
les  prêts  à  terme  &  par  contrafts  d'obliga' 
tions ,  iuiceptibles  d'intérêt ,  toutes  les  en- 
traves qui  gênent  les  différentes  dirpofiticns 
anbrties  aux  convenances  de  chaque  parti- 
culier 5  font  autant  de  retards  apportés  à  la 
rapidité  du  mouvement  de  l'argent;  car  on 
laiffe  plus  long-temsfes capitaux  oififs,iorf- 
qu'on  ne  trouve  pas^  avec  facilité ,  le  genre 
d'emploi  qui  convient  àfesfpéculations,ou 
à  l'arrangremenr  de  fes  affaires.  Une  telle 
légiflation  feroit  d'ailleurs  parfaitemient 
conforme  à  la  droite  raifon  ;  l'intérêt  n'eft 
que  la  repréfentation  du  profit  que  fait  l'em- 
prunteur ,  avec  les  capitaux  du  prêteur  : 
ainfi  5  foit  que  ce  profit  foit  limité  à  un  pe- 
tit nombre  d'années ,  foit  que  le  terme  en 
foit  indéfini ,  le  dédommagement  de  ce 
profit  n'eft  pas  moins  légitime ,  &  l'efprit 
de  la  convention  n'eft  pas  changé. 

Ilefi  d'autres  difpofitions  encore  propres 
à  accélérer  la  circulation  ;  mais  comme  eiies 
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font  moins  importantes,  je  n'étendrai  pas 
plus  loin  ces  réflexions.  J'obferverai  feule- 
ment que  les  fermiers  &  les  petits  proprié- 
taires de  campagne ,  réuniffant  enfemble  un 
afTez  gros  capital  qui  reile  conftamment 
oifif ,  il  ne  feroit  pas  indifférent  de  leur  of- 
frir une  forte  d'emploi  facile ,  &  toujours  à 
leur  portée  :  j'avois  donc  penfé  qu'à  la  paix 
&  dans  les  occafions  où  les  pays  d'Etats  & 
les  affemblées provinciales  auroienteu  quel- 
ques travaux  utiles  à  entreprendre  ,  il  eût 
été  convenable  de  les  engager  à  faire  i'elTai 
d'un  emprunt  propre  à  remplir  infenfible- 
menî  la  vue  politique  que  je  viens  d'indi- 
quer. Cet  emprunt  devroit  conlifter  dans 
une  création  d'effets  au  porteur ,  tous  d'une 
très-petite  fomme,  depuis  deux  cents  jufques 
à  cinq  cents  livres,  &  dont  l'intérêt  ne  feroit 
payable  que  dans  les  chefs-lieux  de  chaque 
province.  Je  ne  ferois  point  furpris  ,  que  fi 
ces  fortes  d'emplois  devenoient  un  papier 
provincial ,  univerfellement  connu  ,  il  n'en 
téfultât  un  mouvement  d'argent  parmi  une 

s  4 
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clafle  de  citoyens ,  dont  les  épargnes  ibnt 
communément  enfouies. 

Enfin  ,  ce  qui  par-deflus  tout ,  excite  la 
circulation,c'eil:la  confiance  publique, puif- 
que  cette  confianceprévientrincertitudedes 
prêteurs ,  &  lailagnation  phis  ou  moins  du- 
rable qui  en  réluite.  Ainh  Tadminillration 
des  finances ,  en  aug;mentant  la  confiance 
publique  ,  accélère  la  circulation  j  &  en 
accélérant  cette  circulation  ,  elle  renou- 
velle &  multiplie  les  moyens  de  prêter,  & 
c'eit  ainfi  qu'il  exiite ,  entre  le  crédit  &  la 
rapidité  de  la  circulation ,  une  aftion  & 
une  réaftion  de  la  plus  grande  importance. 

Les  remarques  que  je  viens  de  faire  fur 
la  circulation  de  l'argent,  peuvent,  fans 
doute  y  fixer  l'attention  feus  difTérens  rap- 
p^orts  ',  mais  je  ne  veux  pas  quitter  ce  fujet , 
la  lis  ramener  à  une  confidération  dont  j'ai- 
merai toujours  à  m'occuper  :  c'efi:  que  le 
m-znagement  des  intérêts  du  peuple  s'allie 
encore  ,  dans  cettQ  occafion  ,  aux  vues  po- 
litiques. Je  dirai  donc  que  la  modération 
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des  impôts  concourt  à  la  baiffe  de  l'in- 
térêt :  en  efFet,  fi  comme  je  Tai  montré  , 
le  numéraire  d'un  pays  peut  fe  divilér  en 
deux  parts ,  dont  l'une  fert  um-quement  de 
meliire  dans  les  marchés ,  &  l'autre  ,  raf- 
femblée  entre  les  mains  des  capitaliftes  , 
eft  employée  aux  diverfes  tranfaftions  qui 
rapportent  un  intérêt  ou  un  bénéfice  j  il  eil 
fenfibie  que  moins  les  impôts  renchériffent 
le  prix  des  biens  journellement  néceflaires, 
moins  il  faut  réferver  d'argent  pour  les  dé- 
penfes  habituelles ,  &  dès-lors ,  par  une  con- 
féquence  naturelle,  la  partie  du  numéraire 
applicable  aux  emprunts  de  tout  genre ,  de- 
vient plus  confidérable  j  &  c'e  ftuniquement 
cette  partie  qui  contribue  ,  par  fon  étendue, 
à  la  baiffe  de  l'intérêt. 

Il  faut  que  j'indique  encore  ici  de  nou- 
veau ,  comme  le  plus  grand  moyen  de  cré- 
dit ,  la  pubhcité  de  l'état  des  finances  :  j'en 
ai  donné  l'exemple,  &  de  grands  avantages 
en  font  réfultés  j  mais  comme  j'ai  eu  occa- 
fion  de  m'arrêîer  fur  ce  fujet ,  dans  l'intro- 
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duftion  de  cet  ouvrage  ,  je  ne  m'étendrai 
pas  davantage  fur  une  idée  dont  l'impor- 
tance &  la  fimplicité  font  également  fenfi- 
bles.  Qu'on  examine  feulement  comment 
l'Angleterre  a  foutenu  fon  crédit  au  milieu 
des  circonftances  les  plus  allarmantes  ;  qu'on 
examine  comment  elle  vient  à  bout  de  fou- 
lever  ,  pour  ainfi  dire ,  un  poids  au-deflus 
de  fcs  forces  ,  &  Ton  verra  qu'elle  doit  une 
partie  de  ces  avantages ,  à  la  connoiflance 
générale  du  rapport  qui  exifte  entre  les 
recettes  &  lesdépenfes,  &  à  la  publicité  de 
toutes  les  difpofitions  d'adminiftration  :  c'eft 
cette  publicité  qui  arrête  les  écarts  de 
l'ignorance  &  de  l'inquiétude  ,  &  qui  mon- 
tre à  chaque  inftant,  le  bien  près  du  mal, 
la  mefure  des  difficultés  &  l'étendue  des 
reflburces. 

Je  n'ai  pas  befoin  de  répéter  que  les 
rembourfemens  fjr  la  dette  publique,  con- 
tribuent effentiellement  à  la  baiffe  de  l'inté- 
rêt ;,  pourvu  que ,  dans  le  même-tems ,  on 
n'emprunte  pas  une  fomme  pareille  j  cepen- 
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daiit',  ainlî  que  je  l'ai  déjà  dit ,  la  meiure 
des  remboudemens  doit  être  déterminée 
avec  fageffe  ,  &  il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  ,  que  c'ell  avec  les  tributs  des  peuples 
qu'on  y  pourvoit  ,  &  que  les  foulagemens 
dont  ils  ont  beibin,  font  auffi  une  des  dettes 
du  Souverain. 

Je  n'ai  parlé  ,  jufques  à  préfent,  que  des 
moyens  généraux  d'adminiftration  dont  on 
doit  faire  ulage  en  France  pour  afTurer  ou 
pour  rétablir  le  crédit  :  mais  il  eft  encore 
une  conduite  de  la  part  du  chef  des  finan- 
ces ,  dont  Teffet  fur  l'opinion  eu  grand  au 
bout  d'un  certain  tems  :  cette  conduite  fe 
développe  fouvent  en  filence  ;  mais  elle  s'ap- 
plique cependant  à  une  infinité  de  détails 
qui  tous  ont  de  l'importance.  Le  Gouver- 
nement des  finances  exige  continuellement 
une  prudence  ,  une  attention  ,  un  difcerne- 
ment ,  qui  fouvent  échappent  aux  regards  j 
&  dont  on  ne  reconnoît  le  mérite  qu'au 
moment  où  une  adminilîration  différente 
vient ,  pour  ainfi  dire ,  en  donner  l'éveil. 
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Il  ne  fuffit  pas ,  en  adminiilration ,  de 
bien  agir ,  il  faut  encore  éviter  les  fautes  : 
roccafion  d'en  commettre  fe  préfente  à  cha- 
que infi:ant;rouvent  même  les  premières  en 
entraînent  d'autres,  tant  la  chaîne  des  erreurs 
eft  facile  à  former,  &  tant  les  intérêts  par- 
ticuHers  veiîlentde  près  fur  l'homme  pubUc, 
pour  l'aider  à  s'égarer ,  &  pour  tirer  parti  de 
fes  méprifes. 

Cependant ,  lorfqu'on  veut  foigner  le 
crédit,  l'orfqu'on  veut  dominer  l'opinion, 
il  n'y  a  prefque  rien  d'indifférent  :  car  il  eft 
jufques  à  une  certaine  tranquillité  dans  le 
difcours ,  &  peut-être  jufques  à  un  certain 
repos  dans  le  maintien  ,  qui  influent  de 
proche  en  proche  fur  la  confiance.  On  ne 
doit  montrer ,  ni  une  fombre  inquiétude  , 
ni  une  téméraire  affurance  :  il  faut  préparer 
affez  bien  toutes  (es  difpofitions ,  pour  être 
en  état  de  s'appuyer  conitamment  fur  la 
vérité  :  car  on  peut  alors  s'abandonner  à  fes 
mouvemens ,  ou  fe  difpenfer  du  m^oins  de 
tant  de  furveillance  ;  on  n'a  plus  befoin  de 
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mettre  un  intervalle  de  réflexion  entre  fes 
fentimens  &  les  exprefîions  j  &  l'on  eft  dé- 
gagé du  foin  laborieux  de  concilier  ians 
cefle  (es  dilcours  avec  fa  politique  efpece 
d'accord  fi  pénible  à  ménager ,  &  fi  difficile 
à  maintenir. 

Un  adminiftrateur  eft  déjà  fort  avancé  , 
lorfqu'on  commence  à  envifager  fes  paroles 
comme  la  fidelle  image  de  fa  penfée  ,  &  il 
éloigne  encore  un  ennemi  dangereux,  lorf- 
que  par  une  jufte  mefure ,  &  dans  ce  qu'il 
dit ,  &  dans  ce  qu'il  fait ,  il  empêche  l'ima- 
gination de  s'exercer  contre  lui. 

Il  en  eft  de  la  forfanterie  en  affaires, 
comme  des  idées  exagérées ,  ou  de  l'abon- 
dance des  fuperlatifs  dans  le  ftyle ,  dont 
Teffet  eft  prefque  toujours  contraire  à  celui 
que  l'orateur  fe  propofe  :  car  les  auditeurs , 
mécontens  de  ce  qu'on  veut  les  entraîner 
au-delà  du  fentiment  auquel  ils  font  pré- 
parés ^  fe  retournent  avec  impatience  ,  & 
conteftent  à  la  vérité  même  ce  qu'elle  a 
droit  d'exiger.  Ainfi  donc,  &  ceux  qui agif- 
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fent ,  &  ceux  qui  écrivent ,  &  tous  ceux 
enfin  qui  veulent  entrainer  ou  perfuaaer  , 
ne  fauroient  trop  réfléchir  fur  la  puiffance 
de  l'imagination  ,  &  fur  les  moyens  de  la 
captiver  ou  de  faire  alliance  avec  elle. 

On  peut  encore  dire  avec  fondement , 
que  toutes  les  affions  fages  &  honnêtes  en 
adminiftration  ,  quelqu'étrangeres  même 
qu'elles  foient  aux  affaires  du  tréfor  royal, 
influent  fur  le  crédit  :  on  aime  à  voir  tout 
ce  qui  annonce  le  zèle  &  la  préoccupation 
de  la  chofe  publique  ,  &  cette  impreffion 
favorable  difpofe  à  la  confiance  ^  on  croit 
vivre  alors  fous  la  garde  d'un  bon  pafteur , 
&  tous  les  genres  d'inquiétudes  fe  calment 
ou  fe  ralentiffent.  Il  en  eft  peut  être  de  l'opi- 
nion publique  ,  comme  du  fentiment^  qui 
fouvent  naît  &  s'accroît ,  moins  encore  par 
Timpreffion  des  grands  procédés  ou  des 
généreux  facrifices,  que  par  ces  foins  habi- 
tuels &  par  ces  mouvemens  irréfléchis  qui 
femblent  appartenir  davantage  au  penchant 
&  aux  infpirations  de  la  nature.  De  même 


DES  Finances  de  la  France.     287 


la  confiance  dans  un  adminiftrateur  fe  forme 
par  degrés ,  &  elle  acquiert  autant  de  force 
par  une  fuite  d'aftions  fans  éclat ,  &  par  une 
conduite  dont  tous  les  détails  ont  du  rap- 
port enfemble ,  &  femblent  tenir  à  un  même 
efprit ,  que  par  ces  difpofitions  &  ces  loix 
générales  ,  qui  font  l'ouvrage  de  la  ré- 
flexion. 

Il  eft  d'ailleurs   une  vérité  très-impor- 
tante ,  &  qui  mérite  ici  d'être  obfervée  : 
c'efl  que  fi  dans  les  grandes  places ,  les 
actions  font  la  réputation  d'un  homme  y 
l'homme  auflî,  quelquefois ,  fait  celle  de  (es 
aftions  j  car  il  eft  bien  peu  de  difpofitions 
publiques,  fur-tout  en  finance  ,  qui  ne  pré- 
fentent  différens  points  de  vue ,  &  il  arrive 
fouvent  qu'on  les  approuve  ou  qu'on   les 
cenfure  ,  félon  l'opinion  qu'on  s'efl:  formée 
du  miniftre  qui  les  a  conçues. 

Enfin ,  &  il  eft  heureux  de  pouvoir  le  dire  , 
le  cara6lere  moral  du  monarque  a  la  plus 
grande  influence  furie  crédit  public  j  l'idée 
de  fa  probité  ,  de  fon  inclination  pour  l'or- 
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dre,  de  fon  éloignement  perfonnel  pour  les 
dépenfes  fuperflues ,  &  pour  toutes  les  libé- 
ralités inconfidérées  ,  devient  une  opinion 
précieufe  qui  féconde  dans  tous  les  tems  la 
confiance  :  les  miniftres  recommandables 
par  leur  conduite ,  font  alors  d'autant  plus 
chers  à  la  nation ,  qu'ils  rappellent  les  ver- 
tus du  Prince  j  &  ceux  dont  on  blâme  Tad- 
miniftration ^ ne  détruifent pas  lefpérance* 


^A<^^^^ 
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Sur  le    Mont-de- Piété. 

X-/ 'usure n'a  aucune  refTemblance  avec  ces 
tranfaftions  ordinaires  de  la  ibciété ,  où  les 
préteurs  &  les  emprunteurs,  égaux  par  leurs 

rapports&parleurnombre,traitentenfembIe 
du  prix  de  l'argent ,  &  font  indiftinftcment 
fournis  à  refFetdesconfidérationsuniverfelles 
qui  déterminent  la  mefure  de  l'intérêt.  L'u** 
fure  ne  s'applique  jamais  qu'à  des  fituations 
particulières  :  c'eft  un  abus  de  la  force  envers 
la  foibleffe^  c'eft  un  empire  exercé  par  l'ava- 
rice &  la  cupidité  fur  une  clafle  d'hommes , 
à  qui  le  délire  des  paffions  ôte  les  moyens  de 
fe  défendre 5  c'eft  un  piège  préparé  contre  les 
jeunes  gens ,  les  joueurs ,  &  tous  ceux  qui , 
emportés  par  le  moment,  détournent  leurs 
yeux  de  l'avenir  :  ainfi  ,  de  même  qu'on  ne 
permet  point  à  un  mineur  ou  à  un  homme 
interdit,  de  contrafter  des  engagemens ,  on 
doitpareillementcondamneriesmarché:>ufu' 
lom^  //A  T 
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raires ,  puifque  ces  conventions  indiquent 
prefque  toujours  qu'une  des  parties  contrac- 
tantes eft  affoiblie  par  Ton  aveuglement  ou 
par  fon  défordre.  Il  feroit  donc  abfolument 
contraire  aux  bonnes  mœurs  de  tolérer.dans 
une  fociété policée, ces  hommes endurcisôc 
mépriiables  qui  attendent ,  dans  l'obfcurité, 
que  l'imprudence  ou  les  égaremens  leur 
amènent  des  viftimes. 

Mais  les  loixcontrel'ufure ,  les  punitions 
infligées  àceuxquis'enrendoient  coupables, 
n'avoient  point  arrêté  les  progrès  dans  la  ca- 
pitale ,  &  l'on  ne  pouvoit  plus  fe  diflimuler 
les  difficultés  infurmontables  d'une  pareille 
réformexar,  à  mefure  que  la  furveillance  de 
l'adminiftration  fe  réveilloit ,  les  ufuriers  re- 
doubloient  de  précautions  pour  cacher  leur 
trafic  crimineljfous  des  formes  légalesenap- 
parence.llétoitdoncdevenunéceiTaired'op- 
pofer  à  cette  dépravation,  un obftacle  d'un 
nouveau  genre^&l'inftitutiond'unMont-de- 
Piété ,  déterminée  au  mois  de  Décembre 
ï  777  5  parut  véritablement  indiquée  par  les 


DES  Finances  de  la  France.    291^ 

*- ^ ^ 

circonftances  :  c'eftun  établiffement  mêlé 
d'inconvéniens ,  fans  cloute  -,  mais  les  négo- 
ciations ténébreufes  dont  il  a  tarilafource, 
entraînoient  des  abus  d'une  toute  autre  im- 
portance. 

Les  conditions  auxquelles  le  Mont-de- 
Piété  prête  furgage/ontéquivalentes^àpeu- 
prèsjà  un  intérêtdedixpour  cent  par anjc'eft, 
on  en  convient ,  un  facrifice  confidérable 
pour  les  emprunteurs  :  cependant,  fî  la  cer- 
titude &  la  facilité  d'une  pareille  reffource 
ont  délivré  du  joug  desufuriers ,  qui  ^  non- 
feulement  exigeoient  vingt  ou  trente  pour 
cent ,  mais  qui  enfeignoient  encore  aux  jeu- 
nes gens  5  l'art  de  cacher  leur  inconduite  ;  le 
Mon£-de-Piété,fouscerapport,a  procuré  de 
grands  avantages.  On  eil:  forcé  quelquefois 
de  tranfiger  avec  les  erreurs  &  les  paffions 
des  hommes  j  &  telle  infticution  fufceptible 
de  critique,  quand  on  en  confîdére  les  effets 
d'une  manière  ifolée ,  doit  être  jugée  diffé- 
remment ,  lofqu'on  examine  la  nature  & 
l'étendue  des  inconvéniens  dont  ce  même 
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établiflement  eft  devenu  la  fauve- garde. 
On  demandera  cependant  pourquoi  l'on 
îi'a  pas  alTujetti  le  Mont- de-Piété  à  faire  des 
avances  à  un  intérêt  plus  modéré  j  Téclair- 
cifTement  eft  facile  à  donner:  c'eft  qu'alors , 
le  nombre  desperfonnes  quiauroient  eu  re- 
cours à  de  pareilles  facilités  ,  n'eût  plus  été 
proportionné  àlamefuredesreffources  qu'on 
pouvoit  procurer  à  cet  établiflement.  On  ne 
doit  pas,  avec  des  moyens  limités^  fe  propo- 
fer  un  but  indéfini  :  il  faudroit  à  Paris  des  ca- 
pitaux  immenfes  pour  prêter  fur  gage  à  des 
conditions  qui  fe  rapprocheroient  du  cours 
habituel  de  l'intérêt^leMont-  de-Piété  n'avoit 
point  été  deftiné  à  une  entreprife  de  cette 
étendue  :  on  vouloit  feulementpourvoir,  par 
fa  médiation,  à  ces  befoins  imprévus  &  pref- 
fans  y  qui  mettoientdans  la  néceffité  de  re- 
courir à  des  expédiens  exceflifs,  &fufcepîi- 
bles  d'une  infinité  d'abus.  Au  refte,  les  frais 
qu'exige  une  manutention  vafte  &  compli- 
quée, comme  celle  d'un  Moni-de-Piété,  font 
néceflairement   très-confidérables  j  auflî , 
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quoique  la  fomme  des  av<:inces  faites  par  cet 
établiffement ,  dans  le  cours  d'une  année, 
fe  montent  auj  ourd'hui  à  environ  quinze  mil- 
lionSjle  bénéfice  au-delà  de  l'intérêt  du  fonds 
capital,ne  s'élève  pas  à  cinquante  mille  écus. 
Ce  bénéfice  eft  dévolu  à  Thôpital  général  j 
difpofition  qui  diminue  encore  lesinconvér 
niens  attachés  à  la  fondation  d'un  Mont- de 
Piété. 

Je  ne  croîs  pas,  cependant,  qu'il  convînt 
d'étendre  ces  établiffemens  aux  villes  de  pro- 
vince :  il  faut  confidérer  de  pareilles  précau 
tions  comme  un  adouciflement  apporté  aux 
abus  qu'on  ne  peut  empêcherjmais  dans  tous 
les  lieux  où  le  reffort  de  la  police  n'efl:  pas 
trop  confidérable ,  il  eft  aifé  de  détruire  la 
profefîîon  des  ufuriers  ,  ou  de  contenir  du 
moins  leur  trafic  dans  des  bornes  connues. 

Ce  n'efl  auffi  que  dans  le  tourbillon  d'une 
grande  capitale  ,  que  la  dépravation  des 
mœurs  oblige  à  des  ménagemens ,  &  à  une 
forte  de  conciliation  avec  les  vices  dont  la 
deflruftion  efl  impraticable  ;  ailleurs  le  re- 
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mede  donneroit  l'idée  du  malj  &  en  vou- 
lant prévenir  à  l'avance  les  inconvéniens 
d'un  défordre  encore  dans  fa  naiflance  ^  on 
y  donneroit  peut-être  une  extenfion  dan- 
gereufe  :  les  hommes ,  fous  le  regard  de 
l'adminiftraîion  générale,font  de  véritables, 
enfans,  &  les  principes  d'une  fage  éduca- 
tion paroiffent  fouvent  applicables  aux 
rapports  qui  exiftent  entre  un  Souverain  & 
les  fujets  confiés  à  fa  tutele,. 
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Obfervatioîis  fur    les    rentes  viagères^ 


o 


N  ne  peut  raifonnablement  approuver 
ou  critiquer  les  emprunts  en  rentes  viager 
res ,  fi  Ton  n'examine  en  même-tems  la 
fîtuation  du  crédit ,  &  les  moyens  d'un  Gou- 
vernement pour  lever  de  l'argent  de  quel- 
que autre  manière.  On  doit  compter  parmi 
les  malheurs  de  la  guerre  ,  la  néceffité  de 
recourir  à  des  reffources  dont  on  apperçoit 
les  inconvéniens  ^  &  c'eft  dans  le  calme  de 
la  paix ,  qu'il  faut  fe  mettre  en  état  de  faire 
le  moins  de  facrifices  poffii:)les  à  l'empire 
des  circonftances^ 

Les  contrats  de  rentes  perpétuelles  for 
rhôtel-de-Ville  au  denier  vingr-cinq,  ne 
valoient  que  Ibixante  pour  cent ,  avant  les 
préparatifs  de  la  dernière  guerre  ,  ainfi  les 
capitaliftes  pouvoienty  placer  leurs  fonds 
à  un  intérêt  delix  &  deux  tiers  pour  cent^ 
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en  acquérant  encore  un  capital  de  mille 
francs  y  pour  un  débourfé  de  fix  cents.  On 
fent  facilement  que  ,  fi  pendant  la  paix 
on  trouvoit  de  tels  emplois  d'argent,  il 
n'étoit  pas  poflible  de  raffembler  des  capi- 
taux confidérables  au  milieu  de  la  guerre  , 
îen  s'aftreignant  à  n'emprunter  qu'en  rentes 
perpétuelles ,  ou  rembourfables  à  des  épo- 
ques éloignées  :  ou  bien ,  il  eût  fallu  confentir 
à  des  conditions  dont  l'excès  auroit  bientôt 
détruit  toute  efpece  de  crédit.  Je  cherchai 
cependant ,  &  je  trouvai  le  moyen  de  procu- 
rer au  Roi  des  fommes  de  quelque  impor- 
tance ,  depuis  cinq  jufques  à  fix  pour  cent 
d'intérêt;  mais  ce  fut  en  faifant  ufage  de  la 
médiation  des  Etats ,  des  villes ,  du  clergé , 
&  de  quelques  autres  corps  qui  jouiffent 
d'un  crédit  particulier  :  ce  fut  auffi  en  aug- 
mentant la  confiance  aux  emprunts  à  tems , 
&  en  fuppléant  ^  par  la  chance  plus  ou  m.oins 
attrayante  des  loteries ,  à  ce  que  je  voulois 
épargner  fur  le  prix  de  l'intérêt.  Mais  toutes 
ces  reffources  ayant  été  infuffifantesj  i! 
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fallut  nécefTairement  recourir  à  des  em- 
prunts  en  rentes  viagères  :  le  Roi  les  fit , 
fous  mon  adminiftration ,  &  au  milieu  de  la 
guerre ,  d'abord  à  raifon  de  neuf  pour  cent 
fur  une  tête,  puis  à  dix  ,  &  enfuite  à  neuf 
encore ,  après  la  publication  du  Compte 
rendu.  L'on  n'avoit  jamais  emprunté  à  plus 
bas  prix  en  France ,  même  en  tems  de  paix  5 
&  l'on  devoit  mettre  un  grand  prix  à  n'être 
point  contraint  de  s'écarter  de  la  proportion 
ufitée,puifqu'avec  ce  ménagement ,  la  con- 
fiance étoit  maintenue.  Il  eft  encore  un  avan- 
tage que  la  reiTource  des  rentes  viagères  a 
procuré  ,  c'eft  qu'on  a  été  difpenfé  de  mul- 
tiplier les  effets  fulceptibles  d'être  achetés 
&  vendus  journellement ,  forte  de  fonds 
dont  le  cours  ^  toujours  public  ,  devient  un 
des  thermomètres  du  crédit  :  ainfi  dans  les 
tems  où  l'on  a  befoin  de  rétablir  la  confiance, 
dans  les  tems  où  il  faut  la  foutenir  contre  les 
inquiétudes  que  la  guerre  infpire  ,  on  doit 
éviter  foigneufement  d'expofer  ,  en  quel- 
que manière  3  l'opinion  des  prêteurs  au 
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hafard    des    fluctuations    qui  furviennent 
néceflairement  dans  le  prix  de  tous  les  effets 
négociables  ,  quand   leur  maffe  eft   trop 
étendue.  Cependant ,  comme  il  n'eft  pas 
moins  vrai  que  les  rentes  viagères  ont  des 
inconvéniens,  foit  qu'on  en  juge  par  les 
calculs  de  probabilité  fur  la  vie  commune 
des  hommes ,  foit  qu'on  confidére  cette 
forte  d'emprunts  fous   un  point    de    vue 
moral ,  je  ne  ceffois  de  penfer  qu'il  falloir 
profiter  alTez   fagement  de  la  paix  y  {X)ur 
réduire  tellement  le  prix  de  l'intérêt ,  qu'à 
l'époque  malheureufed'unenouvelleguerre, 
on  pût  fe  procurer  de  grands  fecours ,  par 
la  feule  voie  des  rentes  perpétuelles  ou 
rembourfables.  Ct^ii  en  effet  le   but  qu'il 
faut  fe  propofer  ,  mais  11  l'on  fixoit  unique- 
ment fa  vue  fur  le  paffé  ,  il  feroit  jufte  de 
confidérer  jque  c'eft  au  moins  un  bonheur 
d'avoir  pu  fuffire  aux  frais  immenfes  de  la 
dernière  guerre  ,  dans  une  époque  où  ,  au 
fein  même  de  la  paix  ,  les  capitaiifres  pou- 
voient  employer  leurs  coraux  à  un  intérêt 
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de  fix  8e  deux  tiers  pour  cent  en  rente  per- 
pétuelle. 

Je  dois  obferver  encore ,  que  les  rentes 
viagères  font  devenues  plus  onéreufes  au 
Roi ,  depuis  qu'on  ne  fe  borne  plus  à  les 
rechercher  comme  un  moyen  d'augmenter 
fon  revenu  ,  pendant  la  durée  de  ia  vie  ou 
de  celle  de  les  enfans  ;  mais  qu'on  en  fait 
encore  un  emploi  de  fîmple  fpéculation. 
C'efl:  à  Genève  où  ce  nouvel  ufage  s'eft  d'a- 
bord introduit ,  &  l'exemple  a  été  fuivi  dans 
quelques  autres  endroits  :  on  choifi  trente 
têtes  de  (èpt  ans  ,  ou  à-peu- près.,  âp^e  où 
la  durée  de  la  vie  eft  la  plus  longue  j  on  a 
foin  d'écarter  toutes  les  perfonnes  dont  la 
fanté  annonce  quelque  incertitude  ,  ou  qui 
n'ont  pas  encore  franchi  les  dangers  de  la 
petite  vérole  j  on  pouffe  même  l'attention 
jufques  à  donner  la  préférence  aufexe  ,  qui 
par  fa  vie  tranquille ,  femble  expofé  à  moins 
d'accidens  imprévus  j  enfin ,  on  prend  tou- 
tes les  précautions  néceffaires  pour  s'affurer 
de  la  longue  exiflence  de  ces  trente  perfon- 
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nés  :  les  capitaliftes  placent  alors  telle 
fomme  qui  leur  convient  fur  chaque  tête  ; 
&  comme  de  pareils  contraéts  peuvent  fe 
vendre  &  fe  transférer ,  on  comprend  qu'on 
trouve  toutes  fortes  d'encourasemens  à 
étendre  cette  fpéculation.  Il  faudroit ,  pour 
y  mettre  obftacle  ^  établir  Imtérêt  des  ren- 
tes viagères  par  gradation  d'âges  ,  ou  fixer 
la  fomme  qu'il  feroit  permis  de  ccnftituer 
fur  la  même  tête  ;  mais  toutes  ces  gênes  , 
&  d'autres  encore  ,  on  ne  peut  jamais  les 
impofer  qu'en  proportion  de  fon  crédit ,  & 
félon  la  mefure  de  fes  befoins  :  ainfi  ,  c'eft 
par  une  conduite  fage  &  prudente  ,  bien 
avant  le  tems  où  les  emprunts  font  abfolu- 
ment  indifpenfables  ,  qu'on  acquiert  toute 
la  force  néceffaire,  &  pour  contenir  dans 
de  juftes  bornes  les  prétentions  des  prêteurs , 
&  pour  réfifter  a  leur  favoir. 
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CHAPITRE    XXIV. 

Sur  les  fecours  patriotiques. 

XJLPRÈsm'êtreétendufurîesdivers  moyens 
de  relever  ou  de  maintenir  le  crédit,  je  de- 
vrois ,  peut-être ,  pour  achever  ma  tâche , 
hafarder  une  penfée  fur  ce  qu'il  y  auroit 
à  faire  dans  les  momens  de  détreffe  ,  où  la 
confiance  feroit  arêtée ,  où  des  impots  fup- 
portables  nepourroienî  fappléer  aux  befoins 
d'une  campagne  ,  &  où  cependant  l'intérêt 
de  l'Etat  &  l'honneur  du  Monarque  ,  obli- 
geroient  encore  à  continuer  la  guerre.  On 
ne  fauroit  envifager  comime  une  reffource 
importante,  ni  même  comme  une  preuve 
de  patriotifme  ,  Toffre  d'emprunter  pour  le 
compte  du  Roi ,  que  font  quelquefois  les 
villes  principales  ou  les  différens  corps  : 
c  ar  on  peut  compter  en  tout  rems  fur  de 
pareilles  facilites  ^  lorfque  le  Gouvernement 
a  befoin  d'y  recourir  :  j'ajouterai  cependant, 
que  fi  ces  emprunts  entraînent  une  augmen- 
tation d'impôt  ,  on  peut  louer  les   chefs 
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des  municipalités  de  leur  foumiffion  -,  mais 
quand  ils  vont  au-devant  de  pareilles  dif- 
pofitions  y  on  ne  peut  alors  s'empêcher 
d'obferver ,  qu'eux  feuls  ont  auprès  du 
Gouvernement  ,  le  mérite  de  l'empreffe- 
ment ,  tandis  que  la  charge  d^s  nouveaux 
irîbuts  eft  fupportée  par  le  peuple  ,  dont 
ils  ne  ibnt  point  les  miandataires  :  &  l'on 
ne  doit  jamais  faire  les  honneurs  que  de  fa 
propre  fortune.  Les  compagnies  de  finance 
repondent  aulTi  quelquefois  aux  iniinua- 
tions  qui  leur  font  faites ,  &  fe  font  un  mé- 
rite d'un  ou  deux  millions  qu'elles  donnent 
ou  qu'elles  avancent,  à  titre  de  zèle  natio- 
nal jmaisil  eft  aifé  d'appercevoir  qu'un  cal- 
culpolitique  les  y  dérermine5&  de  pareils  fa- 
crifices  ont  donné  lieu  fouvent  à  des  faveurs 
-  ou  à  des  dédommao;emens  très-onéreux  au 
Gouvernement  :  ce  n'eii  donc  jamais  fous 
cette  forme  ,  qu'il  convient  de  traiter  avec 
ces  compagmes^nimême  avecperfonnej& 
je  me  rappelle  à  cette  occafionje  mot  d'un 
vieux  vizir  Perfan  ,  à  qui  l'on  apportoit  des 


DES  Finances  de  la  France.     3  03 


préfens  qu'on  étaloit  à  fes  yeux  :  tu  as  heam 
étendre  ce  que  tu  tn  offres  ,  //  ne  peut  point 
cacher  ce  que  tu  me  demandes. 

Les  fimples  dons  des    particuliers  ne 
font  pas  ,  non  plus ,  une  reffource  raifon- 
nable  j  on  avoir  voulu  les  exciter  vers  la 
fin  de  la  guerre  ,  &  une  foufcription  qu'on 
avoir  ouverte  dans  la  capitale  ,  s'étoit ,  je 
crois ,  montée  à  deux  ou  trois  mille  louis , 
que  le  Gouvernement  a  fagement  refufés. 
Il  me  iemble  donc  qu'il  faudrcit  recourir 
d'une  toute  autre  manière  aux  effets  du  pa- 
triotifme  ,  Icrfque  la  diipofition  des  efprits 
permettroit  de  s'y  fier ,  &  lorfque  le  ralen- 
tilTement  du  crédit  arrêteroit  le  cours  des 
moyens  ordinaires.  Laiffant  donc  errer  ma 
penfée  fur  une  pareille  circonflance  ,  il  m'a 
fembléque  pour  tirer  un  véritable  parti  du 
zèle  national, &  pour  le  faire  paroître  dans 
toute  fa  puretéjOn  pourroit  recourir  à  un  em- 
prunt d'un  genre  nouveau ,  fins  doute  ,  mais 
dont  le  fuccèsferoitpeut-être  fort  grand. Cet 
emprunt,  qui  mériteroit  le  nom  clq patrio^^ 
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tique ^  devroit  être  au  denier  vingt,  quel 
que  fût  le  prix  des  fonds  publics.  Il  fau- 
droit  inviter  la  nation  à  s'y  intérefier  ,  non 
par  l'effet  d'un  fimple  calcul ,  mais  par  un 
fenîiment  d'efprit  public  :  en  devroit  affu- 
rer  le  paiement  des  arrérages  avec  le  plus 
grand  foin  ^  S^  s'expliquer  fur  l'époque  du 
remibourfement  ;  on  devroit  far-tout  déve- 
lopper les  difnculrés  du  moment,  &  raffu- 
rer  cependant ,  fur  l'état  des  finances  :  enfin, 
on  pourroit  indiquer   com.ment ,  dans   de 
certaines  fituations ,    tous    ceux  qui   font 
liés  de  quelque  manière  à  la  fortune  de 
TEtat,  ont  un  intérêt  particulier  à  prévenir 
le  défordre.   Il    faudroit  encore  ménager 
aux  prêteurs ,  le  mioyen  de  tirer  en  tout 
temiS  ,  un  mérite  ou  un  honneur  de  leur 
empreffement  \  &  l'on  pourroit  y  réufTir , 
fans  contrarier  le  goût  du  public  pour  les 
effets  payables  au  porteur ,  en  dénommant 
fimplement  dans  le  billet  négociable ,  la 
perfonne  qui  auroit  fourni  les  fonds.  11  fe- 
roit  encore  convenable  de  fubdivifer  ces 

billets , 
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billets ,  en  autant  de  petites  ibmmes  qu'on  le 
voudroii ,  afin  de  profiter  de  l'empreflement 
général  j  &  le  Gouvernement  feroit  biea 
d'établir  des  bureaux  dans  tous  les  ch^fs- 
lieux  de  chaque  province  ,  afin  que  les  di- 
vers habitans  du  Royaume  pulîent  aiiement 
prendre  part  à  cette  négociation.  On  voit 
cependant  que  le  zèle  national  dont  on 
auroit  belbin  ,  ne  confiiteroit  pa^  dans  des 
dons  gratuits ,  mais  dans  un  prêt  à  un  in- 
térêt modéré  ;  &  comme  la  modération 
même  de  cet  intérêt  ,  ainfi  que  le  but  Se  la 
nature  de  l'emprunt  ,  augmenteroient  la 
confiance  ,  je  fiiis  très-porté  à  croife  que 
fous  une  adminiPcradon  amiée  &  ellimée  , 
une  pareille  opération   auroit    un  fiiccès 
très  étendu  :  mais  je  conviens  auffi  ,  qu'a- 
vec des  dilpofirions  d'efprit  différentes,  cette 
même  tentative  feroit  déraifonnabie ,  dan- 
gereufe  ,  &  peut-être  ridicule. 

Cependant  ,  ce   n'eil  pas  uniquement 
dans  un  tems  où  la  nation  feroit  animée 
par  un  fentiment  d'amour  &  de  confiance 
Tome  ni.  V 
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pour  radminiflradon  ,  qu'un  emprunt  de 
ce  genre  feroit  fufceptible  de  fuccès.  Je  crois 
que  la  même  idée  feroit  encore  applicable  à 
ces  époques  maiheureufes  ,  où  la  défenfe  du 
Royaume  j,  un  danger  éminent ,  6v  d'autres 
calamités  générales,  réuniroient  tous  les  lén- 
timens_,  tous  les  intérêts ,  &  créeroient  dans 
cet  inilant  un  efprit  public. 

Ainiî  ,  lorfque  dans  les  dernières  années 
de  fon  règne  ,  Louis  XiV  vit  fon  Royaume 
menacé  3  lorfque  des  ennemJs  altiers  oferent 
lui  imipcfer  pour  prix  de  la  paix ,  des  condi- 
tions à  jamais  humiliaîites  5  lorfque  ce  grand 
Monarque  enfin ,  jullement  indigné  ,  fe  dif- 
pcfoit  à  m.archer  lui-miêrfie  à  la  tête  de  fa 
îioblene  ,  ii  dans  cet  mftant  il  eût  ouvert 
un  emprunt  national  &  patriotique  pour 
fuppléer  aux  befoins  d'une  campagne  abfolu- 
ment  néceffaire ,  je  ne  doute  point  que  mal- 
gré le  défordre  &  la  défiance  qui  régnoient 
alors ,  les  François ,  eniporrés  par  un  mou- 
vement généreux  ,  n'eufiént ,  à  i'envi  ,  pris 
purt  à  un  emprunt  de  ce  genre  j  d'autant 
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plus  que  Je  Monarque  eût  encore  fu  réunir 

aux  monfs  d'attachement  à  fa  perfonne  & 
d'intérêt  à  fa  gloire  ,  tous  les  encourage- 
mens  qui  tiennent  à  Tamour  de  l'éclat  & 
ce  !a  louange  j  moyens  toujours  fi  puif- 
fans ,  quand  le  Souverain  veut  les  mettre 
en  aftion.  Il  eût  voulu  voir  chaque  jour 
la  lifte  des  prêteurs  \  il  eût  peut  -  être 
ordonné  que  les  régiftres  de  cet  emprunt 
fuffent  remis  aux  archives  du  Louvre  , 
pour  y  refter  dépofés  comme  un  monu- 
ment précieux  de  l'amour  de  fes  peuples  ; 
&  fans  doute  qu'il  eût  intéreffé  fes  fuccef- 
feurs  à  protéger  particulièrement  de  fem- 
blables  créances,  en  indiquant  ce  que  devoit 
leur  confeiller  fhonneur  &  la  poHtique. 
Enfin  ,  il  eft  ailé  de  fe  repréfenter  le  beau 
langage  qu'eût  pu  tenir  dans  une  circonf- 
tance  pareille  ,  un  Roi  qui  joignoit  à  l'au- 
gufte  éclat  de  fon  trône  &  de  fa  perfonne  , 
l'intérêt  &  le  refpeft  qu'infpiroient  fes 
malheurs ,  fa  vieiliefle ,  &  le  fouvenir  de  fa 
grandeur  paflée  :  eufiji  fi  touché  des  maux 

V  2       ^ 
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de  (on  R.oyaume  ,  il  eût  lailTé  paroître  quel- 
ques regrets  fur  les  jours  qu'il  avoit  perdus 
pour  le  bonheur  de  fes  fujets  ,  &  qu'en 
mêmetemscependantjileût  toujours  compté 
fur  leur  zèle  &  fur  leur  dévouement ,  il  n'efl: 
aucun  effort  peut-être ,  où  l'on  ne  fe  fût  porté 
par  une  réunion  générale  d^intérets  &  de  fen- 
timens.  O  Rois  d'une  iîgrande&fibelle  na- 
tion ,  fentez  votre  bonheur  &  connoiffez 
vos  forces  !  cultivez  par  Tamour  &  par  la 
fageffe  un  tréfor  inépuifable  ,  &  n'oubliez 
jam.ais  qu'au  milieu  d'un  Royaume  où  les 
richeffes  abondent ,  la  confiance  &  la  féli- 
cité pubUques  feront  pour  vous  dans  tous  les 
tems ,  la  plus  précieufe  des  reffources  ! 


\H 
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Sur  le  droit  d'Aubaine. 

OOiT  qu'on  arrête  fon  attention  fur  le  cré- 
dit ,  foit  qu'on  s'occupe  des  moyens  propres 
à  augmenter  la  circulation  de  l'argent  & 
toutes  les  fources  de  richefles ,  les  nouveaux 
habitans  qu'un  pays  acquiert ,  font  un  avan- 
tage réel ,  &  l'on  doit  fur-tout  recherchée 
ceux  qui ,  favorifés  des  biens  de  la  fortune, 
peuvent  offrir  au  travail  de  nouvelles  ré- 
compenfes.  La  tolérance  de  reHgion  feroic 
fans  doute  le  plus  efficace  de  tous  les  enr 
couragemens  j  c'eft  un  bienfait  que  le  pro- 
grès des  lumières  &  de  grands  exemples 
femblent  annoncer  à  l'Europe  :  mais  cette 
vue  politique  s'uniffant  à  d'autres  rapports  ,- 
une  pareille  difcuffion  paroîtroit  hors  de 
place  dans  cet  ouvrage. 

Je  ne  traiterai  donc  ici  qu'un  très-peti^ 
objet  y  mis  en  compars-iibn  d'une  fi  vafta 
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idée  :  c'eft  du  droir  d'aubaine  dont  je  veux 
parler  ;  il  tait  partie  des  recouvre niens  de 
la  régie  des  domaines  ;  !e  produit  eft  pref- 
qu'enaérement  confommé  par  des  frais  de 
fcnnalités ,  &  par  les  attributions  qui  appar- 
tiennent aux  officiers  de  juilice.  Difiérens 
traités  ont  éteint  ou  modifié  ce  droit  à  l'é- 
gard d'un  grand  nombre  de  nations  j  &  au 
commencement  de  1780,  j'avois  communi- 
qué au  miniflre  prépondérant  alors ,  le  pro- 
jet d'une  loi  générale  à  ce  fujet  ,  &  que  je 
defirois  de  propofer  à  Sa  Majeflé. 

Tout  ce  qui  peut  détourner  les  ^étran- 
gers de  venir  dépenfer  leurs  revenus  dans 
le  Royaume  &  d'échanger  ainfî  leur  argent 
contre  les  productions  de  notre  industrie  , 
paroît  une  difpoiiîion  auili  dérailonnable 
que  le  feroit  une  loi  direftement  oppofée 
à  l'exportation  de  ces  mêmes  produ&onSo 
Le  droit  d'aubaine  efl  encore  plus  préjudi»» 
ciable  aux  nations  qui  l'exercent ,  qu'aux 
étrangers  dont  on  ufurpe  ainli  la  fortune  j 
&ron  ne  devroit  en  faire  ufage  ni  envers, 
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(es  amis ,  ni  envers  fes  ennemis  ;  nieu  rems 
de  paix  ,  ni  en  tems  de  guerre. 

Les  Angiois  font  encore  affujettis  au  droit 
d'aubaine  pourleursimmeubies^&j'aiconnu 
pîuiieursperlbnnes  de  cette  nation  qui  ^  dé^ 
couragées  par  ce  motif  d'acquérir  um  lîm- 
ple  maifon  de  campagne ,  &  lenhbles  néan- 
moins à  cette  privatio  n ,  ont  renoncé  au  defir 
qu'elles  avoient  de  s^arrêter  en  France. 

Le  Gouvernement  Bx^itannique  ne  peut 
voir  qu'avec  fatisfaftion  le  maintien  d'une 
difpoiîtion  favorable  à  fa  politique  ,  &  ce 
Gouvernement  doit  déiîrer  plus  que  jamais, 
que  toutes  les  nations  maintiennent  les  loix 
&  les  ufages  propres  à  éloigner  les  étrangers 
de  chez  elles.  Ainii  ce  n'eft  pas  fur  la  de- 
mande du  mi  ni  fier  e  Angiois  qu'il  faut  fe 
propofe  r  d'abolir  en  entier  le  droit  d 'aubaine, 
c'efi:  plutôt  malgré  lui  qu'il  faut  le  faire  5 
cette  fuppreffion  ne  doit  point  être  ccnfi- 
dérée  comme  un  acte  de  condefcendance, 
mais  comme  une  vue  de  politique  ;6e:  j'ajou- 
terai encore  5  que  u.  ce  droit  s'établhToit  clie^ 

y4 
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quelques  nations  à  l'égard  des  François,  ce 
ne  feroit  pas  un  motif  pour  en  agir  de  même 
envers  elles  j  car  la  réciprocité  n'eft  jamais 
raifonnable  quand  elle  ne  peut  exifter  qu'à 
fon  propre  dommage» 

La  dernière  guerre  a  produit ,  en  Angle- 
terre,deux  grands  effets  dignes  d'une  férieufe 
attention.  L'immenfité  des  emprunts  &  les 
hauts  intérêts  qu'on  a  été  obligé  d'accorder , 
ont  accru  le  nombre  &  la  fortune  des  hom- 
mes indépend  ans,  c'eft-à-dire  de  cette  claffe 
de  citoyens  dont  la  richefle  eft  toute  mo- 
biliaire  ,  &  qui  peuvent  plus  aifément  fe 
déplacer  &  changer  de  domicile.  En  même 
tems  les  impôts  ont  été  iî  fort  multipliés  , 
que  le  prix  de  la  plupart  des  objets  uti- 
les ou  agréables ,  a  confidérablement  aug- 
menté. 

Ces  deux  circonftances  combinées  peu- 
vent  engager  beaucoupd'Angloisàdépenfer 
leurs  revenus  hors  de  leur  pays.  Quelques- 
uns,  attirés  parla  hberté  &  par  l'uniformité 
de  cuite  &  de  langage  ,  fe  trgnfporterom 


DES  Finances  de  la  France.  3 1  j 

peut-être  en  Amérique  ;  mais  la  proximité 
de  la  France, les  productions  particulières, 
Taifance  &  les  plaihrs  de  la  capitale  ,  la 
douceur  du  climat  dans  les  parties  méridio- 
nales du  Royaume  ,  &  d'autres  avantages 
encore ,  pourroient  engager  plufieurs  habi- 
tans  de  la  Grande-Breta^^ne  ,  &  fur-tout  les 
catholiques ,  à  venir  féj ou rner  plus  ou  moins 
long-tems  en  France  ,  &  la  Tupprefiion  to- 
tale du  droit  d'aubaine  ierviroit  à  les  y  en- 
courager. Toutes  fortes  de  confidérations 
femblent  donc  inviter  à  l'abolition  entière 
d'un  droit ,  à  la  fois  impolitique  Scfauvage  ; 
&  comme  une  pareille  détermination  appli- 
cable à  tous  les  tems ,  m'avoit  paru  revêtir 
un  ^ir  de  grandeur  au  milieu  de  la  guerre  , 
i'avois  fait  alors  un  projet  de  loi  que  je  vais 
tranfcrire  ici  :  M.  de  Maurepas  ne  m'avoit 
pas  refufé  de  l'appuyer  de  fon  fuffrage  au- 
près du  Roi  j  mais  il  avoir  cru  que  d'autres 
momens  feroient  plus  propres  a  la  difcuf- 
fion  de  cette  affaire. 
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DÉCLARATION, 

T^ ortant  abolition  générale  du  droit  d'aubaine. 

En  nous  occupant  des  difFérens  objets 
de  recouvrement  qui  doivent  être  confiés 
à  nos  nouvelles  régies  ,  nous  avons  reconnu 
que  le  produit  du  droit  d'aubaine  n'avoit 
Jamais  été  confidérable  ,  &  qu'il  étoit  en- 
core diminué  par  les  traités  lucceffifs  que 
nous  avons  faits  avec  diverfes  puiflances  ; 
que  cependant ,  malgré  ces  traités  ,  il  arri- 
voit  fouvent  que  nos  officiers  du  domaine , 
n'étant  pas  inllruits  à  tems  de  la  véritable 
patrie  des  étrangers  qui  mouroient  dans 
notre  Royaume,  commencoient  des  recher- 
ches&des  procédures  inquiétantes,  &  qu'un 
examenplus  éclairé  obligeoit  d'abandonner  j 
qu'il  furvenoit  ainfi ,  contre  notre  intention, 
des  conteiLations  ou  des  plaintes  ,  &  qu'un 
pareil  inconvénient  ne  pourroit  être  ablo- 
îumenî  prévenu  que  par  un  afFranchiiTement 
général. 

Nous  ayons  d'ailleurs  penfé  qu'il  feroit 
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digne  de  nos  fentiinent)  de  juihce  &  d'hof- 
pitalité,  d'effacer  emiéfemem  les  traces  d'un 
,droitquineparoiîplus  applicable  ^uxtems 
préfens  ,  qm  copiera tle  avec  les  mœurs 
Françoifes  ,  &  qui  choque  les  principes 
d'une  adminiftration  éclairée.  En  effet , 
comment  ces  fucceilions  éparles ,  qui  de 
tems  à  autre  échoient  à  notre  domaine  , 
pourroient-eiles  être  mifes  en  balance  avec 
cette  circulation  de  capitaux,  de  confomma- 
tions  &  d'mduftrie  ,  qu'il  nous  eft  fi  impor- 
tant de  féconder  &  d'attirer  de  toutes  parts 
au  fein  de  nos  Etats  } 

Confidérant  donc  Gue  l'heureux  climat 
de  la  France  ,  (qs  productions  diverfes ,  & 
cette  liberté  fage  dont  nous  voulons  faire 
jouir  conilamment  tous  ceux  qui  vivront 
fous  notre  Gouvernement ,  font  autant  d'a- 
vantages qui  promettent  à  norre  R.oyau- 
me  de  nouveaux  habitans  &  de  nouvelles 
nchelîés  ,  nous  ne  faurions  voir  qu'avec 
peine  ,  l'exercice  d'un  droit  qui  porteroit 
obftacle  à  l'influence  favorable  de  ces  di- 
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verfes  circonftances ,  &  qui ,  en  répugnant 
à  notregénérofité,  contrarieroit  encore  nos 
plus  véritables  intérêts.  A  ces  causes  ,&g* 

Article    I. 

Nous  éteignons  êf  abolifTons  ,  dans  l'étendue  de  nos 
Etats  ,  le  droit  d'aubaine  ,  fans  que  le-dit  droit  puiffe  être 
Ktabli  dans  les  cas  de  guerre  ou  d'iioftilité. 

Article    IL 

N'entendons  rien  changer  à  l'ordre  ordinaire  des  fliccef- 
iions  ;  voulons  que  les  loix  ,  ufages  &  coutumes  de  nos  Etats, 
foient  gardés  6c  obfervés  à  l'égard  des  étrangers  ,  coninr.e  à 
l'égard  de  nos  propres  fujets ,  &cc.  &c. 


¥^^  4  'h 


^^ie>  9 


DES  F I NANCES  DE  LA  FrANCE.      3 1 7 

}Qiiéé±  -—i^'^i!::^li± ==r- ^-^ 

CHAPITRE    XXV  L 

Sur  les  If  Hier  s  de  banque  &  fur  la  caijjt 

cTefcompte. 

JLi 'Étendue  du  numéraire  efFeftif  qui  re- 
préfente  dans  un  pays  les  avantages fuccef- 
fîfs  de  fon  commerce  ,  devient  un  des  fignes 
les  plus  certains  de  fa  profpérité.  On  ne 
peut  pas  confidérer  fous  le  même  afpeft  , 
la  fomme  des  billets  de  banque  ou  de  mon- 
noie  qui  font  introduits  dans  la  circulation  j 
&  l'on  ne  feroit  pas  encore  fondé  à  le  faire 
lorfque  la  confiance  élevée  au  plus  haut 
période  ,  donneroit  à  ces  billets  toute  la 
valeur  de  la  monncie  réelle  5  car  ce  n'eft 
point  làune  conquête  faite  par  le  commerce^ 
c'efl:  Amplement  un  numéraire  convention- 
nel &  domeftique  qui ,  ajouté  aux  efpeces 
d'or  &  d'argent  ,  multiplie  dans  un  Etat 
les  fignes  repréfentatif>  des  riche  fies ,  & 
cette   multipUcation    a  fes  inconvéniens 
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comme  fes  avantages.   Il  doit  en  réfultef 
une  augmentation  dans  le  prix  du  travail 
&des  productions  territoriales ,  circonftanr 
ce  qui  peut  contrarier  !e  commerce  avec 
l'étranger.  Mais  d'un  autre  côté  ,  l'abon- 
dance du  numéraire  &  l'introduftion  d'une' 
monnoie  de  papier  qui  rendent  la  circula- 
tion plus  facile  &  plus  rapide  ,  font  autant 
de  moyens  qui,réunis  enfemble, contribuent 
efficacement  à  la  baiffe  de  l'intérêt  &  fa- 
vorifent ,  fous.ce  rapport ,  Tagriculiure  ,  le 
commerce  &  les  manufaftures.  Le  crédit 
public  ,  fur-tout ,  en  reçoit  un  grand  fe- 
cours  ;  &  comme  le  fuccès  des  emprunts 
en  tems  de  guerre  ,  eft  un  des  plus  grands 
appuis  de  la  puiffance  politique ,  on  ne  doit 
pas  s'étonner  que  l'Angleterre  attache  un 
fî  haut  prix  à  l'intégrité  du  crédit  de  fés 
billets  de  banque  ,  &  que   d'autres  pays 
aient  eu  fouvent  le  deiîr  d'avoir  chez  eux 
quelque  établiiTement  de  même  genre.  Mais 
pour  introduire  dans  un  état  des  billets  qui 
tiennent  lieu  d'argent ,  il  ne  fuilit  pas  de 
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le  vouloir  j  car  de  pareilles  inftitutions  ne 
font  pas  l'ouvrage  de  l'autorité. 

Un  Souverain  peut  bien  ,  en  déployant 
fatoute-puiffance  ,  ordonner  qu'on  admette 
dans  les  paiemens  une  monnoie  de  papier  , 
à  laquelle  il  donne  une  confiftance  plus  ou 
moins  grande,  foit  en  y  attachant  des  inté- 
rêts annuels  ,  foit  en  y  réunifiant  quelques 
efpérances.  Il  oblige  d'abord  io,^  créanciers 
à  fe  contenter  de  cette  monnoie  :  ceux-ci , 
appuyés  de  la  loi  du  Prince  ^  acquittent  leurs 
dettes  de  la  même  manière  \  mais  à  mefure 
que  ces  billets  fe  répartiflent  entre  les  mains 
de  gens  qui  n'ont  point  de  créanciers  ,  ils 
n'ont  plus  d'autre  moyen  d'emiployer  la 
monnoie  qu'ils  ont  reçue  ,  qu'en  la  deili- 
nant  à  l'acquilîtion  des  divers  biens  dont 
ils  ont  envie;  &  c'eil  alors  qu'ils  éprouvent 
tout  le  préjudice  qui  réfulte  pour  eux  de 
la  loi  du  Prince  ;  car  cette  loi  ne  fauroit 
contraindre  perfonne  à  vendre  ni  fon  champ, 
ni  fa  maifon  ,  ni  fon  tem^ ,  ni  fes  fervices  , 
en  échange  d'une  monnoie  dont  on  fe  délie  5 
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ou  il  Ton  conient  à  ladmertre  dans  les  nou- 
velles conventions  ,  Ton  hauffe  le  prix  de 
tous  les  biens ,  en  proportion  de  la  différence 
établie  par  l'opinion,  entre  l'argent  effectif 
&  le  papier  momioie,  Alors^  cependant  ^on 
s'élève  de  toutes  parts  contre  les  difpofitions 
du  Monarque  ;   il  a  voulu  adoucir  le  fort 
de  fes  propres  créanciers ,  en  les  autorifant 
à  acquitter  leurs  dettes  avec  le  même  papier 
qu'il  les    a  contraint  d'accepter  j  mais  le 
dommage  eft  retombé  fur  d'autres  de  (es 
fujets  :  ainfî  la  juftice  du  Souverain  n'eft 
point  fauvée  :  &  il  a  de  plus  à  fe  reprocher 
d'avoir  fait  naître  un  défordre  général ,  d'a- 
voir altéré  par-tout  l'efprit   des   conven- 
tions ,  &  d'avoir  relâché  volontairement 
les  principes  de  la  morale ,  qu'il  a  tant  d  in- 
térêt à  maintenir.  * 

Il  arrive  encore  que   l'adminiftration  ,- 
pour  conferver  le  bénéfice  qu'elle  a  voulu 
faire ,  en  diltribuant  aux  créanciers  de  TEtat 
une  monnoie  de  papier,  elVfouventobhgée 
de  la  décrier  en  peu  de  tems  y  car  dès  que 

cette 
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cette  monnoics'eft  répandue  clans  le  Royau- 
me, on  la  rapporte  de  toutes  parts  au  tréior 
public  en  paiement  des  tributs ,  &  le  Sou- 
verain ne  fait  plus  alors  comment  pourvoir 
aux  beibins  de  l'Etat  j  car  les  marchands , 
les  fourniiïeurs ,  &  tous  ceux  qui  traitent 
librement  de  leurs  fervices  ,  ne  fauroient  le 
contenter  d'une  monnoie  fiftive ,  dont  ils  ne 
peuvent  faire  ufage  pour  fe  procurer  les 
biens  qui  leur  font  néceflaires. 

Suppofons  maintenant  que  cette  mon- 
noie nouvelle  ,  au  moyen  d'un  intérêt  an- 
nuel qu'on  y  auroit  attaché  ,  ne  perdît  que 
dix,  vingt  ou  trente  pour  cent ,  le  Souve- 
rain alors  ne  feroit  pas  dans  la  nécefiité  ab- 
folue  de  l'éteindre  d'une  ou  d'autre  manière , 
mais  chaque  année  il  fe  trouveroit  moins 
richç,  puifque  ne  recevant  plus  que  du 
papier  en  paiement  des  impôts  ,  &  n'ayant 
point  d'autres  fonds  pour  fes  depenfes , 
celles-£i  haufleroient  nécefTairement ,  en 
proportion  delà  perte  que  la  monnoie  nou- 
velle éprouveroit  dans  l'opinion. 

Tome  III.  X 
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Une  partie  des  réflexions  générales  que 
j'ai  eu  occafion  de  faire,  en  traitant  de  l'al- 
tération des  inonnoies  d'or  &  d'argent  ^ 
font  également  applicables  à  l'nitroduftionr 
d'une  monnoie  de  papier  ^  par  la  feule  voie 
de  l'autorité  :  ces  deux  genres  d'opérations 
ont  beaucoup  de  rapport  enfemble ,  puifque 
dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  le  Souverain, 
pour  difiimuler  un  afte  d'injuftice  envers 
l'es  créanciers, veut  obliger  fes  fujets  àefti- 
îT.er  la  monnoie  courante  au-deffus  de  fa 


va.ieur  véritable. 


LaCoura  Efpagne  a  créé  fucceffivementy 
pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre  y- 
jufques  à  I  20  millions  de  papier  monnoie  j 
elle  en  a  fixé  le  rembourfement  à  raifon 
d'un  vingtième  par  an  ;  elle  y  a  attaché  un 
intérêt  de  quatre  pour  cent  ;  elle  a  obligé 
les  communautés  qui  ont  conftamment  de 
gros  fonds  à  placer  ,  à  en  faire  l'emploi 
dans  ces  mêmes  billets  ;  ce  qui  a  réduit 
confidérablement  la  fomme  répandue  dans 
la  circulation  :  &  comme  il  n'y  a  point  de 
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dette  publique  en  Efpagne ,  ces  billets  mon- 
noie  ie  font  trouvés  les  leuls  effets  commer- 
çables  du  Gouvernemeat  :  enfin  la  Cour 
d'El'pagne  a  pu  déployer  des  moyens  analo- 
gues à  la  nature  de  ion  autorité ,  pour  veiller 
de  la  manière  la  plus  aftive  ,  fur  l'admiffion 
de  ces  billets  danslespaiemensj&au  moyen 
de  toutes  ces  circoniiances,  le  prix  n'a  pas 
effuyé  de  grandes  révolutions  :  cependant 
il  y  a  eu  des  momens  ,  pendant  la  guerre  , 
où  l'argent  a  gagné  près  de  vingt  pour  cent 
fur  le  papier  monnoie  ;  &  je  ne  doute  point, 
fans  rien  favoir  de  précis  a  cet  éo^ard  ,  que 
les  dépenfesdel'Efpagne  n'aient  augmenté, 
en  raifon  de  la  différence  qui  a  pu  exiiler 
dans  l'opinion  ,  entre  la  monnoie  de  papier 
&  la  monnoie  réelle.  La  Cour  de  Madrid 
n'eût  éprouvé  ni  cet  inconvénient ,  ni  les 
fâcheux  effets  d^une  loi  de  contrainte  ,  û 
au  lieu  de  fe  procurer  des  reffources  par 
l'introduction    d'une  monnoie  de  papier , 
elle  eût  fait  un  emprunt  dont  elle  eût  tâ- 
ché d'affurer  le  fuccès,  &c  par  le  concours 

X  2 
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des  communautés,  &  par  un  intérêt  pro- 
portionné aux  circonftances.  Pajoqterai 
qu'en  France  ,  où  il  y  a  déjà  dans  la  circu- 
lation une  fomme  fî  confîdérable  d'effets 
publics  ^  &  où  d'ailleurs  tant  d'autres  com- 
binaifons  font  différentes ,  G.  l'on  y  avoit 
fait  une  opération  femblable  à  celle  qui  a 
été  adoptée  en  Efpagne,  il  en  feroit  réfulté 
les  fuites  les  plus  funeftes. 
■  N'eft-il  pas  pofîible  cependant ,  que  des 
billets  de  banque  aient  toute  la  valeur  de 
la  monnoie  effeftive  ?  fans  doute  ,  &  l'expé- 
rience le  prouve  :  mais  confidérons  com- 
ment cette  opinion  s'établit,  &  comment 
elle  peut  s'altérer  &  fe  détruire.    ' 

On  conçoit  d'abord  que  des  billets  de  ban- 
que mériteroient  une  confiance  indéfinie, 
fi  la  fomme  numérale  de  ces  billets  étoit 
dépofée  en  or  ou  en  argent  dans  une  caiffe 
publique  j  fi  des  adminifirateurs  fidèles  eia 
avoient  la  direftion  colleftive ,  &  fi  cet  éta- 
bliffement  enfin  fe  trouvoit  fitué  dans  un 
pays  où  le  Souverain,  par  la  nature  du  Gou- 
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vernement,  n'auroit  jamais  le  pouvoir  d'a- 
bufer  d'un  femblable  dépôt ,  ni  de  troubler 
en  aucune  manière  ,  Tordre  régulier  des 
recettes  &  des  paiemens. 

Toutes  ces  conditions  font  remplies  en 
Hollande  &  dans  la  banque  d'Amfterdam; 
mais  au  lieu  de  diftribuer  des  billets  à  ceux 
qui  y  remettent  leur  argent ,  on  les  infcrit 
feulement  comme  créanciers,  fur  les  régif- 
tres  de  la  banque  &  fur  le  livre  particulier 
dont  ils  font  porteurs  j  &  l'on  conçoit  que 
cette  infcription  qui  fe  fait ,  foit  en  rece- 
vant ,  foit  en  payant ,  feroit  parfaitement 
remplacée  par  une  délivraifon  de  billets 
de  banque  ,  d'une  fomme  exaftement  pro- 
portionnée à  la  fomme  dés  dépôts  :  or 
de  tels  billets  jouiroient  fans  doute  de  la 
confiance  la  plus  inébranlable  j  mais  on  ne 
pourroit  pas  les  confidérer  comme  une  ad- 
dition au  numéraire  d'un  pays ,  puifque  les 
monnoies  d'or  &  d'argent  repréfentées 
par  ces  mêmes  billets ,  feroient  conftam- 
ment  dépofées  dans  les  coffres  de  la  ban- 
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que  ,  &  y  demeureroient  en  ftagnation^, 
11  n'en  eft  point  de  même  des  billets  de 
banque  d'Angleterre  *,  on  peut  les  confidérer 
com.me  une  augmentation  véritable  des 
iignes  d'échange  ,  puiique  la  banque  ne 
garde  jamais  en  or  &  en  argent ,  qu'une 
fomme  e^^trêmement  inférieure  à  la  valeur 
numéraire  des  billets  qui  font  répandus  dans 
la  circulation  :  cependant  on  ell:ime  ces 
billets  autant  que  la  monnoie  réelle  ,  & 
j'ajouterai  qu'une  telle  opinion  eft  fondée 
fur  des  idées  raifonnables, 

La  banque  d'Angleterre  fut  inftituée 
dans  l'année  1^93  5  fous  le  règne  de 
Guillaume  III  ,  S 4  ans  après  Tétablif- 
fement  de  celte  d'Amfterdam ,  &  quoique 
la  conilirution  de  ces  deux  banques  foit 
bien  différente,  on  apperçoit  néanmoins; 
comm.ent  la  ccnnoiflance  de  Tune  dut  con- 
duire à  l'idée  de  l'autre. 

Fut-ce  l'intérêt  particulier  des  fondateurs 
qui  provoqua  feul  la  modification  particu- 
lière de  la  banc^ue  d'Angleterre  ?  ivil  -  cig 
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l'adminiflration  qui  en  découvrit  à  l'avance 
les  heureux  effets  pour  l'Etat?  c'eft  ce  qu'il 
eft  indifférent  d'approlondir  :  il  paroît  évi- 
dent feulement ,  que  dans  la  formation  de 
cet  étabiiffement,  l'avantage  des  aftion- 
naires  &  celui  de  la  nation  ,  fe  trouvèrent 
parfaitement  réunis. 

Voyons  d'abord leraifonnement  que  du- 
rent faire  les  négocians  ou  les  capitaliftes  , 
qui  donnèrent  le  premier  mouvement  à  ia 
formation  de  la  banque  d'Angleterre.  Celle 
d'Amfterdam  ,  dirent-ils  fans  doute  ,  n'eft 
qu'un  dépôt  dont  les  fonds  inaclifs  &  in- 
fructueux font  enfévelis  ,  en  quelque  ma- 
nière ,dans  les  iouterrains  de  cette  banque. 
Concevons  un  autre  plan  :  établiffons  à  Lon- 
dres 5  fous  l'autorifationdu  Gouvernement , 
une  compagnie  privilégiée ,  compofée  d'ac- 
tionnaires qui  fourniront  un  capital  pour 
fervir  de  premier  fondement  à  la  fureté  pu- 
blique^ que  cette  compagnie  ,  fous  !e  nom 
de  banque  cT Angleterre^  fe  rende  dépositaire 
des  fonds  qu'on  lui  remettra  volontaire- 
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ment  ;  qu'elle  taffe  les  recettes  &  les  paie- 
mens  des  particuliers;  qu'elle  exécute  ces 
opérations^  non  par  une  fimple  infcripticn 
fur  les  livres  de  banque ,  mais  en  délivrant 
des  reçus  de  fa  caiffe  ,fous  le  nom  àt  billets 
de  banque ,  payables  à  volonté  ,  &  lorfque 
ces  billets  feront  en  plein  crédit ,  au  lieu 
de  conferver  en  nature  dans  le  tréfor  de  la 
banque  ,  la  fomme  entière  des  monnoies 
d'or  &  d'argent  qui  y  auront  été  dépofées, 
on  n'en  gardera  que  la  quantité  néceflaire  , 
pour  être  en  état  de  fatisfaire  tous  ceux  qui 
de  tems  à  autre,  voudront  convertir  leurs 
billets  de  banque  en  argent  effectif;  le  fur- 
plus  fera  employé  à  efcompter  de  bonnes 
lettres  de  change  ,  &  le  bénéfice  qui  en  pro- 
viendra 5  fera  divile  entre  les  aftionnaires 
de  la  banque  ,  à  titre  d'intérêt  du  capital 
qu'ils  auront  fourni  pour  le  fonds  de  l'éta- 
bliffement. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  :  la  compagnie 
avec  le  tems,  pourra  étendre  fesefcomptes 
&  fes  profits  beaucoup  plus  loin  3  car  \x 
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mefure  que  les  billets  de  banque  ,  augmen- 
tant en  crédit ,  deviendront  une  forte  de 
monnoie  courante  ,  la  banque  en  difpoiera 
comme  d'un  capital  en  argent^  pourvu  tou- 
tefois qu'elle  tienne  conftamment  en  caiffe 
une  fomme  d'argent  efFeftif ,  ihffiùmte  pour 
acquitter  à  toute  heure  &i  à  tout  moment , 
les  billets  dont  on  demandera  le  paiement  j 
mais  lors  même  que  cette  fomme  de  pré- 
caution devroit  être  d'un  fur  trois ,  ou  d'un 
fur  deux ,  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  plus 
il  y  aura  de  billets  de  banque  en  circula- 
tion ,  &  plus  les  aftionnaires  de  la  banque 
feront  de  profits. 

Ce  raifonnement  fpéculatif  des  premiers 
fondateurs  de  la  banque  d'Angleterre,  pa- 
roîtra  fans  doute  parfaitement  jufte^  &  Tad- 
miniftration  publique,  en  réfléchiffant  fur 
un  tel  projet ,  ou  en  l'encourageant  la 
première  ,  pré  vit  fûrement  que  l'intérêt  des 
nouveaux  actionnaires  s'accorderoit  avec 
l'avantage  de  l'Etat  3  elle  jugea  que  û  ja- 
mais les    billets  s'accréditoient  au  point 
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d'être  reçus  dans  tous  les  paiemens  ,  ii  en 
réfulteroit  une  augmentation  de  numéraire , 
&  un  mouvement  dans  la  circulation  tres- 
fâvorable  au  commerce  &  au  crédit  public. 

Examinons  maintenant  ti  la  confiance  de 
la  nation  Bntanniaue  dans  les  billets  de  la 
banque,  eft  un  fentiment  réfléchi,  ou  un 
effet  inconfidéré  de  Fimagination  &  de  Tha- 
bitude.  La  durée  de  cette  confiance  fufli- 
foit  peut-être  pour  diriger  l'opinion  à  cet 
égard  ^  car  rien  n'efl:  ftable  fi  long-tems , 
fans  l'appui  de  la  railbn. 

Je  conviendrai  facilement  que  le  crédit 
des  billets  de  la  banque  d'Angleterre,  feroit 
plus  folidement  fondé ,  fi  ces  billets  n'étoient 
que  l'exafte  repréfentation  d'une  fomme 
équivalente  d'argent  effeftif ,  confervé  à 
titre  de  dépôt  dans  le  tréfor  de  la  banque  : 
cependant  fi  les  billets  mis  en  circulation  , 
n'ont  été  délivrés  qu'en  échange  d'effets 
commerçables ,  dont  la  folidité  efl:  généra- 
lement reconnue ,  &fi  ces  effets  font  fous 
la  garde  d'adaiiniffrateurs  fidèles ,  on  peut 
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accorder  aux  billets  de  banque  la  même 
confiance  qu'on  auroit  dans  les  effets 
négociables ,  dont  ces  billets  de  banque  font 
la  repré Tentation. 

Il  eft  vrai  que  la  banque  ne  s'ert  pas  li- 
mitée à  l'efcompte  leuldes  lettres  de  change^ 
elle  a  fait  encore  des  avances  à  intérêt  ^foit 
aux  particuliers  qui  foufcrivent  dans  les 
emprunts  publics ,  foit  au  Gouvernement 
lui-même  ,  contre  des  aiTignations  fur  fes 
revenus  ,  payables  dans  Tannée  fuivante  j 
mais  fi  perfonne  en  Angleterre  ne  conçoit 
d'inquiétude  fur  le  paiement  régulier  de  ces 
affignations  ;  mais  fi  dans  les  avances  faites 
aux  foufcripteurs  dont  je  viens  de  parler  , 
on  prend  toutes  les  précautions  que  la  pru- 
dence exige  ,  &  fi  la  nation  témoin  de  toutes 
ces  opérations ,  y  donne  fon  affentiment , 
elle  ne  doit  point  avoir  de  doute  fur  la 
fjreté  des  billets  de  banque  ,  délivrés  en 
échange  de  ces  différens  gages. 

Quelle  feroit  donc  l'époque  du  difcrédit 
raifonnable  des  biiiets  de  banque  ?  ce  feroit 
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celle  où  la  nation  ceiTeroit  d'avoir  confiance 
dans  les  effets  lur  lesquels  la  banque  fait 
des  avances.  Cette  opinion  ne  peut  jamais 
être  applicable  aux  lettres  de  change  de 
commerce ,  efcomptées  journellementparla 
banque  ,  parce  qu'en  maffe ,  c'eft  un  emploi 
parfaitement  folide  ,  &  que  les  pertes  acci- 
dentelles font  amplement  balancées  parles 
profits  ordinaires  delà  banque.  La  défiance 
ne  peut  donc  porter  en  aucun  tems  ,  que 
fur  la  fureté  des  avances  que  la  banque  fait 
au  Gouvernement  ,  ou  aux  perfonnes  étroi- 
tement liées  par  leurs  connexions  au  fort 
des  affaires  publiques  ;  &  il  n'y  a  nul  doute , 
que  fi  la  nation  adoptoit  à  cet  égard  des 
fentimens  &  des  opinions  que  la  banque 
refuferoit  de  partager  ,  le  crédit  des  billets 
s'altéreroit;  mais  auffi,  tant  qu'une  pareille 
difcordance  n'exifte  point ,  ce  même  crédit 
doit  demeurer  dans  fa  force. 

Onpourroit  encore  apprécier  d'une  autre 
maniere,la  folidité  de  la  confiance  ace  ordée 
aux  billets  de  la  banque  d'Angleterre ,  &  ce 
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ieroitenconfidérantabftraitementcjmment 
la  liquidation  de  ces  billets  pourroit  être 
opérée.  La  fomme  des  billets  de  banque  en 
circulation  ,  n  efl:  connue  que  d'un  très-petit 
nombre  de  perfonnes  ,  &  j'ai  trop  de  doute 
fur  le  réfultat  de  mes  recherches  à  cet 
égard  ,  pour  ofer  l'indiquer  j  mais  quelle 
que  foit  l'étendue  de  ces  billets,  comme  ils 
n'ont  jamais  été  donnés  qu'en  échange , 
ou  d'un  dépôt  d'argent,  ou  d'une  créance 
fur  le  Gouvernement ,  ou  d'une  afligna- 
tion  fur  les  revenus  publics,  ou  d'une  lettre 
de  change  fur  le  commerce  ,  il  eu  évident 
que  fi  le  Gouvernement  faifoit  un  emprunt 
pour  s'acquitter  des  avances  qui  lui  ont  été 
faites ,  &  fî  la  banque  ceiTant  d'efcompter 
de  nouvelles  lettres  de  change ,  exigeoit  le 
paiement  de  celles  qui  font  entre  fes  mains, 
tous  les  billets  de  banque  en  circulation, 
fetrouveroientfucce/Tivement  éteints.  Sans 
doute  une  telle  opération  feroit  évidem- 
ment contraire  ,  &aux  intérêts  des  particu- 
liers &  au  bien  de  l'Etat  -,  mais  je  n'ai  fait 
cettefuppofitionque  d'une  manière  hypothé- 
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tique  ,  &feulementpour rendre  plus  diiuîifît 
le  motif  du  crédit  des  billets  de  banque(4)é 
Ces  mêmes  obfervations  indiquent  auffi 
qu'on  n'a  pas  une  idée  exafte  de  ce  qu'on 
veut  dire  ,  lorfqu'on  avance  quelquefois 
en  France  ,  que  toute  la  richefle  de  l'An- 
gleterre confille  en  papier.  Il  eft  vrai  que 
c'eft  avec  une  pareille  monnoie  ,  qu'on 
exécute,  en  Angleterre,  la  plus  grande 
partie  des  paiemens  j  mais  cette  monnoie  de 
papier  n'efl:  que  la  repréfentation  des  effets 
exigibles ,  dont  la  banque  s'ell:  rendue  pro- 
priétaire 5  en  délivrant  en  échange  des 
billets  de  banque  j  &  il  faut  obferver  encore, 
que  ces  mêmes  billets  de  banque  devenus 


(4)  Le  Gouvernement  doit  à  la  banque  ,  pour  clifFérens  prêts 
fuccefiifs  ,  environ  11  millions  éco  mille  livres  fierlings  ,  dont 
il  paye  trois  pour  cent  d'intérêt  ,  &  je  crois  qu'il  n'ed  tenu 
au  rembourfement  effeftif  ,  que  d'une  Tomme  de  trois  mil- 
lions 7C0  mille  livres  fterlings  :  ainfi  il  y  auroit  une  perte  fur 
l'excédent  de  la  dette  du  Gouvernement,  en  l'évaluant  aux  prix 
actuels  des  fonds  publics  ;  mais  une  telle  perte,  qui  ne  pourroit 
avoir  lieu  qu'a  l'époque  peu  probable  de  la  révocation  du  privi* 
lége  de  la  banque  ,  ne  concerneroit  encore  que  les  actionnaires: 
ainfi  cette  circonftance  ne  change  rien  aux  raifonnemens  qui 
viennent  d'être   faits  fur  la  foliéiié  des  billets  de  banque. 


DES  Finances  de  la  France.   33  j 

par  la  confiance  un  iecàhd  numéraire,n'em- 
pêchent  point  l'accroiffement  de  Tor  &  de 
l'argeni  dansla Grande-Bretagne  :  c'eft  parla 
balance  favorable  du  commerce  que  ces 
métaux  ie  fixent  dans  un  pays  en  quantité 
plus  ou  moins  grande,  &  la  circulation  des 
billets  de  banque  ,  bien  loin  de  nuire  au 
commerce  de  l'Angleterre,  en  facilite  les 
opérations. 

Il  ne  fi]ffit  pas  cependant  pour  entretenir 
le  crédit  des  billets  de  !a  banque,  que  la  na- 
tion ait  une  parfaite  confiance  dans  la  nature 
des  créances ,  qui  font  la  repréîentation  &  la 
caution  de  ces  billets  -,  il  faut  encore ,  aififi 
que  je  l'ai  déjà  indiqué ,  qu'il  y  ait  conliam- 
m.ent  dans  le  tréfor  de  la  banque ,  une  fomme 
dem^onnoies  d'or  &  d'argent  fuffifante  pour 
mettre  en  étatd'acquitterexaôem.entles  bil- 
lets dont  on  vient  demander  le  paiement.  Ce 
font  les  adminiftrateurs  qui  déterminent 
félon  leur  fageiïe  &  leur  expérience  ,  !a 
proportion  qui  doit  exifter  entre  le  dépôt 
d'argent  réel  &:  la  fomme  des  billets  circu- 
lans  y  &  fans  doute  qu'ils  fe  gouvernent  à 
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cet  égrard  ,  félon  ïes  tems  &  les  circonf- 
tances.  Les  momens  pénibles  font  ceux  de 
la  guerre  ,  les  avances  extraordinaires  que 
le  Gouvernement  demande  alors  à  la 
banque ,  &  celles  qu'elle  accorde  aux  per- 
fonnes  qui  foufcrivent  dans  les  emprunts 
publics  5  mettent  une  nouvelle  fomme  de 
billets  en  circulation  -,  &  comm.e  dans  le 
même-tems  Tor  &  l'argent  deviennent  plus 
rares  en  Europe  ,  par  l'interruption  des 
vaiffeaux  de  régiilre  ,  qui  apportent  an- 
nuellemiCntles  tréfors  du  Nouveau-monde, 
la  banque  d'Angleterre  ne  peut  pas  aifé- 
ment  avoir  toujours  dans  fes  coffres  ,  une 
fomme  de  monnoies  effectives  ,  propor- 
tionnée à  Taccroiffement  de  fes  billets 
de  banque  :  on  doit  même  obferver,  que 
s'il  furvient  dans  le  prix  des  métaux  pré- 
cieux une  hauffe,  telle  qu'on  trouve  du  bé- 
néfice à  fondre  les  efpeces  nationales ,  on 
exige  alors  le  paiement  effectif  d'une  plus 
grande  fomme  de  billets  de  banque  j  &  fi  la 
banque  vouloit  en  de  pareils  momens,  rem- 
placer 
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placer  cette  extraftion  par  des  achats  d'or 
&  d'argent  ,  elle  ne  feroit  qu'entretenir 
la  cherté  de  ces  métaux  ;  on  fondroit  les 
guinées  qu'elle  auroit  délivrées  ;  on  les  lui 
revendroit  en  lingots  ^  &  une  fuite  d'opé- 
rations de  ce  genre  l'expoferoit  à  une 
grande   perte. 

Ceft  donc  à  l'avance  que  la  banque  doit 
fe  précautionner  j  il  feroit  trop  tard  aufiî 
pour  le  faire  ,  fi  elle  attendoit  qu'elle  fût 
avertie  par  l'affluence  des  billets  dont  on 
voudroit  recevoir  le  paiement  j  car  elle  ne 
pourroit  acheter  de  l'or  &  de  l'argent , 
qu'en  donnant  de  ces  mêmes  billets  ea 
échange  :  ainfi  ,  elle  en  augmenteroit  la 
maffe  par  les  mêm.es  moyens  dont  elle 
feroit  obligée  de  fe  fervir  pour  augmenter 
fon  dépôt  d'argent  réel. 

C'eft  en  de  telles  circonftances ,  &  dans 
toutes  celles  où  la  banque  apperçoit  une 
trop  grande  difproportion  entre  la  fomme 
de  fes  billets  circulans,  &  la  quantité  d'or  & 
d'argent  dont  elle  eft  dépofitaire  ;  qu'elle 
demande  quelquefois  à  fes  aftionnaires  un 
Tome  IIL  Y 
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nouveau  fonds  à  intérêts^  afin  de  diminuer 
d'autant  la  femme  des  billets  de  banque  ré- 
pandus dans  le  public  :  enfin ,  dans  une  pofî- 
tien  véritablement  embarraffante ,  le  gou- 
vernement viendroit  fans  doute  au  fecours 
de  la  banque ,  en  réduifant  la  fomme  des 
avances  qu'elle  lui  fait  j  car  le  crédit  natio- 
nal efl:  aujourd'hui  tellem.ent  lié  à  celui  de 
cet  éîablifîement  ^  que  les  premiers  foins  du 
miniftre  des  finances  d'Angleterre^  doivent 
être  appliqués  à  ne  jamais  exiger  de  labanque 
des  facilités  capables  de  la  compromettre, 

C'eft  après  avoir  développé  les  bafes  de 
la  confiance  accordée  aux  billets  de  la  ban- 
que d'Angleterre  ^  c'eft  après  avoir  indiqué 
les  précautions  néceflaires  pour  entretenir 
cette  confiance  ;  qu'il  devient  aifé  de  por- 
ter un  jugement  éclairé  des  opérations  qui 
troublèrent  la  France  fous  l'adminiftration 
de  M.  Law.  C'eft  bien  improprement  qu'on 
en  a  tranfmis  la  mémoire  ^  fous  le  titre  pom- 
peux de  fyftême  j  c'eft  un  trop  beau  nom 
pour  une  folie. 

M.  Law ,  témoin  des  premiers  fuccès  de 
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la  banque  d'Angleterre ,  en  établir  une  en 
France  fur  le  même  modèle  ,  &  dont  les 
premiers  fonds  turent  très-modiques,  cepen- 
dant, s'il  l'avoit  laiflee  s'accroître  &  fe  for- 
tifier inienfiblemenc,  elle  eût  rendu  des  fer- 
vices  plus  ou  moins  étendus  à  la  circulation  \ 
mais  dans  un  temps  où  l'état  n'avoit  pomi: 
de  crédit  ,  cette  banque  devoit  craindre  , 
fur-tout ,  de  délivrer  fes  billets  fans  mefure, 
contre  des  créances  fur  le  gouvernement; 
puifque  dès-lors  ces  billets  ne  pouvoient 
plus  jouir  que  d'une  confiance  proportion- 
née à  celle  dont  l'état  jouifiToit  lui-même. 

Mais,  foit  que  M.Law  n'eût  pas  arrêté  fon 
attention  fur  les  motifs  raifonnés  du  crédit 
des  billets  de  banque  en  Angleterre ,  &  qu^il 
n'eût  vu  qu'un  trait  d'imagination  dans  le 
remplacement  de  la  monnoie  réelle  par  une 
monnoie  fiélive  ;  foit  plutôt  ,  qu'emporté 
par  l'envie  de  tout  facrifier  à  une  faveur  paf- 
fagere,  il  rejetât  volontairement  les  confeils 
de  la  fageffe  j  foit  enfin ,  qu'après  de  pre- 
mières démarches  imprudentes^  il  fe  trouvât 
comme  forcé  de  poufier  à  l'extrême  ce  qu'il 
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avoit  déjà  conduit  trop  loin  j  il  dévoua  la 
banque  prefque  dès  fa  naiffance ,  au  fervice 
du  gouvernement  ,  &  la  confondit  telle- 
ment dans  les  affaires  publiques,  qu'elle  n'en 
parut  que  l'agent  inconfidéré  ,  ,&  qu'elle 
dut  participer  néceffairement ,  à  la  défiance 
qu  infpiroic  l'état  de  défordre  où  fe  trou- 
voient  les  finances.  On  cfT^ya ,  cependant, 
d'engager  le  publicàdiftinguejle  cfédit  que 
méritoit  la  banque ,  de  celui  qui  ap^artenoit 
au  gouvernement  :  ce  fut  fous  ce  point  de 
vue^qu'on  réunit  fucceffivement  à  la  banque 
générale,  divers  privilèges  èxClufifs  de  com- 
merce Se  de  financeiafin  que  le  public,  fe  for- 
mant une  idée  chimérique  àes  bénéfices  qui 
pourroient  en  réfulter,  envifageât  ces  profits 
comme  une  fureté  des   engagemens   que 
prendroit  la  banque ,  8c  aufli ,  afin  que  cette 
multitude  d'entreprifes  cumulées  entre  les. 
mains  du  même  établiffement ,  donnât,  pen- 
dant quelque  temps  au  moins ,  un  prétexte 
apparent  à  l'accroiffement  fuccefilf  des  bil- 
lets de  banque  :  mais  comment  des  illufions 
eulTent-elles  pu  fonder  une  confiance  du* 
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rable  ?  l'opinion  publique  ne  tarda  pas  à 
s'éclairer ,  &  Ton  efiay  a  vainement ,  tantôt 
de  la  ramener  par  de  nouvelles  chimères , 
&  tantôt  de  la  maîtrifer  par  des  loix  impé- 
ratives  &  rigoureufes  :  le  défordre  s'accrut 
de  plus  en  plus;  &  en  1720  ,  les  billets  de 
banque  ,  depuis  long-temps  tombés  dans  le 
difcrédit  ,  furent  enfin  folemnellement  dé- 
criés j  &  Tauteur  de  tant  de  maux  ,  devenu 
l'objet  de  la  haine  publique  ,  fut  obligé  de 
s'enfuir  avec  précipitation. 

Long-temps  après ,  &  lorfque  le  fouvenir 

<îe  ces  commotions  s'eft.affoibli,  on  a  voulu 

quelquefois  relever  la  réputation  deM.Law, 

en  le  préfentant  comme  un  homme  qui  avoir 

eu  une  grande  idée  &  formé  un  vafte  def- 

fein  :   c'eft  qu'on  eft  tenté  d'admirer   ce 

qu'on  ne  comprend  point  ;  c'eft  qu'on  aime 

à  rapporter  aux  plus  hautes  conceptions 

les  difpofitions  politiques  dont  on  a  peine 

à  fuivre  la  chaîne  -,  c'eft  que  ,  rnécontens 

pour  la  plupart  de  leur  fortune  ,  les  hommes 

ont  un  goût  fecret  pour  les  révolutions ,  & 

qu'ils  en  parlent  avec  indulgence ,  toutes 
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les  fois  qu'à  une  certaine  dirtance  des  évé- 
nemens ,  c'eft  l'efprit  feul  qui  s'en  occupe. 
M.  Law  ne  pouvoir  pas  avoir  le  mérite  de 
l'invention  ,  dans  la  formation  d'un  établif- 
fement  dont  le  modèle  exifloit  à  Londres  : 
mais  il  auroit  eu  des  droits  à  la  reconuoif- 
fance  publique ,  fi  ,  difcernant  avec  intel- 
ligence ce  qu'exigeoit  la  différence  des 
gouvernemens  de  France  &  d'Angleterre  , 
il  eût  guidé  (qs  opérations  fous  ce  point 
de  vue;  Se  fi  ,  averti  par  la  fituation  du 
crédit  public,  qu'il  ne  pouvoit  y  lier  étroi- 
tement celui  de  la  banque,  fans  en  compro- 
mettre en  peu  de  temps  l'exifcence  ,  il  eût 
apporté  de  la  réferve  par-tout  où  il  ne  mit 
que  de  l'exagération  :  mais  il  fiicrifia  les 
avantagea  progreflifs  que  l'état  eût  pu  tirer 
d'un  établiffement  conilitué  folidement ,  à 
l'éclat  paffager  d'une  grande  illufion  j  mais 
il  abandonna  l'appui  de  la  raifon  ,  pour  fe 
fier  aux  emportemens  de  la  folie  j  mais  il 
méconnut  le  caraftere  national ,  &  prit  une 
facilité  d'imagination  pour  un  fentimeni 
fixe;  mais  il  trompa  le  fouverain  par  de 
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vaines  efpérances ,  &  les  particuliers  par  de 
faufles  promeffesj  mais  il  n'eut  de  confiance 
en  aucune  vertu  ^  &  n'eut  honte  d'aucun 
défordre.  Si  ce  font  là  de  grandes  idées 
d'adminiftration  j  il  eft  aifé  d'y  atteindre , 
en  fe  délivrant  du  joug  de  la  réflexion  ,  de 
la  fageffe  &  des  principes  de  morale. 

La  caifle  d'efcompte  établie  à  Paris,  efl: 
une  imitation ,  &  des  commencemens  de 
îa  banque  d'Angleterre  ,  &  des  commen- 
cemens de  celle  de  M.  Law  :  le  fonds  capital 
fourni  par  les  actionnaires ,  efl:  aujourd'hui 
de  17  millions  500  mille  livres. 

La  difficulté  qu'il  falloit  vaincre  ,  pour 
donner  de  la  confiftance  à  cet  établiiTe- 
ment ,  tenoit  au  fouvenir  du  trouble  & 
des  malheurs  qu'avoir  entraîné  la  banque 
de  Law.  Je  crois  avoir  pris,  à  cet  égard, 
le  feu!  parti  qui  pouvoir  triompher  de  la 
difpofition  des  efprits  :  c'étoit  d'intéreffer 
au  fuccès  d'une  caiffe  d'efcompte  ,  tous  les 
principaux  banquiers  de  Paris  j  puifque 
leurs  recettes  &  leurs  paiemens  font  telle- 
ment multipliés ,    qu'en  les   déterminant 
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à  admettre  les  billets  de  cette  caiffe  dans 
leurs  tranfaftions  &  leurs  rapports  journa- 
liers ,  on  étoit  fur  de  voir  la  circulation 
de  ces  billets  s'établir  &  s'étendre  en  peu 
de  temps  :  l'événement  a  réalifé  ces  con- 
jeftures  j  &  tel  a  été  le  progrès  de  la  con- 
fiance ,  qu'il  y  avoit  43  millions  de  billets 
de  caille  rép-andus  dans  le  public  ,  au  mois 
d'oftobre  1783  ,  époque  oii  l'exaftitude 
des  paiemens  de  la  caiffe  d'efcompte  fut 
interrompue.  Il  faut  tirer  le  rideau  fur  cet 
événement,  que  la  moindre  circonfpefkion, 
que  la  moindre  prévoyance  de  la  part  du 
tréfor  royal  eût  prévenu  :  mais  on  voulut 
profiter  inconfidérément  des  fecours  que 
la  caiffe  d  efcompte  pouvoir  fournir  ;  & 
les  adminiftrareurs  de  cet  établiffement , 
meurent  ni  la  prudence,  ni  la  fermeté,  né- 
ceffaires  pour  remplir  convenablement  les 
devoirs  de  leur  place  :  on  a  bien  fait  de 
les  environner  de  plus  près  par  les  aftion- 
naires  j  mais  les  mêmes  loix  de  défiance 
qu'on  a  pu  leur  impofer  fans  inconvénient , 
lorfque  la  circulation  des  billets  de  caiffe 
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n'avoir  plus  befoin  de  leur  appui,  auroient 
été  fortimprudentes  à  l'époque  où  le  fecours 
&  la  bonne  volonté  des  adminiftrateurs , 
pouvoient  feuls  accréditer  ces  billets.  Au 
refte ,  la  crife  de  l'année  dernière  ,  n'a  fervi 
heureufement  qu'à  éclairer  davantage  fur 
la  folidité  réelle  de  la  caiffe  d'efcompte. 
Les  confidérations  que  je  pourrois  préfen- 
ter  à  ce  fujet,  rentreroient  abfolument  dans 
les  réflexions  que  j'ai  faites  en  parlant  de 
la  banque  d'Angleterre  ;  les  mêmes  obfer- 
vations  doivent  néceflairement  s'appliquer 
aux  établifTemens  femblables.  Je  rappellerai 
feulement ,  que  les  billets  de  cailTe  répandus 
dans  la  circulation  ,  ont  pour  caution  , 
&  les  lettres  de  change  qui  ont  été  prifes 
à  efcompte ,  &  le  capital  entier  fourni 
par  les  aftionnaires.  Ces  lettres  de  change  , 
confidérées  en  mafle ,  font  un  emploi  d'ar- 
gent parfaitement  foHde  ;  &  félon  toutes 
les  vraifemblances ,  le  réfultat  des  méprifes 
qu'on  pourroit  faire  dans  le  choix  d'une 
partie  de  ce  papier ,  fe  réduiroit  à  dimi- 
nuer le  bénéfice  des  aftionnaires  j    mais 
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raugmentation  annuelle  de  ce  bénéfice 
prouve  ruffifamment  qu'une  adnfiiniftration 
attentive  rend  infiniment  petite  la  chance 
des  pertes  accidentelles. 

On  demandera  fi  la  caifl^e  d'efccmpte , 
exaftement  femblable  à  la  banque  d'An- 
gleterre, doit  s'écarter  de  fon  modèle  en 
un  ieul  point ,  &  ne  faire  aucune  avance 
fur  les  effets  du  gouvernement  ?  je  crois 
que  la  banque  d'Angleterre  fe  conduit 
avec  une  parfaite  fageflTe  3  mais  pour  la 
bien  imiter  y  ce  font  (es  principes  qu'il  faut 
fuivre  -,  &  ces  principes  confident  à  ne 
délivrer  des  billets  de  banque  qu'en  échange 
des  valeurs  dont  l'opinion  générale  a  con- 
facré  la  folidité.  Ainfi  la  banque  d'Angle* 
terre  fait  de  grandes  avances  fur  les  enga- 
gemens  de  l'état,  fans  altérer  fon  crédit, 
parce  que  la  nation  a  une  confiance  entière 
dans  ces  engagemens.  Que  la  même  con- 
fiance s'établifl^e  en  France  ,  &  qu'elle  s'y 
établifife  fur  des  principes  frables  !  la  caifie 
d'efcompte  pourra  ,  fans  inconvénient  imi- 
ter la  conduite  de  la  banque  d'Angleterre  : 


DES  Finances  de  la  France.     347 

mais  fi  l'opinion  publique  étoit  différente; 
la  caiffe  d'efcompte  expoferoit  le  crédit 
de  fes  billets  ,  en  fuivant  exafteraent,  non 
pas  les  principes  de  la  banque  d'Angleterre , 
mais  l'application  qu'elle  en  fait. 

Cependant ,  comme  les  partis  extrêmes 
ne  font  prefque  jamais  les  plusraifonnables, 
on  peut  regretter  ,  fous  le  rapport  du  bien 
général  de  l'état ,  que  les  fautes  commifes 
par  l'adminiftration  du  tréfor  royal ,  &  par 
celle  de  la  caiffe  d'efcompte  ,  aient  obligé 
d'établir  une  légiflation  qui  interdit ,  d'une 
manière  trop  rigide  ,  les  relations  de  cette 
caiffe  avec  le  gouvernement.  Il  fera  diffi- 
cile ,  félon  les  temps  &  félon  les  hommes, 
de  maintenir  cette  ligne  de  féparation  : 
&  ce  qu'il  faut  craindre  le  plus  dans  les 
états  monarchiques  ,  ce  font  les  efforts  de 
l'autorité  contre  tout  ce  qui  l'miportune  ; 
car  elle  n'obferve  pas  toujours  dans  fon 
action  ,  la  mefure  &  le  ménagement 
convenables. 

Mais  le  gouvernement  eft  trop  nou- 
vellement inffruit  par  l'expérience   pour 
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qu'on  puiffe  fe  défier  fi-tôt  de  fa  prudence  ; 
&  fi  cette  expérience  fert  à  guider  fa  con- 
duite à  l'avenir  j  bien  loin  de  vouloir  atti- 
rer la  caifl^e  d'efcompte  hors  des  bornes 
d'une  circonfpe£î:ion  convenable  ,  il  l'y 
ramènera,  fi  elle  vouloir  s'en  écarter  ;  car 
il  n'y  a  nulle  proportion  entre  les  fecours 
momentanés  que  l'adminifliration  pourroit 
tirer  d'une  avance  extraordinaire  ,  &  les 
inconvéniens  qui  réfulteroient  de  l'altéra- 
tion du  crédit  d'un  établiffement  fi  utile. 

Les  meilleures  inftitutions  ont  befoin 
d'être  contenues  dans  de  certaines  bornes; 
&  peut-être  qu'en  affaires  publiques  ,  il 
faut  confidérer  l'exagération  comme  une 
véritable  métamorphofe.  Les  étabiiffemens 
fur-tout ,  où  le  moindre  abus  en  retrace  û 
facilement  d'autres  plus  grands ,  &  qui  ne 
font  point  effacés  de  la  mémoire,  exigent 
encore  plus  de  circonfpeftion.  Il  ne  faut 
pas  néanmoins  que  le  fouvenir  de  ces  abus 
décourage  des  étabiiffemens  raifonnables; 
on  doit  élever  des  fanaux  pour  l'inflruc- 
tion  y  on  doit  ,  par  des  difpofitions  pru- 
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dentés,  prévenir  les  écarts  dangereux  :  mais 
on  auroit  tort  de  facrifier  des  avantages 
réels,  à  toutes  les  craintes  que  l'imagination 
peut  préfenter  ;  car ,  de  cette  manière  ,  on 
feroit  arrêté  prefque  à  chaque  pas  :  tant  efl: 
vafte  le  champ  ouvert  de  toutes  parts ,  aux 
méprifes  de  Tadminiftration  !  d'ailleurs ,  il 
faut  accorder  quelque  confiance  au  pro- 
grès de  lumières  :  l'ignorance  d'un  temps 
n'eft:  pas  celle  d'un  autre  j  &  fouvent  c'eft 
ce  qu'on  a  fait  une  fois  ,  quél'on  iie  peut 
plus  tenter.  Il  eft  devenu  difEcilé  de  trom- 
per long-temps  les  hommes ,  dans  toutes 
les  difpofitions  publiques  où  leur  fortune 
eft  intéreflee  ^  &  fi  c'eft  une  grande  faute 
du  cœur  que  de  le  vouloir  ,  c'eft  aufîî 
une  grande  erreur  de  l'efprit  que  d'y 
prétendre. 


3ÎO     De  l'Administration 
CHAPITRE      XXVII. 

Sur  l'ordre  dans  le   tréfor  royal. 

vyN  ne  peut  rien  connoître  avec  cer- 
titude ,  on  ne  peut  rien  déterminer  avec 
fageffe  fans  le  fecours  de  l'ordre  j  l'homme 
eft  trop  borné  dans  fes  facultés  pour  em- 
braffer  des  objets  multipliés  ,  s'il  n'en  fim- 
plifie  pas  l'enchaînement  par  la  méthode. 
C'eft  ainfi  qu'on  réunit ,  fous  une  même 
idée  ,  toutes  les  notions  qui  doivent  y 
appartenir  j  c'eft  ainfi  qu'en  rendant  plus 
faciles  toutes  les  opérations  de  l'entende- 
ment 5  on  étend  ,  en  quelque  manière  ^ 
la  puifTance  de  Tefprit  :  mais  ces  vérités 
générales  ne  font  jamais  plus  fenfibles  que 
dans  l'adminiftration  des  finances  d'un 
grand  état  ,  l'ordre  qu'on  y  introduit  , 
donne  cette  quiétude  d'efprit  Ci  favorable 
à  la  méditation  :  ce  même  ordre  met  un 
adminiftrateur  en  état  de  préparer  àl'avance 
toutes  les  difpofitions  que  les  circonftances 
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exigent  j  &  ne  fe  trouvant  jamais  furpris 
par  le  moment ,  il  n'eft  point  obligé  d'y 
faire  des  facrifices.  On  aura  peine  à  croire 
qu'en  entrant  dans  l'adminiftration  des 
finances ,  ce  ne  fut  qu'au  bout  de  plufieurs 
mois  d'un  travail  long  &  affidu  ,  que  je 
pus  parvenir  à  connoître  ,  avec  certitude, 
les  rapports  qui  exiftoient  entre  les  reve- 
nus &  les  dépenfes  de  Tétat  :  tant  étoient 
épars  &  confus  les  renfeignemens  qui 
pouvoient  conduire  à  cette  inftruâion  ! 
mais  5  lorfque  j'eus  raffemblé  les  élemens 
néceffaires  pour  compofer  un  tableau  com- 
plet ,  il  me  fut  aifé  de  rendre  toutes  ces 
connoiffances  diftinftes,  au  moyen  de  regif 
très  compofés  avec  méthode  &  tenus  avec 
exactitude.  Cependant,  &  pour  me  tenir 
en  garde  contre  les  erreurs  poffibles  ;  & 
pour  venir  à  bout  de  pofféder ,  prefque  de 
mémoire  ,  la  fituation  du  tréfor  royal  & 
l'enfemble  des  affaires  qui  y  correfpon- 
dent  j  je  renouvellois  non  feulement  tous 
les  ans  l'état  général  des  revenus  &  de 
dépenfes ,  en  diftinguant  avec  foin  &  les 
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objets  permanens  &  les  befoins  extraordi- 
naires ,  mais  je  me  failbis  encore  rapporter , 
à  la  fin  de  chaque  trimellre  ,  le  recenfe- 
ment  exaft  du  refte  de  Tannée  j  à  la  fin 
de  chaque  mois  le  tableau  du  refte  du 
quartier  ;  &  à  la  fin  de  chaque  femaine  le 
précis  du  refte  du  mois  ;  en  forte  qu'en 
rapprochant  ces  divers  états ,  lorfque  les 
réfultats  me  paroiffoient  difcorder  en(em- 
ble  y  i'appercevois  promptement  la  caufe 
des  différences.  C'efI:  par  cet  ordre  conf- 
iant &  régulier,  c'eft  par  ce  travail  qui 
affujettit  à  revenir  fouvent  fur  les  mêmes 
objets  5  que  la  connoiffance  certaine  des  re- 
cettes &  des  dépenfes  du  plus  grand  royaume 
de  l'Europe,  peut  devenir  auiTi  familière 
que  celle  de  la  fortune  d'une  petite  répu- 
blique. On  ne  fauroit  imaginer  à  quel  point 
cette  connoiffance  exacte  attache  à  l'éco- 
nomie :  un  accroiffement  de  dépenfe  de 
plufieurs  milHcns ,  n'efl:  prefque  rien  aux 
yeux  de  celui  qui  ne  rapporte  cette  dé- 
penfe qu'à  l'idée  confufe  des  reffources 
d'un  grand  royaume  ^  mais  la  plus  petite 

fomme 
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fomme  devient  intéreffante  ,  quand  on  la 
rapproche  de  cette  folde  préciie  qui  dif- 
tingue  la  recette  de  la  dépenfe  j  &  j'ajou- 
terai que  5  plus  une  pareille  folde  eit  ren- 
due modique  par  la  feftion  de  l'année  en 
diverfes  divifions,  plus  une  légère  épargne 
acquiert  de  l'importance  aux  yeux  de  l'ad- 
miniftrateur  ,  car  ,  c'eit  toujours  par  des 
rapports  avec  d'autres  idées  ,  que  les 
impreffions  qu'on  reçoit,  font  ou  fuperfi- 
cielles ,  ou  profondes» 

Je  tiens  d'un  homme  digne  de  foi , 
qu'ayant  un  jour  demandé  à  l'impératrice 
de  Ruiîîe,  comment  elle  faifoitpour  con- 
duire perfonnellement  &  fi  bien  fes  finan- 
ces ?  c'eji  en  comptant  toujours  ,  répondit- 
elle.  Ce  mot  efl:  jufie ,  &  d'un  grand  fens  : 
mais  il  faut  de  l'élévation  pour  favoir 
ramener  à  une  idée  fim.ple  une  adminif- 
tration  vafie  &  compliquée  j  &  il  en  faut 
encore  pour  le  vouloir ,  lorfque  cette 
adminiftration  eft  la  fienne. 

Enfin ,  c'eft  par  le  fecours  de  l'ordre  ^ 
que  les  diverfes  connoifiances  propres  à 
Tome  IIL  Z 
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fervir  d'aliment  continuel  à  la  réflexion ,  s'y 
uniflent  intimement ,  &  fervent  de  fauve- 
garde  contre  les  écarts  de  l'efprit  :  au  lieu 
que  5  il  la  faculté  de  penfer  &  le  befoin 
d'agir  fe  trouvent  féparés  d'une  inftruc- 
îion  pofitive  ,  &  fur  Tétat  des  finances  ^ 
&  fur  l'embarras  des  affaires  ,  &  fur  les 
difficultés  du  moment ,  un  adniiniftrateur 
fe  livre  à  des  abftraftions  dangereufes  -,  ii 
veut  fuppléer  par  des  idées  générales  aux 
connoiffances  précifes  ,  dont  le  défaut 
d'ordre  lui  a  rendu  la  fcience  infuppor- 
table.  Il  me  femble  voir  un  architeéle^ 
qui ,  au  milieu  d'un  amas  de  pierres  de 
formes  différentes ,  &  ne  pouvant  fe  ré- 
foudre  à  prendre  la  peine  de  les  claffer 
&  de  les  féparer,  fe  borne  à  chercher  s'il 
n'eft  point  d'édifice  qui  puiffe  être  corn- 
pofé  de  pièces  de  toute  efpece  de  dimen- 
fions  j  &  il  conftruit  un  ouvrage  informe 
fans  proportion  &  fans  régularités 
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Idée  fur  rétahlijfement  d'un  bureau  générai 
de   recherche^  &  de  renfeignemens, 

X-«'ÉTENDUE  &  la  diverfité  des  renfeigne- 
mens qui  peuvent  éclairer  l'adminifiration 
générale  des  finances ,  &  le  long  efpace 
de  temps  dont  j'avois  eu  befoin  pour  en 
raffembler  une  partie  ,  m'avoient  donné 
l'idée  d'un  établiffement  utile  ,  &  que 
j'avois  deffein  de  propofer  à  la  majefté: 
c'étoit  l'inftitution  d'un  bureau  particulier, 
deftiné  uniquement  à  recueillir  une  mul- 
titude de  connoiffances  intereffantes ,  & 
à  ranger  ces  inftruftions  dans  un  ordre 
clair  &  facile.  Cette  colleftion  n'exifte 
point  :  chaque  nouveau  miniftre  ,  félon 
le  degré  de  fon  intérêt  ou  de  fon  apti- 
tude aux  affaires  publiques  ,  demande  çà 
&  là  quelques  éclairciffemens  ;  &  confî- 
dérant  ces  renfeiq^nemens  comme  relatifs 
à  fa  propre  curioiité,  il  les  enfevelit  a'»ec 
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lui  dans  fa  retraite  ,  &  le  plus  fouvent  il 
les  brûle  ,  comme  des  papiers  inutiles.  A  la 
vérité,  ce  petit  tréfor  eft  communément  fi 
ïTiince  _,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  avoir 
beaucoup  de  regrets. 

Le  bureau  que  je  voulois  former,  eût  pu 
remédier  à  ces  inconvéniens  ;  il  eût  fallu 
d'abord  y  dépofer  la  partie  des  informa- 
tions que  j'ai  raffemblées ,  &  l'on  eût  dû 
y  enrégiftrer  pareillement  tous  les  change- 
mens  que  le  temps  auroit  introduits.  Ainfi, 
Ton  eût  continué  les  recherches  propres 
à  faire  connoître, à  chaque  inftant^  l'étendue 
de  toutes  les  contributions  des  peuples, 
la  quotité  refpeftive  de  chaque  efpece^,  la 
divifion  de  ces  mêmes  contributions  par 
provinces  ,  les  frais  de  recouvrement,  le 
nombre  des  employés  du  fifc  ,  la  confom- 
mation  du  fel  &  du  tabac  ,  le  relevé  des 
faifies  &  des  condamnations  pour  caufe  de 
contrebande  ,  le  nombre  des  hôpitaux  ,  la 
quantité  de  malades  ou  d'infirmes  qu'on  y 
reçoit  annuellement ,  l'augmentation  ou  la 
diminution   des  mendians   &   des  enfans 
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trouvés  ,  l'étendue  des  routes ,  &  leur 
accroiffement  annuel  ^  le  nombre  commun 
des  corvéables  dans  chaque  province  ,  le 
tableau  général  de  la  dette  publique ,  le 
précis  des  opérations  annuelles  de  la  caiffe 
d'efcompte  &  du  Mont-de-Piété,  les  pro- 
grès des  défrichemens ,  de  la  population 
&  du  numéraire  ,  la  Comme  des  expor- 
tations &  des  importations  par  nature  de 
marchandifes,  &  toutes  les  connoiffances, 
enfin ,  développées  en  grande  partie  dans 
cet  ouvrage.  Mais  il  feroit  à  defirer  qu'on 
pût  trouver  encore  dans  le  même  dépôt, 
plufieurs  autres  informations  j  &  dont  quel- 
ques-unes ,  de  fimple  curiofîté  en  appa- 
rence ,  ont  cependant  des  rapports  plus 
ou  moins  direfts  avec  toutes  les  médita- 
tions qu'exigent  l'adminiftration  des  fiiian- 
ces  &  le  gouvernement  en  général  :  telles 
font,  par  exemple  ,  des  recherches  inftruc- 
tives  fur  l'étendue  des  principales  confom- 
mations  ,  fur  la  proportion  commune  de 
la  femence  avec  le  produit  des  terres  dans 
différentes    parties   du  royaume ,  fur    la 
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quantité  d'arpeiis  cjltivés  ,  fur  la  variété 
du  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  fur  le  rapport 
du  nombre  des  nobles  &  des  privilégiés 
avec  celui  des  roturiers ,  fur  le  nombre 
des  eccléfiaftiques ,  fur  le  nombre  des  pro- 
teftans  ,  fur  les  progrès  du  luxe  dans  la 
capitale ,  fur  la  brièveté  de  la  vie  dans 
quelques  profeffions  dangereufes,  fur  l'm- 
térêt  des  étrangers  &  de  chaque  nation 
en  particulier  ,  dans  les  fonds  publics,  fur 
l'état  &  la  profefliou'des  mendians  ou  des 
infortunés  affiftés  dans  les  différentes  mai- 
sons de  charité  ,  &  fur  beaucoup  d'autres 
objets  également  intéreffans. 

On  trouvera  peut-être  au  premier  coup- 
d'œil ,  que  c'eit  donner  une  grande  tâche 
au  même  bureau  ;  niais  on  doit  obferver 
que  ,  dans  tous  les  départemens  de  l'ad- 
miniftration  ,  il  eft  des  perfonnes  en  état 
de  faire  les  recherches  relatives  à  leurs 
occupations  ordinaires  j  &  qu'ainfi  le  nou- 
veau travail  fe  borneroit  à  les  diriger  ,  à 
folliciter  les  différens  renfeisnemens ,  à  y 
mettre   de    l'ordre ,  &    à    remarquer    les 
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variations  que  le  temps  ameneroit.  L'on 
découvriroit ,  par  ces  informations  fuc- 
ceffives  ,  les  erreurs  qui  auroient  pu  fe 
gliffer  dans  une  première  compofition  5 
en  forte  qu'au  bout  de  quelques  années, 
cet  ouvrage  pourroit  être  fuivi  fans  grande 
peine ,  &  par  des  hommes  d'un  talent 
ordinaire.  Chacune  des  connoiflances  qu'on 
auroit  recueillies ,  devroit  être  infcrite  en 
abrégé  dans  un  regiftre  particulier  ,  en 
renvoyant  pour  les  détails  à  des  cahiers 
féparés  ;  &  de  cette  manière  ,  l'extrait 
général  de  ce  travail  pourroit  être  réuni 
tous  les  ans  dans  un  très  -  petit  efpace. 
Cette  colleftioa  feroit  d'un  grand  fecours 
aux  miniftres  impatiens  d'agir  j  &  les  titres 
feuls  des  connoiflances  renfermées  dans  un 
pareil  ouvrage  ,  fuffiroient  pour  réveiller 
l'intérêt  des  efprits  les  plus  parefleux. 

Il  faudroit  mettre  à  la  tête  de  ce  bureau 
une  perfonne  formée  dans  l'adminiftration, 
&  à  qui  de  telles  matières  ne  feroient 
point  étrangères.  Il  y  auroit  de  la  conve- 
nance à  préférer  un  magiftrat ,  afin  qu'il 
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pût  être  revêtu  d'une  autorité  luffiiante 
pour  recueillir  les  différentes  notions  né- 
ceffaires  y  fans  être  obligé  de  requérir  ,  à 
chaque  inilant ,  l'intervention  du  miniflre. 
Une  feule  des  recherches  dont  j'ai  donné 
le  tableau  ,  a  fuffi  quelquefois  pour  alar- 
rner  ,  quand  i'adminiitration  a  voulu  en 
donner  l'ordre  à  l'improvifte,  &  fans  qu'on 
démêlât  fes  motifs  j  mais  une  curiofité  beau- 
coup plus  étendue  &  beaucoup  plus  diverfi- 
fiée  ,  n'infpireroit  aucun  ombrage  ,  dès 
qu'on  pourroit  Tattribuer  à  un  defir  général 
d'inftruftion, 

Diroit-on,  contre  un  pareil  projet,  que 
tant  de  matériaux  font  inutiles ,  que  nos 
pères  s'en  font  paffés ,  &  que  nous  nous 
en  pafferons  de  même  j  que  l'homme  d'ef- 
prit  n'a  pas  befoin  de  tous  ces  élémens , 
que  l'homme  inepte  ne  fauroit  qu'en  faire, 
&  que  le  fot  en  abuferoit  ?  Je  conviendrai 
fans  peine ,  qu'avec  les  fecours  néceffaires 
pour  obtenir  promptement  tous  les  ren- 
feignemens  qui  importent  à  l'adminiftra-  , 
tion  3  on  peut  èixQ   encore   un  miniftre 
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médiocre  ;  mais  le  feroit-on  moins  avec 
une  parfaite  ignorance  ?  Quant  aux  gens 
d'efprit ,  je  fuis  perfuadé  que  l'inftrnftion 
eft  pour  eux  de  la  plus  grande  importance  : 
cette  inftruftion  devient  le  frein  falutaire 
de  l'imagination  j  &  ce  font  les  connoif- 
fances  pofitives  qui  circonfcrivent  la  pen- 
fée  dans  le  cercle  des  objets  réels  ,  &  qui 
la  contraignent ,  en  quelque  manière  ,  à 
ie   diriger  vers  les  fpéculations  dont  les 
hommes  peuvent  tirer  quelque  profit.  Il 
fcroit  à  defirer  que  tous  les  gouvernemens 
formaffent  un  dépôt  de  connoiflances  pa- 
reil à  celui  qu'on  vient  d'indiquer  j  il  feroit 
à  defirer  qu'ils  en  vinffent  un  jour  à  fe 
communiquer  fans  peine  ,  toutes  les  obfer- 
vations  générales  dont  ils  ne  feroient  point 
jaloux,  puifque  plufieurs  de  ces  obferva- 
tions  contribueroient  à  la  perfeftion  des 
idées  de  bien  public.  11  me  femble  que  ce 
noble    &   touchant  rapprochement  feroit 
propre  à  les  unir  davantage  ,  &  à  réveiller 
par  -  tout    les   fentimens   généreux.    Mais 
quand  chacun  de  ces  gouvernemens  gar- 
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deroit  pour  lui  fa  fcience ,  les  fbuverains 
découvriroient  encore  ,  au  grand  avantage 
de  l'humanité ,  combien  ils  ont  à  faire 
avant  que  d'épuifer  les  occupations  utiles 
&  bienfaifantes  ,  dont  les  jours  tranquilles 
de  la  paix  leur  laiffent  le  loifir. 
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CHAPITRE     XXIX. 

Sur  r économie  du  temps. 
u'ici  l'on  tâche  de  raffembler  un  mo- 


Cient  dans  fon  efprit  les  détails  immenfes 
du  chef  de  radminiftration  des  finances 
en  France  j  &  qu'en  jetant  feulement  un 
regard  fur  les  notions  générales  que  j'en  ai 
données ,  on  fe  repréfente  cette  multitude 
de  revenus  &  de  dépenfes,  cette  diver- 
fité  d'impôts,  cette  bigarrure  d'ufages,  cette 
variété  de  privilèges,  cette  incertitude  dans 
les  principes ,  cette  habitude  de  toutes  les 
exceptions  qui  tiennent  aux  perfonnes  5 
ces  prétentions  différentes  de  la  cour  ^  de 
la  nobleffe ,  des  gens  de  robe  5  ces  intérêts 
divers  du  commerce  &  de  la  finance  j  ces 
befoins  enfin  d'un  peuple  immenfe ,  en- 
touré de  toutes  parts  par  les  lacs  de  l'impôt  j 
&  ces  rapports  continuels  du  tréfor  royal 
avec  toutes  les  branches  du  gouvernement. 
Qu'enfuite,  &  après  avoir  confidéré  quel- 
ques inftans  ce  tourbillon  que  tant  de  cir- 
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confiances  imprévues  rendent  encore  plus 
confus,  on  arrête  fes  regards  fur  la  puif- 
fance  commune  d'un  feui  homme  comparée 
à  une  fi  vaile  furveillance  &  à  une  adminif- 
tration  fi  compliquée  !  certainement  ce  dont 
on  fera  le  plus  frappé,  c'eft  de  Tinfuffifance 
de  i'inflirument  pour  un  G  grand  ouvrage. 

Mais  puifque  telle  eft  la  nature  des  cho- 
fes ,  &  puifque  la  divifion  de  l'adminifira- 
tion  première  entre  plufieurs  perfonnes, 
feroit  une  fource  d'autres  inconvéniens^  en 
occafionant  des  contrariétés,  des  chocs, 
des  lenteurs  ,  &  tous  les  obftacles  qui  naif- 
fent  de  la  diverfité  des  prétentions  &  des 
combats  d'amour  propre  5  il  faut ,  en  con- 
fervant  l'unité  de  régie  ,  que  l'adminiftra- 
teur  ,  continuellement  frappé  de  la  difpro- 
portion  qui  exifte  entre  (es  forces  &  fa  tâ- 
che ,  étende  au  moins  (es  facultés  par  tous 
les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  :  &  le 
premier  de  tous,  c'eft  l'économie  du  temps* 
.  Les  diiîipations  ,  les  plaifirs  ,  n'appar-. 
tiennent  plus  à  l'homme  public  :  il  faut 
qu'il  joigne  le  travail  au  travail ,  la  penfée 
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à  la  penfée  j  &  que  le  repos  néceffaire  au 
renouvellement  de  fes  forces ,  fixe  la  durée 
de  fes  diftraftions  :  mais ,  pour  être  écono- 
me du  temps ,  il  ne  fufRt  pas  ^  cependant , 
de  fe  dévouer  en  entier  aux  devoirs  de  fa 
place  j  car ,  fi  Ton  s'y  applique  fans  méthode 
&  fans  art  dans  le  choix  de  fes  occupa- 
tions y  Ton  ne  tiendra  plus  cette  chaîne 
générale  que  l'adminiflirateur  des  finances 
doit  fentir  continuellement  dans  fes  mains, 
s'il  ne  veut  pas  fe  métamorphofer  lui-même 
dans  un  agent  aveugle ,  &  qui  ne  peut 
appliquer  fa  force  qu'aux  objets  dont  il 
s'approche. 

Le  premier  des  confells  qu'on  doit  don- 
ner à  tous  les  adminiilrateurs  des  finances , 
dont  les  occupations  feront  toujours  né- 
-ceffairement  au  deflus  de  leurs  moyens, 
c'eft  de  ne  faire  jamais  ce  que  d'autres 
peuvent  exécuter ,  ou  auflî  bien  qu'eux  ,  ou 
^feulement  d'une  manière  fuffifante  :  les  idées 
de  perfection  deviennent  une  penfée  tyran- 
nique,  lorfqu'elies  dégénèrent  dans  une 
inquiétude  minutieufe^  &  cet  efprit   ne 
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peut  jamais  dominer  le  chef  d'une  grande 
adminiftration  qu'aux  dépens  d'une  atten- 
tion plus  générale  &  plus  effentielle.  Ce 
n'eft  pas  qu'il  foit  permis  de  fe  montrer 
indifférent  aux  détails  j  mais  c'eft  bien 
moins  par  fon  propre  travail ,  que  par 
le  choix  intelligent  de  fes  féconds,  qu'un 
niiniftre  peut  remplir  cette  partie  de  fou 
département.  L'on  ne  tarde  pas  à  apper- 
cevoir  combien  ,  les  hommes  propres  à 
être  d'excellens  premiers  commis ,  font 
infiniment  rares  -,  &  ce  feroit  une  erreur  de 
penfer  qu'on  peut  fuppléer  par  le  nombre 
à  la  qualité  :  la  trop  grande  divifion  des 
départemens ,  occafione  au  miniftre  une 
véritable  perte  de  temps;  car  chacun  vou- 
lant donner  de  l'importance  à  fon  travail, 
afin  de  s'en  arroger  à  lui-même  un  peu 
davantage ,  on  prolonge  les  affaires  dont 
on  fait  le  rapport  ,  &  quelquefois  on 
recherche  les  difficultés  pour  les  vaincre. 
Ces  obfervations  font  encore  plus  fenfi- 
bles ,  lorfque  les  chefs  de  département  dont 
\in  miijiftre  a  fait  choix  ,  font  d'un  état 
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fupérieur  à  celui  des  premiers  commis  :  il 
n'efl:  point  de  prétention  qui  ne  prenne 
un  petit  efpace  ;  on  ouvre  fon  porte- 
feuille ,  on  étale  fes  papiers  avec  plus  de 
noblefle  &  de  lenteur  j  on  deftine  quelques 
momens  aux  complimens  ou  aux  difcours 
de  fociété  ,  qui  donnent  l'air  des  ufages 
ou  d'un  rapprochement  entre  les  perfon- 
nes  ;  enfin ,  le  rapport  des  affaires  com- 
mence ,  &:  le  miniftre,  gêné  par  plus 
d'égards  ,  a  beaucoup  de  peine  à  fe 
garantir,  &  des  explications  fuperflues, 
&  des  diverfions  par  lefquelles  on  échappe 
à  ce  qu'on  ne  fait  pas ,  &  de  l'adreffe 
qu'on  emploie  pour  développer  ^  non  l'ef- 
prit  néceffaire  à  la  chofe  que  Ton  traite, 
mais  celui  dont ,  par  occafion,  on  efl:  bien 
aife  de  faire  preuve. 

La  trop  grande  multiplicité  des  chefs  de 
département ,  rend  auffi  plus  pénible  l'édu- 
cation qui  doit  former  tous  les  féconds 
d'un  miniftre  à  fa  manière  de  travailler, 
de  juger  &  de  fentir  j  &  cette  même  dif 
pofition    fépare    &    défunit  fouvent    les 
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affaires  qui  ont  un  rapport  enfemble.  Il 
ne  faut  pas ,  fans  doute  ^  donner ,  à  Thomme 
le  plus  digne  de  confiance ,  un  départe- 
ment au  deffus  de  ks  forces ,  mais  les 
diviiions  inutiles  &  qui  n'ont  lieu  que 
pour  obliger  plus  de  perfonnes  ,  font 
contraires  aux  principes  d'une  fage  admi- 
niftration. 

C'eft  ,  pour  ainfî  dire  ,  dès  les?  premiers 
jours,  qu'un  adminiftrateur  des  finances 
apperçoit  la  difproportion  de  fa  tâche 
avec  la  mefure  de  fes  forces  :  car  il  ne 
tarde  pas  à  reconnoître ,  qu'il  ne  fauroit  lire, 
ni  tous  les  mémoires  qui  lui  font  adreffés, 
ni  toutes  les  lettres  qui  lui  font  écrites,  ni 
même  quelquefois  toutes  celles  qu'il  figne  j 
il  faut  donc  qu'il  fupplée  avec  intelligence 
aux  facrifices  que  lui  impofent ,  &  les  limi- 
tes du  temps ,  &  les  bornes  de  fes  facultés. 
11  faut  qu'il  adopte  une  méthode ,  à  l'aide 
de  laquelle  il  puiffe  difcerner  aifément , 
ce  qui  exige  de  fa  part  une  attention 
détaillée ,  &  ce  dont  il  lui  fuffit  de  faifir 
l'objet  principal  j   ce  qu'il  doit  ccnnoître 

par 
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par  lui-même ,  &  ce  qu'il  peut  confier  à 
Texamen  des  perfonnes  dont  il  a  éprouvé 
le  caraftere  &  le  jugement. 

La  diftribution  régulière  de  tous  fes 
momens ,  eft  encore  infiniment  nécefl'aire  : 
on  a  l'air  d'ignorer  le  prix  du  temps ,  on 
a  l'air  d'errer  vaguement  au  n^lieu  des 
foins  que  les  affaires  exigent  j  lorfqu'on 
n'a  pas  des  heures  marquées  pour  chaque 
travail ,  ou  lorfqu'on  fe  iaiffe  interrompre 
ians  cefle  par  des  objets  étrangers  à  celui 
dont  on  a  voulu  s'occuper.  Je  crains  de 
paroître  minutieux  j  fans  quoi  je  recom- 
manderois  encore  de  mettre  beaucoup 
d'ordre  ,  jufque  dans  l'arrangement  de 
{es  papiers  :  j'ai  connu  des  hommes  en 
place  qui  ne  pouvoient  jamais  trouver  , 
fans  une  longue  recherche,  ceux  dont  ils 
avoient  befoin  :  les  manufcrits  accumulés 
de  toutes  parts  dans  le  cabinet  d'un 
miniftre ,  peuvent  avoir  affez  bon  air  au- 
près des  fots  j  c'ell:  pour  eux  l'enfeigne  des 
grandes  occupations  j  mais  l'obfervateur 
expérimenté  n'en  juge  pas  de  même. 
Tome  IIL  A  a 
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Les  audiences  publiques  trop  fréquen- 
tes font  une  véritable  perte  de  ten^ps, 
puifqu'on  ne  peut  y  donner  à  chaque 
affaire  qu'une  attention  fuperficielle  3  il 
faut  cependant  en  avoir  de  réglées  ,  ne 
fût-ce  que  pour  ouvrir  un  accès  en  tout 
temps  auprès  du  miniftre ,  aux  perfonnes 
d'un  état  obfcur  &  dénuées  d'appui  :  & 
auffr,  afin  que  la  connoiffance  d'une  chofe 
importante  ,  ne  dépende  jamais  néceflai- 
rament  d'une  lettre  ou  d'un  mémoire  5 
puifqu'on  peut  fuppofer  tel  abus  de  con- 
fiance qui  arrêteroit  ce  genre  de  com- 
munication. 

Indépendamment  de  ces  audiences  pu- 
bliques ,  on  ne  peut ,  félon  les  perfonnes  ;, 
fe  difpenfer  de  donner  des  rendez-vous 
particuliers  :  mais  il  ne  faut  pas  encourager 
la  difpofition  naturelle  des  foUiciteurs ,  à 
s'arrêter  long-temps  fur  tout  ce  qui  les 
intéreffe  -,  &  je  crois  que  la  gravité  du 
miniftre  eft  au  moins  néceffaire  pour 
contenir  ces  écarts  de  vanité ,  &  ces  épa- 
nouiffemens  d'amour  propre,  qui  prennent 
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tant  de  place  dans  de  femblables  entre- 
tiens :  il  faut  encore  oppofer  le  même 
calme  à  ces  attaques  communes  d'éloges 
ou  de  flatteries  ,  que  dir'gent ,  plus  ou 
moins  habilement ,  contre  le  miniftre  ,  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  beloin  de  lui  j 
tout  prêts  à  redoubler  au  premier  figne 
qu'il  donnera  de  fatisfaftion  &  de  com- 
plaifance  ;  &  fur-tout  ,  bien  déterminés, 
après  s'être  occupés  de  fon  mérite  ,  de 
demander  d'autant  plus  de  temps  pour 
le  leur. 

J'avois ,  je  crois ,  adopté  une  méthode 
utile  ,  à  l'égard  de  ces  rendez-vous  par- 
ticuHers  :  c'étoit  de  prier  la  plupart  des 
perfonnes  qui  les  demandoient ,  de  m'inf- 
truire  auparavant  par  écrit  du  fujet  fur 
lequel  ils  vouloient  m'entretenir^  car  fou- 
vent  alors,  par  un  mot  décilif,  ou  par 
une  explication  qu'on  donne  en  réponfe, 
on  évite  un  grand  nombre  d'entretiens 
inutiles. 

Je  ne  mets  point  au  nombre  des  moyens 
raifonnables  de  ménager  le  temps ,  l'habi- 

A  a  ij 
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tude  ancienne  de  l'adminiflration  des  finan- 
ces 5  de  ne  pas  répondre  aux  lettres  de 
plaintes  du  commerce  ,  fur  la  perception 
des  droits  du  fifc  ^  &  de  fe  contenter 
d'écrire  une  décihon  à  la  marge ,  en  laiffant 
le  foin  aux  négocians  ou  à  leurs  repréfen- 
tans,  de  venir  chercher  cette  déciiion  dans 
le  bureau  oii  elle  eft  dépofée  :  l'économie 
du  temps  n'eil  précieufe  que  pour  en  avoir 
davantage  à  donner  aux  chofes  utiles  eu 
de  devoir. 

Je  me  fens  preffé  d'indiquer  le  plus  fur 
&  le  plus  grand  moyen  d'économifer  le 
temps  :  c'efl:  d'oppofer  des  principes  géné- 
raux aux  foUicitationsinjuftes,  aux  deman- 
des indifcretes  ^  &  de  ne  s'en  écarter  jamais. 
Ce  font  les  exceptions  qui  obligent  un 
miniftre  à  foutenir  thefe  ,  contre  ceux  qui 
argumentent  de  ces  exceptions  pour  en 
obtenir  de  pareilles  :  ils  ont  alors  à  lui 
parler  de  tout  ce  qui  leur  eft  dû,  en  raifon 
de  ce  qu'on  a  fait  pour  tel  autre  j  &  le  mi- 
niftre ,  afin  de  diiTimuler  fes  prédileclions  , 
€ft  obligé  d'écouter ,  avec  patience  ^  tous 
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les  détails  les  plus  indifférens  aux  affaires 
publiques  :  les  parens ,  les  amis ,  les  pro- 
tecteurs à  la  cour ,  exigent  bien  plus  de 
complaifance  encore  ;  &  le  jour  fe  paffe 
à  jouer  le  rôle  d'un  particulier  en  crédit, 
au  lieu  de  remplir  les  devoirs  de  miniftre. 
Combien  de  temps  n'ai-je  pas  épargné,  feu- 
lement en  annonçant  que  le  roi  avoit  déter- 
miné de  n'accorder  aucune  penfîon  avant 
la  fin  de  Tannée  ,  de  ne  donner  aucune 
part  de  faveur  dans  les  places  &  les  traités 
de  finances  ,  de  ne  céder  aucun  de  fes 
domaines,  de  ne  faire  aucun  échange,  de 
ne  promettre  aucune  furvivance ,  de  laifler 
aux  fermiers  &  aux  régiffeurs  de  fes  reve- 
nus le  choix  de  leurs  employés  ?  Combien 
de  temps  n'ai-je  pas  épargné  ,  en  tenant 
avec  confiance  à  ces  règles ,  &  à  plufieurs 
autres  d'un  genre  femblable  ? 

Ce  qui  doit  vraiment  affliger,  c'efl:  que 
telle  eft  Timmenfité  des  affaires ,  tel  eft  le 
mouvement  rapide  qui  en  preffe  le  cours , 
qu'on  ne  peut  jamais  fauver  affez  d'inftans 
pour  s'inftruire  &  pour  réfléchir  ;  &  cepen- 

A  a  iij 
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dant  les  jours  entiers  ne  feroient  pas  trop 
longs  pour  étudier  tou>>  les  abus  &  pour 
préparer  les  plans  de  reforme.  Que  s'il  étoit 
poffible  d'arranger  les  chofes  en  imagina- 
tion ,  on  voudroit  pour  une  telle  place 
deux  hommes  en  un  feu! ,  dont  l'un  fe  iivre- 
roit  fans  ceffe  à  la  méditation  ,  &  l'autre 
veilleroit  au  courant  des  affaires.  Non  , 
diront  ici  quelques  perfonnes ,  il  faut  à  la 
nation  Françoife  des  miniftres  légers ,  fans 
foucis  5  fans  nuages ,  voyant  tout  par  éclair, 
&  décidant  de  même:  c'eft  ainfi  ,  du  moins, 
que  je  crois  entendre  parler  tous  ces  mef- 
fieurs  de  belle  humeur  ,  qui  ,  en  riant , 
jouant^  &  dépenfant  leurs penfions^ croient 
que  tout  eft  au  mieux  dans  le  monde  ,  & 
que  le  peuple  eft  content  comme  eux.  Je 
doute  que  ce  foit  à  de  telles  leçons  qu'un 
miniftre  doive  prêter  l'oreille  ;  &  je  penfé 
plutôt  ,  que  la  confiance  d'un  roi  ,  les 
affaires  d'une  grande  nation  ,  exigent  dans 
les  premie-res  places  de  l'état,  le  dévoue- 
ment entier  de  fes  forces  &  de  fa  penfée , 
&  qu'on  s'y  doit  un  compte  févere  de 
l'emploi  de  tous  fes  momens. 
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Soyez  donc  économes  du  temps ,  vous 
qui  en  connoîtrez  l'importance  :  oh  !  qu'il 
a  de  prix  ce  temps,  pour  un  adminiftrateur 
des  finances  ,  s'il  contemple  l'étendue  de 
ks  devoirs  &  les  bornes  de  (es  facultés! 
oh  !  qu'il  a  de  prix  ce  temps ,  pour  celui 
qui  eft  à  portée  de  faire  prefque  à  chaque 
infiant  quelque  bien!  le  temps  doit  fe  pré- 
fenter  alors  à  fa  réflexion  comme  avec  une 
forte  de  fainteté  j  &  s'il  efl  profondément 
fenfible  ,  cette  idée  le  fuivra  fans  cefTe  , 
ou  pour  lui  donner  des  jouifTances,  ou 
pour  le  tourmenter  de  regrets* 
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CHAPITRE     XXX. 

Sur  refprit  de  fyjlême. 

I-i'esprit  de  fyftême  eft  fans  doute  un 
moyen  d'alléger  fa  penfée  &  d'abréger  {qs 
occupations  j  car  en  ramenant  prefque  tout 
à  quelque  idée  générale  ,  il  fe  difpenfe 
d'étudier ,  de  comparer  &  de  diftinguer  les 
nuances  &  les  exceptions  :  je  n'ai  eu  garde 
cependant  de  confeiller  cette  manière 
d'économifer  le  temps.  Ceft  tailler  un  arbre 
en  hauteur  ^  au  lieu  de  le  faire  fervir  à 
tin  falutaire  om.brage  ,  en  Témondant  avec 
intelligence. 

L'on  confond  quelquefois  Tefprit  de 
fyftême  avec  le  génie ,  parce  que  Tun  & 
l'autre  rappellent  les  idées  d'étendue  &  de 
nouveauté  3  mais  leur  marche  eft  bien  diffé- 
rente. Le  génie  y  en  devançant  les  lumières 
de  fon  fiecle  ^  augmente  réellement  la 
maffe  à^s  connoiffances  utiles  ,  &  Tefprit 
de  fyftême  ,  en  exagérant  leur  application  , 
dénature  ^  au  lieu  de  créer.  Le  génie  eft  cette 
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faculté  qui  aide  à  raffembler  une  grande 
diverfité  d'objets  ,  &  à  faifir  la  chaîne  qui 
les  lie  :  l'efprit  de  fyftême  en  généralife  un 
petit  nombre  j  &  c^eft  par  la  domination 
d'un  ou  deux  principes ,  qu'il  unit  forcé- 
ment toutes  les  parties.  Le  génie  refpe£le 
les  opinions  communes  ^  en  les  confidérant 
comme  le  réfultat  d'une  longue  fuite  d'ob- 
fervations  j  &  il  honore  le  bon  fens ,  comme 
le  gardien  fidèle  de  ces  mêmes  opinions  : 
l'efprit  de  fyftême ,  au  contraire  ,  apper- 
çoit  par-tout  des  erreurs  ,  parce  que  fon 
attention  dirigée    toujours  fur    la  même 
ligne  ,  ne  voit  jamais  qu'une  dimenfion  ;  & 
il  méprife  le  bon  fens^  qui  tient  aux  maximes 
vulgaires  fans  pouvoir  fouvent  les  défen- 
dre. Le  bon  fens  eft  refferré  dans  les  limites 
que  la  tradition  des  lumières  a  déterminées , 
le  génie  les  étend  par  de  nouvelles  con- 
quêtes :  &  refprit  de  fyftême  fe  fait  un 
empire  idéal  par  de  fimples  abftraftions. 
Le  bon  fens  voit  les  objets  tels  qu'ils  font  ; 
le  génie  en  découvre  d'inconnus  jufqu'à  lui  : 
l'efprit  de  fyftême  juge  mal  de  tout  j  parce 
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que  fon  compas  trop  ouvert ,  ne  peut  plus 
faifir  la  jufte  mefure  des  chofes.  Ceft  Texpé- 
rience  qui  forme  le  bon  fens  j  c'eft  la  nature 
qui  donne  le  génie  ;  &  c'eft  l'imagination , 
encouragée  par  l'amour  propre  ,  qui  fait 
naître  l'efprit  de  fyftême.  Le  temps  feul 
cependant  affure  au  génie  des  hommages 
&  des  partifans ,  parce  que  le  temps  feul 
habitue  les  hommes  à  la  conception  des 
vérités  dont  les  rapports  font  multipliés  : 
l'efprit  de  fyftême  ,  au  contraire^  s'entoure 
à  l'inftant  de  feftateurs ,  parce  qu'il  diminue 
le  travail  de  l'entendement ,  en  rapportant 
à  des  idées  vagues,  tout  ce  qui  exige  de  la 
précifion  j&  parce  qu'il  a  des  mots  de  rallie- 
ment qui ,  au  milieu  même  de  la  plus  grande 
obfcurité  ,  permettent  à  fes  difciples  de  fe 
reconnoître  aifément  :  auffi^  tandis  que  le 
vocabulaire  le  plus  fec  &  le  plus  abrégé 
fuffit  quelquefois  à  l'efprit  de  fyftême ,  le 
génie  a  befoin  d'animer  ,  en  tout  fens  ^  le 
langage ,  &  de  s'y  imprimer  lui-même , 
en  quelque  manière  ,  s'il  veut  parvenir  à 
peindre  la  vigueur  &  la  multiplicité  de  (es 
perceptions* . 


DES  Finances  de  la  France.     379 

CHAPITRE     XXXI. 

Sur    la   nomination    aux    intendances     de 

province. 

Les  intendans  de  province  doivent  éclai- 
rer &  féconder  l'adminiflration  générale 
dans  toute  l'étendue  du  département  qui 
leur  efl:  confié  j  ainfi  l'on  ne  iauroit  apporter 
trop  d'attention  aux  choix  des  perfonnes 
qui  doivent  remplir  ces  places.  Un  long 
ufage  Y  appelle  uniquement  les  maîtres  des 
requêtes  j  &  fi  quelquefois  on  fuit  aveuglé- 
ment Tordre  d'ancienneté,  fouvent  auffi 
Ton  s^en  écarte  par  des  confidérations  de 
faveur,  ce  qui  vaut  bien  moins  encore.  L'on 
a  vu  de  jeunes  gens ,  fans  aucune  expé- 
rience &  fans  autre  préparatif  que  les  bons 
airs  &  les  amufemens  de  Paris ,  aller  gou- 
verner une  province  aufli  confidérable  en 
population  que  plus  d'un  royaume  de  l'Eu- 
rt)pe.  On  croyoit  tout  excufer,  en  difant 
que  ces  jeunes  gens  avoient  un  nom  dans 
la  robe  3  mais  les  droits  &  les  befoins  des 
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peuples  5  x\Qx\  ont-ils  pas  auffi  dans  les 
faftes  de  Thumanité  ?  Certes ,  d'après  un 
pareil  principe  d'adminiftration ,  il  eft  heu- 
reux que  les  Montmorencis  ne  veuillent 
pas  être  intendans  j  car  dans  les  propor- 
tions ,  il  faudroit  leur  donner  au  berceau 
cette  marque  de  confiance. 

Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  n'eft 
que  de  quatre-vingtsj  ainfi ,  même  en  appor- 
tant une  attention  impartiale  dans  le  choix 
de  ceux  qui  fe  deflinent  aux  intendances,  on 
ne  peut  trouver  que  rarement  la  réunion  de 
quaUt es  que  ces  places  exigent.  Je  crois  donc 
qu'il  ne  faudroit  pas  donner  l'exclufion  aux 
magiftrats  d'un  ordre  différent  ,  quand  on 
découvre  en  eux  des  talens  propres  à  déter- 
miner la  confiance  du  fouverain  :  toutes  ces 
prérogatives ,  toutes  ces  feftions  dans  un 
efpace  déjà  très-circonfcrit,  ne  fervent  qu'à 
refferrer  les  moyens  de  l'adrainiAration. 
Il  n'y  auroit  de  véritable  motif  pour  s'af- 
treindre  en  tout  temps  aux  maîtres  des  ré- 
quêtes 5  qu'autant  que  leur  état  les  formeroit 
particulièrement  à  l'efprit  d'adminiflration^ 
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mais  c'eft  ce  qui  n'eft  point  j  car  jufqu'au 
moment  où  ils  font  défignés  pour  une  in- 
tendance ,  ils  ne  fe  font  occupés  que  de 
rapporter  au  confeil  des  requêtes  en  caf- 
fation  :  ce  genre  de  travail  habitue ,  fans 
doute  ,  l'efprit  à  une  forte  de  logique  ; 
mais  comme  c'eft  toujours  entre  deux 
points  donnés  qu'on  eft  forcé  de  juger, 
cet  exercice  n'eft  point  Tapprentiffage  de 
l'adminiftration  ,  dont  le  génie  eft  abfo- 
lument  différent ,  &  dont  l'éducation  exi- 
geroit  plutôt  qu'on  eifayât  de  bonne  heure, 
&  à  découvrir  ce  qu'on  ne  vous  montre 
pas  ^  &  à  parcourir  plufieurs  objets  à  la 
fois ,  &  à  faifir,  avec  facilité ,  difFérens  rap- 
ports ,  &  à  claffer ,  avec  ordre  ,  une  grande 
diverfité  de  connoiffances.  Je  voudrois  en- 
core confeiller  aux  jeunes  magifti  ats  qui  fe 
deftinent  à  l'adminiftration  des  p^.oyinces  , 
de  fe  tenir  foigneufement  en  garde  contre 
cette  roideur  que  donnent  toutes  les  mor- 
gues d'états  :  il  faut,  pour  rendre  tous  fes 
mouvemens  plus  moelleux  ,  perdre  un  peu 
fa  vanité  de  vue  -,  c'eft  l'autorité  qui  enor- 
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gueillit  ,  ce  font  les  devoirs  qui  rendent 
modefte  j  il  faut  donc  les  étudier  ces  de- 
voirs ,  il  faut  les  comprendre  ,  il  faut  en 
avoir  le  cœur  &  l'efprit  pénétrés  :  alors, 
&  ce  feroit  un  grand  avantage  ,  aucun 
intendant  ne  paroîtroit  jaloux  d'être  feul 
promoteur  du  bien  qu'on  peut  faire  dans 
fon  département  j    alors  ils  n'envieroient 
point  la  part  que  le  fouverain  voudroit 
confier  à  des  adminiftrations  provinciales  j 
ils  trouveroient  que  c'eft  encore  un  beau 
rôle  de  fuivre  le  développement  de  ces 
adminiftrations,  de  féconder  leurs  travaux, 
&   d'éclairer  ,   à  cet  égard ,  l'opinion  du 
gouvernement  :  mais  m.alheureufement,  la 
plupart  des  hommes  ne  renoncent  qu'avec 
peine  aux  détails  d'autorité  ,  même  les  plus 
pénibles  ;  &  il  faut  une  forte  d'élévation 
dans   l!efprit  &  dans  les  fentimens   pour 
appercevoir ,  dans  l'adminiftration  publi- 
que ,    quelque    chofe    de   plus   attrayant 
que  le  charme  du  commandement.  Je  fuis 
néanmoins  perfuadé  que,  dans  les  provin- 
ces d'adminiftrations  provinciales  &  dans 
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celles  de  pays  d'états ,  les  intendans  ont 
des  moyens  plus  fûrs  pour  acquérir  de  la 
réputation  &:  pour  favorifer  leurs  vues 
d'ambition  :  mais  au  lieu  d'être  {i  facilement 
jaloux  de  leurs  prérogatives  ,  au  lieu  de 
chercher  à  élever  autorité  contre  autorité, 
comme  (î  la  leur  feule  émanoit  du  prince , 
il  faudroit  que  ,  s'oubliant  entièrement , 
ils  ne  fuffent  inquiets  que  du  bien  public  j 
c'eft  alors  que  la  confiance  leur  arriveroit 
de  toutes  parts ,  &  que  chacun  fe  plairoit 
à  relever  leurs  talens  &  leur  caraftere  ; 
au  lieu  que  l'homme  avide  de  fe  montrer 
&  d'agir  fans  néceffité ,  excite  la  critique 
&  la  malveillance. 

Il  feroit  fort  à  defirer  que  les  magîftrats 
nommés  aux  intendances  ,  ftiffent  plus 
long -temps  permanens  dans  les  mêmes 
provinces  ;  la  fcience  efl:  en  toutes  chofes 
l'ouvrage  du  temps  j  &:  c'eft  renoncer  à 
un  bien  précieux  ,  que  de  facrifier  les 
avantages  qu'a  donné  l'expérience.  Je  con- 
viens qu'un  intendant ,  en  paffant  4'une 
province  dans  une  autre ,  conferve  Tinf- 
tru6lion  qui  réfulte  des  apperçus  généraux  : 
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mais  toutes  les  connoiflances  qui  tiennent 
aux  lieux  &  aux  circonftances ,  font  ab- 
folument  perdues  j  &  les  améliorations 
commencées  fe  trouvent  fufpendues ,  ou 
par  l'inexpérience  ,  ou  par  l'amour  propre 
d'un  fucceffeur. 

Il  efl:  encore  un  ufage  dont  j'ai  eu 
l'occafion  de  reconnoître  l'inconvénient  : 
la  Dréfentation  aux  places  d'intendans  n'efl: 
attribuée  qu'en  partie  à  l'adminiftration  des 
finances  ^  le  miniftre  de  la  guerre  prend 
feul  les  ordres  du  roi  pour  ces  nominations 
dans  les  provinces  frontières^  &  comme  ce 
font  les  plus  lucratives  &  les  plus  honora- 
bles y  il  arrive  que  vers  l'époque  où  les  in- 
tendansde^rovinces  de  l'intérieur  peuvent 
y  afpirer ,  ils  font  plus  affranchis  du  befoin 
de  mériter  l'approbation  du  miniftre  des 
finances ,  &  cependant ,  leurs  rapports  avec 
ce  département ,  font ,  dans  toutes  les 
généralités  indiftinftement  ,  la  partie  de 
leurs  fonctions  la  plus  efientielle. 

Que  dans  ces    diverfes    obfervatîons  , 
cependant ,  on  ne  voie  rien  de  particulier 

aux 
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aux  hommes  préfens  j  c'efl:  toujours  d'une 
manière  générale  que  j'envifage  les  différens 
fujets  fur  lefquels  je  m'arrête  :  je  connois 
pluiieurs  intendans ,  qui  n'ont  befoin  ni  de 
frein,  ni  d'encouragement^  &  je  dois  dire 
que  perfonne  n'a  pris  plus  de  plaifir  que  moi, 
à  leur  rendre  juftice  &  à  faire  valoir  leurs 
fervices  :  feulement ,  &  puifque  je  répands 
ici  mes  penfées ,  j'avouerai  que  j'ai  toujours 
confidéré  comme  une  petite  manière,  ce  dé- 
pit de  voir,  à  la  tête  des  finances,  un  homma 
étranger  à  la  magiftrature  :  je  ne  fais  fi  je  me 
trompe  j  mais  il  me  fernble  qu'il  y  a  commu- 
nément un  manque  de  dignité  perfonnelle 
dans  cet  efprit  de  corps ,  lorfqu'il  fe  déve- 
loppe avec  énergie  :  je  doute  que  Montef- 
quieu  eût  pris  fait  &  caufe  avec  effervefcen- 
ce  pour  tous  les  préfidens  ;  Helvetius ,  pour 
les  fermiers  généraux  j  ni  de  nos  jours,  M.  de 
Malesherbes ,  pour  tous  les  gens  tenant  la 
cour  des  aides  :  c'eft  donc  ,  's'il  m'eft  permis 
de  le  dire,  par  un  fentiment  de  fa  petite  for- 
tune ,  qu'on  met  fon  orgueil  en  fociété  ou 
■£qs  jetons  en  bourfe  commune. 

Tome  III.  Bb. 
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CHAPITRE     XXXII. 

Sur  les  changemens  de  principes  &  de  per* 
fonnes  dans  l'adminijîration  des  finances^ 

Lorsque  des  hommes  médiocres  font 
à  la  tête  des  affaires ,  le  public  eft  fouvent 
impatient  de  quelque  révolution  ,  &  ce 
fentiment  eft  naturel  ;  ceux  qui  vivent 
d'efpérance ,  défirent  communément  que  les 
tirages  de  loteries  foient  multipliés  :  c'eft 
un  grand  malheur  ,  cependant ,  c'eft  un 
véritable  obftacle  aux  progrès  &  à  la  foli- 
dité  des  établiffemens  utiles ,  que  les  chan- 
gemens continuels  de  principes,  qui  font 
l'effet  ordinainaire  de  la  fucceffion  des  mi- 
niftres  en  France  j  ce  n'eft  pas  uniquement 
à  la  diverfité  de  leurs  opinions ,  qu'il  faut 
attribuer  ces  changemens  j  car  une  opinion 
en  adminiftration ,  eft  déjà  un  figne  d'efprit 
qui  n'appartient  pas  à  tout  le  monde  :  mais 
la  vanité  ,  les  prétentions ,  la  jaloufie ,  ces 
attributs  conftans  de  la  foibleffe  humaine  p 
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irritent  le  nouveau  miniftre  contre  toutes 
les  idées  de  fon  prédéceffeur  -,  &  plus  ces 
idées  ont  été  accueillies ,  &  plus  il  en  eft 
affefté  défagréablement  :  les  qualités  ou 
les  vertus  d'un  homme'  fi  près  de  lui, 
font  une  ombre  qui  diminue  pendant 
quelques  momens  fon  éclat  ;  &  pouf 
affoiblir  une  réputation  qui  l'importune, 
il  blâme  ce  qui  s'eft  fait  avant  lui ,  il 
change  de  route,  il  prend  pour  amis  & 
pour  confeils,  tous  ceux  que  l'adminif- 
tration  précédente  avoit  négligés. 

Ces  inconvéniens  ,  vus  d'une  manière 
générale  ,  doivent  être  attribués  à  diverfes 
caufes.  11  n'y  a  point ,  en  France  ,  de 
corps  repréientatif  de  la  nation  qui  foit 
appelle  à  difcuter  les  grandes  difpofitions 
d'adminiftration  j  ni  qui  foit  dépofitaire 
&  gardien  des  principes  que  la  réflexion 
&  l'expérience  ont  confacrés.  Les  minif- 
tres  même  ,  jaloux  d'une  autorité  abfolue 
dans  leur  département,  &  toujours  occu- 
pés d'obtenir  une   fupériorité   de   faveur 
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&  de  crédit  que  les  fautes  de  leurs 
collègues  rendent  plus  vraifemblable  ,  ne 
font  pas  les  tuteurs  communs  des  princi- 
pes applicables  à  chacune  dés  adminiftra- 
tions  dont  ils  font  féparément  chargés. 
Celle  des  finances,  fur- tout  _,  naturelle- 
Tnent  compliquée  ,  échappe  encore  davan- 
tage à  leur  attention  :  d'ailleurs ,  Tadminif- 
trateur  de  cette  partie ,  peut  aifément 
foumettre  toutes  les  opinions  à  la  fiennej 
ne  fût-ce  qu'en  fe  fervant  à  propos ,  ou 
de  l'argument  flexible  du  crédit  public ,  ou 
de  cette  idée  à  laquelle  on  peut  tout 
ramener  ,  l'intérêt  de  l'autorité. 

Mais,  obfervera-t-on  ,  peut-êhe,  une 
partie  de  ces  circonftances  eft  également 
applicable  à  un  grard  nombre  d'états  mo- 
narchiques j  &  cependant  ,  toutes  les  dif- 
pofitions  d'adminiilration  y  paroilfent  plus 
ftables  qu'en  France  :  c'eû  que  dans  la 
plupart  de  ces  états ,  on  y  eft  guidé  & 
comme  reftreint  par  les  loix  de  la  nécefliré^ 
au  lieu  qu'en  France ,  où  les  profpérités  du 
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fol ,  du  commerce  &  de  l'induftrie ,  triom- 
phent fi  fouvent  des  erreurs  du  gouver- 
nement ,  on  agit  quelquefois ,  dans  la  plu- 
part des  difpofitions  de  l'adminiftration , 
comme  fi  Ton  n'y  jouoit  que  fon  fuperflu. 

Enfin ,  quoique  la  France  ait  eu  de  grands 
miniftres  dans  tous  les  genres  j  peut-être 
cependant,  que  le  caraâere  national,  fi 
propre  à  tant  de  chofes ,  y  a  moins  de  rap- 
ports avec  l'efprit  d'adminifl:ration  qu'avec 
aucun  autre  :  cet  efprit  exige  une  forte 
de  lenteur  ,  de  confl:ance  &  d'uniformité, 
qui  ne  s'accorde  pas  toujours  avec  l'afti- 
vité  de  l'imagination,  &  fur -tout  avec 
cette  fenfîbilité  inftantanée  ,  qui  fe  plaît 
dans  le  renouvellement  continuel  des 
imprefTions. 

C'étoit  donc  par  une  fuite  de  ces  di- 
verfes  confidérations,  que  j'avois  defiré 
de  mettre  comme  en  fureté  une  grande 
partie  de  l'adminiftration  publique ,  par 
l'établiiTement  des  affemblées  provinciales, 
qui  auroient  été  appellées  à  la  recherche 
&  à  la  confervation  du  bien  qu'on  peut 
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faire  dans  chaque  province  ,  ëc  qui ,  de- 
vant former  un  corps  lanftionné  par  les 
loix  5  auroient  bientôt  acquis  une  conlif- 
tance  fuffifante ,  pour  n'être  pas  expofées 
fî  facilement  à  la  variation  fréquente  des 
fyftêmes ,  ou  aux  opinions  inconflantes 
des  miniftres  des  finances. 

Ce  qui  rend  plus  difficile  en  France 
le  choix  des  hommes  propres  aux  premiers 
emplois  de  radminiftration  ,  ce  font  ces 
lignes  fortement  prononcées ,  qui  féparent 
tous  les  états;  &  la  loi  d'habitude  qui 
circonfcrit  les  nominations  les  plus  impor- 
tantes dans  un  cercle  infiniment  rétréci. 
C'ell:  entre  les  magiftrats  qui  fuivent  la 
carrière  du  confeil ,  qu'on  choifit  ordinai- 
remenx  les  minifires  des  finances  ,  &  très- 
fouvent  encore  les  fecretaires  d'état  ;  mais 
en  ne  comptant  point  les  maîtres  des  re- 
quête? ,  qui,  dénués  d'expérience^  n'ont 
pour  la  plupart  aucune  idée  des  afi*aires, 
les  concurrens  éligibles  fe  bornent  à  trente- 
trois  intendans  de  province,  &  quarante- 
quatre  confeiilers  d'état;  Se:  comme  plufieurs 
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entre  ces  derniers  ,  ou  par  leur  âge  ,  ou 
par  leurs  goûts ,  ont  renoncé  à  toute  ambi- 
tion ,  le  nombre  des  perfonnes  apperçues 
dans  la  carrière  des  grandes  places ,  fe 
réduit  à  cinquante  ou  foixante  :  c'eft  bien 
peu  ,  pour  efpérer  d'y  trouver  conftam- 
ment  des  hommes  rares  dans  Tefpece 
humaine. 

Cependant  ,  dès  qu'on  voudroit  s'af-» 
treindre  à  ne  choifir  le  miniftre  des  finances 
que  dans  un  feul  état  de  la  fociété ,  je 
croirois  que  le  corps  de  magiftrature  dont 
je  viens  de  parler,  mériteroit  la  préfé- 
rence ',  &  c'eft  peut-être  faute  d'arrêter 
fon  attention  fur  l'étendue  &  fur  la  diver- 
fité  des  fondions  attribuées  à  un  contrô- 
leur général  en  France  ,  que  beaucoup 
de  gens  difent  fouvent  que  c'eft  dans  la 
finance  ou  dans  le  commerce  qu'il  fau- 
droit  choifir  ce  miniftre.  C'eft  ici ,  je 
crois,  le, mot  àe  finance  qui  fait  illufion: 
les  reffources  qu'un  contrôleur  général 
doit  trouver  dans  toutes  les  circonftances 
extraordinaires  ,  exigent  fans  doute  ^u'il 
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ait ,  6l  rmteliigence  du  crédit ,  &  une 
grande  habileté  dans  toutes  les  opérations 
d'argent  qui  dépendent  de  !a  confiance  : 
mais  outre  qu'il  eil:  beaucoup  de  banquiers, 
de  négocians  ou  d'hommes  de  finance  , 
qui  auroient  lur  cette  parde  de  l'admi- 
niftration  des  idées  parfaitement  abfurdes , 
ils  ieroient  communément  trop  étrangers 
à  une  multitude  de  connoiffances  ou  de 
réflexions  ,  qui  font  également  indifpen- 
fables  dans  l'exercice  d'un  miniftere^  dont 
la  furveillance  s'étend  fur  Tuniverfalité 
des  revenus  &  des  dépenfes ,  &  qui  influe 
par  toutes  fortes  de  moyens  connus  & 
inconnus  fur  la  profpérité  de  l'état  &  le 
bonheur  des  peuples. 

Je  crois  donc  ^  qu'entre  tous  les  appren- 
îiflages  partiels  &  incomplets,  celui  d'une 
intendance  de  province  approche  le  plus 
des  connoifl^ances  nécefl^aires  à  un  miniilre 
des  finances. 

Ce  qui  vaudroit  le  mieux  ^  fans  doute , 

ce  feroit  de  ne  choifir  ce. miniilre ,  ni  fur 

.  fon  éiat  5  ni  fur  fon  habit  ,  ni  fur  aucun 
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fignalement  de  convention  ,  mais  fur  les 
qualités  de  fon  cœur  &  de  fon  efprit: 
entreprife  difficile  à  la  vérité ,  &  fur-tout 
pour  les  princes ,  devant  qui  la  vérité  fe 
cache  ou  fe  déguife  fans  cefle.  Habitués 
dès  l'enfance  à  tenir  tous  ceux  qui  les 
environnent  à  une  grande  diftance  de  leur 
perfonne ,  ou  à  ne  les  en  rapprocher  que 
dans  les  momens  deltinés  aux  plaifirs ,  les 
inipreffions  qu'ils  reçoivent  fur  les  hommes, 
dépendent  le  plus  fouvent  des  infinuations 
du  petit  nombre  de  courtifans  qu'ils  ad- 
mettent dans  leur  intimité  j  mais  com- 
ment attendre  un  efprit  impartial  de  la 
part  de  ceux  qui  font  préoccupés  des  idées 
de  fortune  &  d'ambition  ?  la  première 
condition  de  ces  deux  ardentes  partions, 
c'eft  d'aimer  ou  de  haïr ,  félon  fon  intérêt. 
L'art  de  l'intrigue  a  d'ailleurs  fait  au- 
jourd'hui de  tels  progrès,  qu'elle  échappe 
dans  fon  raffinement  aux  regards  les  plus 
attentifs  :  c'eft  par  des  détours  incroyables 
qu'elle  agit  ;  elle  fait  tout  employer  ,  & 
l'adrefle  la  plus  fubiile ,  &  les  menfonges 


394     De  l'Administration 

audacieux,  &  l'apparence  de  la  bonne  foi, 
&  le  mafque  même   de   Tauftérité.   Elle 
étudie  les  démarches ,  les  habitudes  ,  les 
leftures  même  des  princes  j  afin  de  décou- 
vrir tout  ce  qui  peut  fervir  fes  projets , 
&  d'ajufter  plus  habilement    fes  combi- 
naifons.  Le  calife  Haaroun  Al  -  Rafchild , 
après   avoir   éprouvé  fans  doute   que  la 
vérité  ne  pénétroit  jamais  dans  le  palais 
des  rois ,  fe  déguifoit  pendant  la  nuit ,  pour 
aller  furprendre  l'opinion  de  fon  peuple: 
ce  moyen   aujourd'hui ,   ne  feroit  qu^un 
fecours  de   plus  pour  l'intrigue  ^  car  les 
habiles ,  en  ce  genre  ,  ne  manqueroient 
pas  d'apofler  quelques-uns  de  leurs  affiliés 
fubalternes  ,  pour  dire  autour  du  monarque 
ce  qu'ils  voudroient  lui  faire  entendre. 

Ah!  que  les  princes  font  attaqués  de 
toutes  parts,  &  qu'ils  font  dignes  d'indul- 
gence quand  ils  fe  trompent  !  ils  n'ont 
peut-être  qu'un  moyen  pour  fe  former 
une  idée  fûre  des  talens  &  du  mérite  de 
ceux  d'entre  leurs  fujets  qui  font  éloignés 
de  la  cour   &  de  leur  perfonne  :  il  faut 
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que  ,  bien  avant  le  temps  où  les  intrigues 
commencent  à  fe  mouvoir ,  ils  prêtent 
une  oreille  attentive  à  la  réputation  ;  à 
ce  retentiffement  fourd^  mais  continu,  qui 
reffemble  en  quelque  manière  au  frémif- 
fement  de  la  nature  ,  qu'il  eft  û  aifé  djg 
difcerner  dans  le  calme  &  le  filence  de 
la  nuit  j  mais  qui  ceffe  de  fe  faire  entendre, 
lorfque  les  hommes  à  leur  réveil,  viennent 
prendre  poffefiion  de  la  terre ,  &  la  rem- 
pliffent  du  bruit  de  leurs  travaux  &  des 
clameurs  de  leurs  paflions. 

Cependant,  comme  il  n'eft  rien  de  par- 
fait, il  ne  faut  point  fe  diffimuler  que  la 
réputation ,  ce  guide  prefque  toujours 
éclairé,  n'eft  pas  encore  un  garant  fuffi- 
fant  ,  quand  il  s'agit  du  choix  d'un  admi- 
niftrateur  des  finances.  Que  le  prince 
veuille  nommer  un  général  d'armée ,  il 
pourra  ,  prefque  fans  rifque ,  s'en  rapporter 
à  la  voix  publique  ;  car  les  talens  &  le 
genre  de  mérite  qui  ont  fait  la  renom- 
mée de  tel  ou  tel  ofiicier ,  compofent  pré- 
cifément  les  qualités  qui  doivent  remplir 
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les  vues  du  fouverain^  &  déterminer  fa 
confiance  :  c'eft  dans  les  armées ,  que  ces 
hommes  défignés  par  tous  les  fuffrages , 
ont  acquis  leur  réputation  j  &  c'eft  au 
commandement  des  armées  que  le  prince 
les  deftme  :  les  mêmes  rcfiexions  peuvent 
s'appliquer  encore  aux  ^mbaffades ,  à  la 
préfidence  des  cours  fcuveraines ,  &  à 
beaucoup  d'autres  emplois ,  où  l'on  ma- 
iiifefte  dans  le  fécond  rang  le  même  genre 
de  mérite  que  le  premier  exige  j  mais  la 
réputation  qui  préconife  les  prétendans 
au  miniftere  des  finances,  ne  peut  jamais 
affurer  qu'imparfaitement  de  leur  véritable 
aptitude  à  cette  place  ,  parce  que  les  fonc- 
tions de  la  fociété  où  ils  fe  font  diftingués, 
n'ont  demandé  qu'une  portion  des  con- 
noiffances  &  des  qualités  néceffaires  à 
l'adminiftration  générale  des  finances, 

Ainfi ,  la  réputation  d  un  excellent  inten- 
dant de  province  ,  mais  dont  les  devoirs 
font  circonfcrits  ,  &  dont  la  route  eft  tra- 
cée, ou  par  les  inftruftions  du  miniftre, 
ou  par  la  volonté  du  prince ,  ne  fufnt  pas 
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pour  garantir  que  ce  même  intendant  ne 
fe  livrera  point  à  des  fyftêm^es  erronés, 
lorfqu'il  aura  le  pouvoir  de  diriger  à  fon 
gré  radminiftration  générale  :  cette  réputa- 
tion ,  non  plus ,  ne  garantit  point  qu'il  en- 
tendra quelque  chofe  à  la  circulation  de 
l'argent  ,  au  ménagement  du  crédit,  &  à 
tant  d'autres  combinaifons  étrancreres  à  fes 
premières  études. 

De  même ,  la  réputation  de  cet  aigle 
de  la  finance  ,  qui  connoît  à  fond  la  légif- 
lation  des  impôts  &  les  pouvoirs  du  fifc, 
ne  garantit  point  qu'il  aura  cette  droiture 
de  cœur  ,  &  cet  efprit  falutaire  qui  engage 
à  chercher  la  profpérité  de  l'état  dans 
l'aifance  du  peuple  ,  &  dans  l'amour  & 
la  confiance  de  la  nation. 

De  même ,  la  réputation  de  cet  habile 
négociant ,  qui  a  développé  les  plus  grands 
talens  dans  la  conduite  de  l'es  propres  affai- 
res ,  &  qui  eft  devenu  l'oracle  des  cham- 
bres de  commerce,  ne  garantit  point  qu'il 
fera  pur  &  défintérefle  dans  fa  conduire 
publique  j  cette  réputation ,  fur-tour ,  ne 
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garantit  point  qu'il  aura  cette  élévation 
dans  le  caraftere  ,  qui  préferve  de  l'ivrefle 
des  grandes  places ,  &  cette  dignité  dans 
les  manières ,  fans  laquelle  en  France  on 
efl:  toujours  près  d'être  méprifé. 

De  même  encore ,  la  réputation  de  ce 
rapporteur  éclairé ,  qui ,  dans  une  affaire 
contentieufe  ,  fuit  avec  fagacité  les  dé- 
tours de  l'erreur  &  de  la  mauvaife  foi , 
ne  garantit  point  que  fon  efprit  plié  par 
l'habitude ,  faura  s'étendre  à  des  objets 
nouveaux  -,  pourra  faifîr ,  à  la  fois ,  une 
grande  diverfité  de  rapports ,  &  découvrir 
encore  de  lui-même  tous  ceux  vers  lefquels 
fon  attention  ne  fera  point  guidée. 

De  même  enfin ,  la  réputation  de  cet 
écrivain  philofophe ,  qui  a  parcouru  !umi- 
neufement  les  plus  grandes  queftions  de 
Tadminirtration  ,  ne  garantit  point  qu'il 
fera  ferme  ,  habile  ,  &  prudent  dans  (es 
aflions ,  comme  il  s'eft  montré  fécond  & 
hardi  dans  (es  paroles. 

Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  qu'il  y 
ait  beaucoup  de  difficultés  à  vaincre ,  & 
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beaucoup  de  hafards  à  courir  dans  le  choix 
d'un  adminiftrateur  des  finances  :  il  ne  faut 
point  s'attendre  à  ce  qu'on  ne  peut  efpérer  5 
&  l'on  auroit  tort  d'oppofer  fans  ceffe  au 
miniftre  en  place  un  fantôme  idéal ,  enfant 
de  l'imagination  :  &  peut-être  n'eft-il  pas 
indifférent  d'obferver  ,  que  les  hommes  ne 
fe  forment  jamais  une  image  de  la  perfec- 
tion avec  plus  de  complaifance  &  de 
raffinement ,  que  lorfqu'ils  peuvent ,  par 
ces  tableaux  hors  de  la  nature,  rendre 
terne  ou  petit,  tout  ce  qu'ils  y  comparent. 
Oh  !  qu'une  exafte  mefure ,  oh  !  qu'une 
parfaite  modération,  &  dans  fes  jugemens, 
&  dans  fes  penfées ,  font  des  facultés  rares 
&  difficiles  !  on  croît  être  grand  de  tout 
ce  qu'on  exagère ,  habile  de  tout  ce  qu'on 
cenfure ,  &  vertueux  de  tout  qu'on  exige 
des  autres» 
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CHAPITRE     XXXIII. 

Réfumé    concis    des    moyens    de  puîjfancc 
de  la  France, 

C^E  riche  &  fuperbe  royaume  contient, 
je  le  penfe  ,  près  de  26  millions  d'ames. 

Son  étendue  eft  d'environ  27  mille  lieues 
quarrées» 

Le  fol  de  cette  heureufe  contrée  ne  fe 
refufe  à  aucune  des  produftions  de  l'Eu- 
rope ^  &  pluiîeurs  lui  appartiennent  d'une 
manière  privilégiée. 

Un  grand  nombre  de  rivières  naviga- 
bles, quelques  canaux,  &  près  de  neuf 
mille  lieues  de  chemins  ,  facilitent  les 
communications  intérieures  de  la  France , 
&  deux  mers  baignent  une  partie  de  iQ% 
côtes.  '■ 

Un  climat  fain  &  tem^péré ,  y  rendroit  la 
vie  commune  des  hommes  plus  longue 
qu'en  aucune  autre  partie  du  monde  ,  fi  àe^ 
caufes  morales  ne  contrarioient  quelquefois 
rinfiuence  favorable  de  la  nature. 

L'induftrie 
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L'induftne  des  habitans  de  la  France  efl: 
tellement  variée  ,  que  ce  royaume  n'a 
peut-être  aucun  befoin  véritable  des  ou- 
vrages d'art  des  autres  nations. 

De  riches  colonies  en  Amérique ,  font 
partie  des  poffeffions  du  roij  &  plus  de 
120  millions  de  produftions  en  arrivent 
tous  les  ans. 

Les  contributions  des  peuples  ,  réunies 
aux  revenus  du  domaine  de  la  couronne 
&  aux  biens  patrimouiaux  des  villes,  &c« 
s'élèvent  à  600  millions. 

Le  clergé  jouit  d'environ  130  millions 
de  revenus. 

La  balance  annuelle  du  commerce  en 
faveur  de  la  France  ,  avant  la  dernière 
guerre ,  pouvoir  être  eftimée  à  70  millions. 

Les  monnoies  d'or  &  d'argent  qui  cir- 
culent dans  le  royaume ,  s'élèvent  à  plus 
de  deux  milliards. 

L'accroiffement  annuel  de  cette  richeflcj 
peut  être  évaluée  à  quarante  millions. 

Et  cet  accroiffement  eft  égal  probable- 
ment à  l'augmentation  du  numéraire  de 
TomQ  IIL  C  c 
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tous    les    autres    états    de   l'Europe    en- 
femble. 

Quel  fpeftacle  étonnant  de  puiffance  ! 
Que  de  raifons  pour  fe  contenter  de  faire 
valoir  tant  de  profpérités  par  des  moyens 
fages  !  Que  de  motifs  pour  ceffer  d'être 
jaloux  !  Et  quelle  fource  de  regrets,  lorf- 
qu'on  enfanglante  la  terre  pour  obtenir  un 
petit  accroiffement  de  fupériorité  dont,  on 
n'a  pas  befoin ,  au  prix  du  bonheur  publie 
où  il  Y  tant  à  ajouter  ! 
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,   De  la  guerre. 

Ah  !  que  j'étois  impatient  de  traiter  ce 
fujet  !  ah  que  mon  cœur  avoit  befoin  de 
fe  répandre  fur  les  maux  attachés  à  cette 
effrayante  calamité  !  c'eft  elle  qui  arrête 
le  cours  des  projets  falutaires  j  c'eft  elle 
qui  vient  deffécher  les  fources  de  la  prof- 
périté  :  c'eft  elle  qui  diftrait  du  bonheur 
des  nations  ;  c'eft  elle  qui  fufpend  quel- 
quefois jufqu'aux  idées  de  juftice  &  d'hu- 
manité j  c'eft  elle  enfin  qui  fubftitue  à  tous 
les  fentimens  doux  &  bienfaifans ,  l'ini- 
mitié ,  les  haines ,  le  befoin  d'opprefler , 
&  l'ardeur  de  détruire. 

Une  première  idée  qui  fe  préfente  à 
moi  ,  lorfque  j'arrête  mon  attention  fur 
l'origine  de  la  plupart  des  guerres  ,  c'eft 
que  ces  vaftes  combinaifons  de  la  politi- 
que ,  qui  ont  iî  fouvent  allumé  le  flambeau 
de  la  difcorde  y  &  qui  ont  occafioné  tant 
de  ravages ,  n'ont  prefque  jamais  mérité 

Ce   ij 
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toute  l'admiration  qu'on  leur  a  prodiguée  j 
&  j'oferois  dire  au  moins  que  ,  lorfqu'un 
état  eft  parvenu  à  un  degré  éminent  de 
puiflance  &  de  fplendeur ,  c'efl:  faute  d'un 
coup-d'œil  aflez  général ,  c'efl:  faute  d'une 
jufl:e  connoiflance  de  fes  moyens  &  de 
ks  reffources ,  qu'on  fe  livre  à  des  inquié- 
tudes continuelles ,  &  qu'on  foumet  la 
durée  de  la  tranquillité  publique  à  tant  de 
fpéculations  incertaines.  Je  ne  craindrai 
point  même  d'obferver  encore  ,  que  chez 
de  telles  nations,  c'efl  un  véritable  malheur 
pour  les  peuples ,  quand  par  une  forte 
d'efprit  d'imitation ,  le  gouvernement  s'ha- 
bitue à  n'appercevoir  la  force  des  états 
que  dans  ces  liens  extérieurs  ,  dont  la 
contexture  &  la  combinaifon  forment  la 
fcience  politique.  Alors  les  idées  les  plus 
fubtiles  fur  l'équilibre  de  puiflance  ^  devien- 
nent les  penfées  prédominantes ,  &  celles 
qui  occupent  continuellement  l'attention  ; 
alors  naifljent  ces  fréquentes  guerres  de 
rivalité ,  dont  une  première  rend  la  féconde 
plus  probable  j    car  à  mefure  qu'on  s'eft 
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affoibli  par  une  guerre  ,  on  eft  d'autant 
plus  prés  d'être  de  nouveau  jaloux,  j3uif- 
que  ce  fentiment  n'eft  fondé  que  fur  une 
comparaifon  j  &  que  ,  dans  le  cours  des 
années,  c'efl:  tantôt  une  puiffance  &  tantôt 
une  autre  qui  fixe  les  regards  de  la  poli- 
tique :  ainfi  la  durée  des  fiecles  fe  trouve 
employée  à  effayer  de  rabaifier  fans  ceffe 
les  autres  nations ,  au  niveau  de  l'état  où 
l'on  s'eft  réduit  foi-même  par  fes  propres 
fautes  ;  au  lieu  qu'en  ménageant  fes  forces , 
en  étudiant  (es  moyens  ,  &  en  les  faifant 
valoir  par  une  adminiftration  fage  ,  on  fe 
trouveroit  fans  efforts  au  point  de  fupé- 
riorité  auquel  on  defire  d'atteindre. 

Je  remarquerois  encore  que  cette  efpece 
de  fupériorité  eft  la  feule  dont  les  rap- 
ports foient  pour  ainfi  dire  univerfels. 
Les  triomphes  de  la  guerre  vous  élèvent 
fans  doute  au  deffus  de  la  nation  que^vous 
combattez  ,  mais  comme  ces  triomphes 
exigent  communément  de  longs  efforts 
&  de  grands  facrifices ,  l'épuifement  qui 
en  réfulte,  altère  néceffairement  les  propor- 

C  c   iij 
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tions  qui  exiftoient  entre  vos  forces ,  & 
celles  des  grands  états  qui  n'ont  pris  aucune 
part  à  votre  querelle ,  &  dont  la  profpé- 
rité  s'eft  accrue  à  l'ombre  de  la  paix  'dont 
ils  ont  joui. 

Enfin  ,  on  ne  peut  contefter  que  la 
grandeur  où  Ton  parvient  par  la  fagefîe 
de  fon  adminiftration ,  ne  foit  la  plus  im- 
pofante,  &  celle  qui  captive  davantage  le 
refpeft  des  autres  nations  :  elles  font  bien 
plus  inquiètes  du  plus  petit  agrandifTement 
qu'on  veut  fe  procurer  par  la  guerre  ou 
la  politique ,  que  de  cette  augmentation 
de  puiflance  dont  l'ordre  eft  le  fondement  j 
&  ce  fentiment  efl:  naturel  :  car  la  prof- 
périté  qui  naît  de  la  conduite  fage  d'un 
fouverain ,  rappelle  auffi  fes  vertus  j  & 
Ton  y  voit  une  fauve-garde  contre  l'abus 
qu'il  pourroit  faire  de  l'accroilTement  de 
fes  forces. 

Aujourd'hui,  c'efl:  fur -tout  pour  le 
commerce  qu'on  enfanglante  la  terre:  cette 
idée  vague ,  indéfinie  ,  prête  à  la  politique 
un  nouveau  luftre  j  &  l'opinion  publique , 
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excitée  par  un  mot  qui  repréfente  un  inté- 
rêt univerfel,  s'égare  fouvent  elle-même 
dans  (qs  jugemens.  Je  demanderois  volon- 
tiers à  ceux  qui ,  pour  de  femblables  mo- 
tifs ,  font  toujours  prêts  à  confeiller  la 
guerre  :  connoiffez-vous  la  balance  du 
commerce  de  votre  pays?  en  avez- vous 
étudié  les  élémens  ?  avez-vous  examiné 
fuffifamment  fi  les  échanges  auxquels  vous 
voulez  participer ,  augmenteront  la  richefle 
nationale;  &  diftinguez-vous  bien  la  fource 
&  les  effets  de  cette  richeffe  ?  avez-vous 
balancé,  avec  les  avantages  que  vous  atten- 
dez de  la  guerre  ,  le  dommage  que  pourra 
porter  au  commerce,  la  hauffe  de  Tmiérêt 
par  la  multiplication  des  emprunts  du  gou- 
vernement ,  &  le  renchériffement  de  l'in- 
duftrie  par  l'accroiffement  des  impôts  ? 
êtes- vous  fûrs  qu'en  même  temps  que  vous 
travaillerez  à  obtenir  par  les  armes  une 
nouvelle  branche  de  commerce,  une  autre 
ne  vous  échappera  point ,  ou  par  les  égards 
que  vous  ferez  obligés  d'avoir  pour  vos 
anciens  alliés ,  ou  par  les  condefcendances 

Ce  iv 
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qu'exigeront  de  vous  les  nouveaux  ?  enfin , 
avez-vous  apperçu  toute  votre  prolpérité 
préfente  ,  &  avez-vous  évalué  Tétendue 
des  facrifices  que  peut  mériter  le  but  même 
où  vous  afpirez  ?  Rien  de  plus  fimple  que 
le  mot  de  commerce,  quand  on  n'en  faifit 
que  l'acception  vulgaire  :  rien  de  plus 
compliqué ,  quand  on  en  fait  l'application 
à  Puniverfalité  des  échanges ,  à  l'importance 
des  uns,  à  l'inutilité  des  autres  ,  au  défa- 
vantage  de  plufîeurs  j  enfin  ,  aux  vues 
politiques  ,  au  travail ,  aux  impôts  ,  &  à 
toutes  les  combinaifons  inattendues  que  la 
guerre  &  les  grands  événemens  occafio- 
nent  :  il  faut  donc  une  lente  &  profonde 
réflexion ,  avant  que  de  fe  déterminer  à 
mettre  le  monde  en  feu  pour  un  intérêt  de 
commerce  ;  &  il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue,  qu'au  milieu  de  la  paix  une  diminution 
fur  certains  droits  ,  un  encouragement 
donné  à  certaines  exportations ,  une  faveur 
obtenue  chez  quelques  nations  étrangères , 
&  tant  d'autres  avantages  dus  à  une  admi- 
niftration  fage ,  valent  mieux  fouvent  que 
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l'objet  auquel  on  veut  atteindre  par  des 
flottes  &  par  des  armées. 

Les  nations ,  dans  l'état  fauvage ,  etoient 
entraînées  par  des  pafSons  aveugles  & 
déréglées,  &  ces  paflions  fe  font  un  peu 
calmées  par  l'effet  de  la  civilifation  j  mais 
la  multitude  &  la  confufion  d'intérêts  di- 
vers que  les  idées  d'argent,  de  commerce, 
de  richeffes  nationales ,  &  d'équilibre  de 
puiffance ,  ont  introduites ,  font  devenues 
d'autres  caufes  d'inimitiés  &  de  jaloufies  ; 
&  comme  la  fcience  des  gouvernemens 
ne  s'eft  pas  él'evée  en  proportion  des  con- 
trariétés qu'ils  avoient  à  concilier ,  &  des 
difficultés  qu'ils  avoient  à  vaincre ,  l'hu- 
manité ne  jouit  encore  qu'imparfaitement 
de  fon  changement  d'état. 

Je  voudrois  offrir  à  la  réflexion  une 
confldération  dont  j'ai  toujours  été  forte- 
ment frappé  :  la  plupart  des  gouvernemens 
paroiffent  contens,  lorfqu'au  bout  d'une 
guerre  fanglante  &  difpendieufe ,  ils  ont 
fait  un  traité  de  paix  honorable  j  fans  doute 
cette   fin   peut   fufiire  à  la  nation  qui , 
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attaquée  injuftement,  s'eft  trouvée  dans 
la  néceffité  de  repouffer  la  force  par  la 
force  :  mais  celle  qui  eût  pu  éviter  Tinimitié 
des  autres  puiffances  par  des  procédés 
plus  circonfpefts ,  &  celle  auffi  qui  auroit 
entrepris  une  guerre  par  une  fpéculation 
politique  j  de  telles  nations  ne  fauroient 
méconnoître  que  l'évaluation  des  avantages 
dont  Tafte  de  conciliation  les  a  rendues 
maîtreffes,  n'eft  pas  le  feul  calcul  digne 
de  leur  attention  3  elles  ont  encore  à  con- 
fidérer  quelle  eût  été  leur  fituation  à  l'épo- 
que de  ce  traité ,  fi  la  guerre  n'eût  point 
interrompu  le  cours  de  leurs  profpérités. 

De  femblables  comparaifons  euffent  été 
fouvent  utiles  à  tous  les  états  de  l'Europe  ; 
&  l'Angleterre  fur-tout  en  eût  tiré  de 
grandes  inftruclions  :  mais ,  n'étant  point 
en  état  de  préfenter  un  tableau  fi  général , 
je  me  bornerai  aux  réflexions  qui  peuvent 
s'appliquer  à  la  France. 

Suppofons  une  guerre  ou  ce  royaume 
'eût  été  obligé  d'aliéner  50  à  60  millions 
çle  rente  pour   fatisfaire  aux  intérêts  des 
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emprunts  que  les  préparatifs  de  la  guerre , 
les  dépenfes  de  chaque  campagne ,  &  le 
paiement  des  dettes ,  auroient  rendus  nécef- 
fairesj  &  confidérons  enfuite  rapidement, 
les  difFérens  emplois  que  le  gouvernement 
eût  pu  faire  d'un  femblable  revenu ,  non 
feulement  pour  l'augmentation  de  la  félicité 
publique  ,  mais  encore  pour  Taccroiffe- 
ment  de  la  force  militaire. 

La  diftribution  que  je  vais  faire  ,  n'in- 
dique point  mon  opinion  fur  un  pareil 
partage  :  mais  dans  un  calcul  de  ce  genre, 
je  veux  aller  au  devant  des  objections , 
en  montrant  comment  les  difFérens  vœux 
qu'on  forme  dans  une  monarchie,  tantôt 
pour  le  bonheur ,  &  tantôt  pour  la  puif- 
fance ,  auroient  été  parfaitement  fatisfaits. 

Je  vois  d'abord  qu'avec  dix-huit  millions 
de  revenus  annuels ,  on  eût  pu ,  en  appro* 
chant  les  compagnies  de  leur  état  complet, 
augmenter  l'armée  de  cinquante  mille  fol- 
dats ,  &  de  dix  à  douze  mille  chevaux. 

J'apperçois  enfuite  qu'avec  deux  mil- 
lions de  rente  ,  fervant  en  temps  de  paix 
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à  emprunter  quarante  millions ,  on  eût  pu 
augmenter  la  marine  de  trente  vaifleaux 
de  ligne  &-d'un  nombre  de  frégates  pro- 
portionné 9  &  avec  quatre  millions  par 
an  ,  on  eût  entretenu  cette  augmentation. 
Voilà  vingt-quatre  millions  de  rente  don- 
nés uniquement  à  la  force  militaire. 

Qu'on  applique  maintenant  le  furplus 
aux  diverfes  parties  de  l'adminiftration  , 
&  qu'on  en  confidere  l'effet. 

Avec  dix ^huit millions,  on  eût  pu  rendre 
le  prix  du  fel  uniforme  dans  le  royaume  , 
en  le  réduifant  d'un  tiers  dans  les  provinces 
de  petites  gabelles ,  &  de  deux  tiers  dans 
les  grandes,  &  en  n'augmentant  point  les 
charges  des  provinces  privilégiées. 

Avec  quatre  à  cinq  millions  de  rente, 
on  eût  pu  affranchir  l'intérieur  du  royaume 
de  toutes  les  douanes ,  fans  élever  les  droits 
perçus  à  l'entrée  &  à  la  fortie  du  royaume , 
&  fans  mettre  en  ligne  de  compte  les  amé- 
liorations que  j'ai  indiquées  en  traitant  ce 
fujet. 

Avec    deux   millions  cinq  cents  mille 
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livres ,  fervant  à  emprunter  fucceffivement 
cinquante  millions  ,  on  eût  pu  exécuter 
les  canaux  effentiels  qui  manquent  encore 
à  la  France. 

Avec  un  million  de  plus  par  an ,  on  feroit 
en  état  d'encourager  tous  les  établiffemens 
d'induftrie  qui  peuvent  augmenter  la  prof- 
périté  du  royaume. 

Avec  quinze  cents  mille  livres ,  on  dou- 
bleroit  les  fonds  deftinés  annuellement  aux 
atteliers  de  charité  5  &  en  faifant  un  bien 
infini  aux  habitans  des  campagnes  ,  on 
multiplieroit  encore  les  communications 
vicinales. 

Avec  une  fomme  pareille  ,  on  amé- 
lioreroit  en  peu  d'années  les  prifons  du 
royaume  ,  &  l'on  perfeftionneroit  tous 
les  établiffemens  de  charité. 

Et  avec  deux  millions  de  facrifice  annuel, 
on  donneroit  aux  défrichemens  une  aftivité 
incroyable. 

Ces  diftributions  compofent  trente-un 
millions  ;  &  en  les  joignant  aux  vingt- 
quatre  millions  de   dépenfes   militaires , 
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Ton  a  en  tout  l'emploi  d'un  revenu  annuel 
de  cinquante-cinq  millions  ;  fomme  pareille 
à  celle  que  j'ai  fuppofée  aliénée  pour  les 
dépenfes  de  la  guerre. 

On  fent  qu'il  eft  aifé  de  modifier  de 
plufieurs  manières  différentes ,  les  répar- 
titions que  je  viens  d'indiquer  ;  mais  il 
fuffit  d'appercevoir  les  avantages  immenfes 
que  préfente  ce  fimple  tableau,  foit  pour  la 
force  &  la  profpérité  de  l'état ,  foit  pour  le 
foulagement  de  la  claffe  indigente  du 
peuple. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  ;  car  fi  l'on 
évalue  la  diminution  de  commerce  qui 
réfulte  d'une  guerre  dont  la  durée  efl:  de 
cinq  ou  fix  ans ,  on  trouvera  que  le  royaume 
efl:  privé  d'une  augmentation  confidérable 
de  richeffes. 

Enfin  ,  la  guerre  &  les  emprunts  qu'elle 
Qccafione  ,  font  monter  fenfiblement  le 
prix  de  l'intérêt  ;  tandis  que  la  paix ,  fous 
une  adminifl:ration  raifonnable,  le  fait 
baiffer  annuellement ,  ne  fût-ce  que  par 
l'effet  de  l'acçroiffement  du  numéraire ,  & 
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par  l'influence  des  rembourfemens  habi- 
tuels. Cependant ,  cette  réduftion  fuccef- 
five  de  Tintérêt  eft  une  fource  d'avantages 
inappréciables ,  &  pour  le  commerce ,  & 
pour  l'agriculture ,  &  pour  les  finances. 

Que  Ton  compare  maintenant  avec  de 
femblables  réfultats  ,  le  bénéfice  qu'une 
guerre  heureufe  (  &  elles  ne  le  font  pas 
toutes  )  peut  procurer  à  un  royaume  par- 
venu au  degré  de  profpérité  où  eft  au- 
jourd'hui la  France  ;  &  cette  comparai- 
fon ,  qu'on  la  fafle  ,  non  d'une  manière 
vague  ,  mais  avec  le  fecours  de  la  réflexion 
&  de  la  fcience  ;  &  l'on  verra  le  plus 
fouvent  qu'on  a  femé  dix  grains  pour  en 
recueillir  un. 

Sans  doute ,  avec  tant  de  moyens  de 
puiflance  ,  on  peut ,  avec  vraifemblance  , 
efpérer  d'humilier  fes  rivaux  ,  &  d'étendre 
fa  domination:  mais,  difpofer  de  (qs  forces 
pour  le  bonheur  de  fes  fujets ,  mais ,  fe 
faire  refpefter  fans  tous  les  fecours  &  les 
dangers  d'une  politique  toujours  agiflfante; 
c'eft  là  véritablement  répondre  à  la  grandeur 
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de  fa  fîtuation ,  c'eft  en  connoître  à  la  fois 
l'afcendant  &  l'ufage  ;  c'eft  imiter  ces 
fleuves  bienfaifans  ,  dont  on  ne  pourroit 
arrêter  le  mouvement  rapide  ,  mais  qui , 
dans  leur  cours  majeftueux,  encouragent 
la  navigation,  facilitent  le  commerce,  & 
fertilifent  les  campagnes  fans  ravage  & 
fans  deftruftion. 

Ce  n'eft  pas  la  guerre  ,  mais  une  admi- 
niftration  fage  &  tranquille  ,  qui  peut  pro- 
curer à  la  France  tout  ce  qui  lui  manque 
encore. 

La  fomme  d'argent  qui  exifte  dans  le 
royaume ,  eft  immenfe  ;  mais  le  défaut 
de  confiance  en  reflerre  fouvent  la  plus 
grande  partie. 

La  population  du  royaume  eft  immenfe  ; 
mais  l'excès  &  la  nature  des  impôts  appau- 
vrifTent  &  découragent  les  habitans  des 
campagnes  ;  &  au  milieu  de  la  mifere , 
l'efpece  s'afFoiblit^  &  le  nombre  des  enfans 
qui  périlTent  avant  Tâge  où  les  forces  fe 
développent ,  n'eft  plus  dans  une  propor- 
tion naturelle. 

Les 
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Les  revenus  du  fouverain  font  imn^en- 
fes  5  mais  la  dette  publique  en  confomme 
les  deux  cinquièmes  ;  &  ce  n'eft  que  par 
les  fruits  d'une  prudente  économie  &  par 
la  baiffe  de  l'intérêt ,  qu'on  peut  diminuer 
cette  charge. 

Les  contributions  des  peuples  fur-tout  , 
font  immenfes  j  mais  ce  n'eft  jamais  que 
par  l'afFermiffement  du  crédit ,  qu'on  peut 
venir  à  bout  de  trouver  des  reffources 
fuffifantes  dans  les  circonftances  extraor- 
dinaires. 

Enfin,  la  balance  du  commerce  au  profit 
du  royaume,  eft  une  fource  immenfe  de 
richeffes  j  mais  la  guerre  en  fufpend  le 
cours  j  &  une  réflexion  importante  naît  de 
cette  obfervation  :  c'eft  que  la  nation  qui 
tire  de  la  paix  les  avantages  les  plus  confi- 
dérables ,  fait  auflî  de  plus  grands  facrifices^ 
quand  elle  renonce  à  cet  état  de  calme 
&  de  profpérité. 

Que  feroit-ce  donc ,  fi  ,  comme  on  fis 
peut  s'en  défendre  ,  on  joignoit  à  toutes 
ees  confidérations ,  la  vive  image  des  maux 
Tome  IIL  D  d 
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que  la  guerre  entraîne  ?  que  feroit-ce,  fi 
Ton  effayoit  de  mettre  un  prix  à  la  vie 
&  à  la  fouffrance  des  hommes  ?  Et  comme 
les  fpéculations  de  l'efprit  font  incertaines , 
comme  le  raifonnement  manque  fouvent 
de  cette  énergie  qui  n'appartient  qu'aux 
affeftions  de  Tame  5  on  ne  fauroit  trop 
defirer  dans  les  rainiftres  des  rois ,  ce  fenti- 
ment  profond  d'humanité  qwi  donne  du 
mouvement  à  toutes  les  penfées.  Alors, 
l'examen  des  motifs  qui  peuvent  déterminer 
à  commencer  la  guerre  ,  paroîtra  la  plus 
grave  des  délibérations  \  alors  ^  une  fenfible 
émotion  remplira  tous  ceux  qui  feront  ap- 
pelles à  cette  difcuffion  :  alors  ,  au  milieu 
d'un  confeil,  ou  par  des  calculs  politiques, 
on  voudroit  entraîner  l'opinion  du  fouve- 
rain  ;  le  plus  honnête  homme  d'entre  {t% 
ferviteurs ,  oferoit  peut-être  lui  tenir  ce 
langage  : 

«  Sire  ,  la  guerre  efl:  une  fource  de  tant 
»  de  maux  \  c'eft  un  fléau  fi  terrible ,  qu'un 
»  prince  fenfible  &  clairvoyant ,  ne  doit 
»  jamais  l'entreprendjre  fans  les  motifs  les 
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»  plus  évidens  de  juftice  :  &  c'eft  au  plus 
»  grand  monarque  de  l'univers  à  donner 
»  l'exemple  de  cette  morale  des  rois ,  qui 
»  affure  le  bonheur  de  l'humanité  &  le 
»  repos  des  peuples.  Ne  cédez  point  > 
»  Sire  5  ni  à  de  vaines  inquiétudes ,  ni  à 
»  des  efpérances  confufes.  Ah  !  que  pouvez- 
»  vous  craindre  ,  &  qui  peut  exciter  votre 
»  jaloufie  ?  vous  commandez  à  vingt-fix 
»  millions  d'hommes;  la  Providence  a  fait 
»  de  votre  empire  une  terre  de  béné- 
y>  diftion ,  en  y  multipHant  les  produftions 
»  de  toute  efpece  ,  votre  royaume  acquiert 
»  chaque  année  ,  autant  de  richefles  numé- 
»  raires,  que  tout  le  refte  de  l'Europe  en- 
»  femble  j  vousiouiffez  d'immenfes  rêve- 
»  nus ,  &  leur  fage  diftribution  peut  vous 
»  mettre  en  état  d'entretenir  conflamment 
»  des  flottes  &  des  armées  capables  d'ea 
»  impofer  aux  nations  envieufes  de  votre 
»  puiflance.  La  guerre  où  l'on  vous  excite, 
»  vous  coûtera  peut-être  huit  à  neuf  cents 
»  miUions  :  &  lors  même  que  la  viftoire 
>>  fuivroit   par  -  tout    vos    armes  ,    vous 
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»  dévouerez  à  la  mort  ou  à  des  fouflrances 
»  cruelles ,  un  fi  grand  nombre  de  vos 
»  fujets ,  que  fi  quelqu'un  lifant  dans  l'ave- 
»  nir ,  vous  en  préfentoit  la  lifte  en  cet 
»  inftant ,  vous  reculeriez  d'horreur.  Ce 
»  n'eft  pas  tout  encore  :  vos  peuples  qui 
»  refpirent  à  peine ,  vous  allez  les  acca- 
»  bîer  de  nouveaux  impôts  -,  vous  allez 
»  ralentir  l'aftion  du  commerce  &  des 
»  manufaÊtures ,  ces  précieufes  fources  du 
y>  travail  &  de  la  fortune  :  &  pour  vous 
>►  procurer  des  foldats  &  des  matelots,  on 
^  enlèvera  du  milieu  des  campagnes ,  les 
w  homm-es  attachés  à  la  terre  &  à  la  cul- 
>>  ture  5  &  l'on  privera  peut-être  cent  mille 
»  familles ,  des  mains  qui  les  nourriflenr, 
»  Cependant ,  couronné  des  plus  grand? 
»  fuccès  5  au  bout  de  tant  de  maux  ,  après 
h  tant  de  malheurs  ,  qu'obtiendrez-vous 
»  peut-être  ?  un  allié  paffager ,  une  recon- 
ff  noiffance  incertaine  ,  une  ifle  de  plus^ 
»  à  deux  mille  lieues  de  votre  empire  , 
>>  ou  quelques  nouveaux  fujets  dans  un 
Vf  autre  hémifphere  ?  ah  I   de  plus  belles 
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»  conquêtes  vous  appellent  :  tournez  vos 
»  r  égards  vers  l'intérieur  de  votre  royaume, 
»  voyez  ces  routes  &  ces  canaux  qui  lui 
»  manquent  encore  ;  voyez  ces  marais  in-- 
w  fefts  qu'il  faudroit  détruire  ,  &  ces  landes 
>^  abandonnées,  dont  un  premier  fecours 
»  détermineroit  le  défrichement  ;  voyez 
»  cette  portion  de  vos  peuples  ,  qu'une 
»  diminution  d'impôt  exciteroit  à  de  ncu- 
»  velles  entreprifesj  voyez  fur-tout  cette 
»  autre  claffe  véritablement  malheureufe , 
»  &  qui  a  befoin  d'un  foulagement  pour 
»  réfifter  à  la  détreffe  de  fa  fituation. 
»  Cependant ,  pour  effeftuer  tant  de  biens , 
w  il  ne  faudroit  peut-être  qu'une  foible 
»  portion  des  capitaux  que  vous  allez  con- 
>>  fumer  dans  la  guerre  qu'on  vous  confeille. 
»  Les  nombreux  liabitans  de  vos  vaftes 
»  royaumes ,  ne  fuffifent-ils  pas  à  votre 
>►  amour  ?  &  s'il  e(t  permis  de  le  dire ,  à 
»  l'étendue  du  bien  qu'un  feul  homme 
»  eft  capable  de  faire  ?  mais  fi  vous  defirez 
»  acquérir  de  nouveaux  fujets  ,  vous  les 
♦>  aurez  fans  eiïufion  de  fang ,  &  fans  livret 
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»  des  batailles  j  car  ils  naîtront  de  toutes 
»  parts  au  fein  de  votre  empire ,  par  les 
y>  moyens  bienfaifans  qui  font  entre  vos 
»  mains  :  un  bon  gouvernement  multiplie 
»  les  hommes ,  comme  la  rofée  du  matin 
»  développe  au  printemps  le  germe  des 
»  plantes  :  ainfi  donc  ,  avant  de  les  cher- 
?>  cher  au  delà  des  mers  ,  ces  nouveaux 
»  fujets  qui  vous  font  encore  inconnus  j 
5>  fongez  que  pour  les  obtenir,  vous  allez 
»  peut  -  être  en  facrifier  un  plus  grand 
»  nombre,  &  de  ceux  qui  vous  aiment , 
»  &  que  vous  aimez  ,  de  ceux  dont  vous 
^>  avez  éprouvé  la  fidélité,  de  ceux  dont 
5>  le  bonheur  efl  remis  à  votre  tutele.  Quel 
»  motif  perfonnel  peut  donc  vous  déter- 
^^  miner  à  la  guerre  ?  Efl-ce  l'éclat  des 
>>  fuccès  que  vous  efpérez?  Eft-ce  le  defir 
»  d'un  plus  grand  nom  dans  la  mémoire 
»  des  hommes  ?  mais  n'eft-il  donc  de  gloire 
»  que  par  le  fer  &  par  l'extermination  -, 
»>  &  celle  qu'obtient  un  monarque  ,  en 
»  répandant  par-tout  Taifance  &  le  boii- 
»  heur,  n'Qïi  eft-elle  pas  une?  Titus  n'a 
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»  régné  que  trois  ans  j  &  fon  nom  porté 
»  de  fiecleenfiecle  par  l'amour  des  nations, 
»  fe  mêle  encore  de  nos  jours  à  tous  les 
»  éloges  des  princes. 

»  N^'en  doutez  point  ^  Sire  ,  un»  fage 
»  adminiftration  vous  vaudra  mieux  que 
»  la  politique  la  plus  tranfcendante  ;  &  fi 
»  vous  réunifiez  à  tant  de  forces ,  l'empire 
»  que  donne  fur  toutes  les  nations  un  ca- 
»  raftere  éclatant  de  juftice  &  de  modéra- 
»  tion  j  vous  jouirez  à  la  fois ,  &  de  la  plus 
^>  grande  gloire ,  &  de  la  plus  formidable 
»  puifl^ance.  Ah  !  donnez  au  monde  ce 
»  magnifique  fpeftacle  :  &  s'il  vous  faut 
»  des  arcs  de  triomphe  ,  montrez  vous 
»  alors  dans  vos  provinces  j  &  précédé  de 
»  vos  bienfaits  ,  paroifl^ez  au  milieu  des 
»  cris  de  bénédiftions  &  des  acclamations 
»  impétueufes  d'une  nation  fenfible  ,  heu- 
»  reufe  par  fon  roi.  » 

Tel  eft  à  peu  près  le  langage  que  pour- 
roit  tenir  un  miniflre  honnête  &  pénétré 
de  fes  différens  devoirs  :  je  ne  puis  croire 
que  de  pareilles  réflexions  fufl^ent  étrangères 

Ddiy 
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aux  délibérations  politiques;  on  les  trou- 
veroit  d'abord  extraordinaires  ,  &  Ton 
refuferoit  au  miniftre  qui  parleroit  ainfi  , 
les  vues  d'un  homme  d'état  :  mais  comme 
la  raifon  a  aufli  fa  dignité  &  fon  afcen- 
dant^  celui  qui  Te  rangeroit  fous  fon  auto- 
rité ,  celai  qui  fans  honte  _,  comme  fans 
prétention  ,  oferoit  avancer  de  grandes 
vérités^  fe  feroit  jour  peut-être  à  travers 
les  préjugés  ou  les  idées  d'habitude.  Ces 
fortes  d'idées  ont ,  j'en  conviens  ,  un  très- 
grand  empire  ;  &  quelquefois  elles  s'em-^ 
parent  tellement  de  l'efprit,  qu'on  devient 
étranger  aux  fentimens  les  plus  naturels. 
Je  ne  puis  me  fouvenir ,  fans  une  forte 
de  frémiffement ,  d'avoir  vu  l'énoncé  fui- 
vant,  dans  un  projet  de  fonds  pour  les 
befoins  de  la  guerre  : 

Quarante  mille  hommes  à  embarquer 
pour  les   colonies  , 40^000* 

A  déduite  un  tiers  pour  la  mor- 
taliré  de  la  première  année ,  .  •  .  13,335. 

R-eftera 26,667* 

dent  la  foldç  ,  à  raifon  de  •  .  •  •  &c. 
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C'eft  un  commis  qui  trace  de  fang-froid 
cette  Ifgne  !  c'eft  un  miniftre  qui  fouvent 
n'y  voit  qu'un  apperçu  de  dépenfe  ,  &  qui 
tourne  tranquillement  le  feuillet  pour  paffer 
au  réfultat  ! 

Comment  fe  défendre  ici  d'un  fentiment 
profond  de  triftefle  !  ah  !  fi  par  quelque 
loi  de  la  nature  qui  m'eft  inconnue  ,  les 
hommes  méritoient  tant  d'indifférence  , 
j'aurois  bien  tort  d'écrire  &  de  m'inquieter 
fi  vivement  fur  leur  fort  ;  je  ne  ferois  moi- 
même  qu'une  vile  pouflîere  que  le  yent 
de  la  vie  agite  un  inftant  :  mais  j'ai  une 
plus  haute  idée  de  notre  exifl:ence  &  de 
i'efprit  qui  l'anime  ,  mais  j'ai  une  plus 
haute  idée  de  ces  rapports  fcellés  d'une 
main  divine ,  &  qui  nous  lient  les  uns 
aux  autres. 

Les  citoyens,  dit-on,  fe  doivent  à  leur 
patrie:  fans  doute  ;  mais  c'efl:  le  gouverne- 
ment qui  régie  cette  dette  j  ainfi  les  facri- 
fices  qu'il  exige,  font  juftes  ou  déréglés, 
fupportables  ou  terribles,  félon  la  fagefîe 
de  fes  délibérations. 
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Les  hommes ,  ajoutent  encore  les  apo- 
logiftes  de  la  guerre  ,  les  hommes  l'ont 
faite  de  tout  temps  !  fans  doute  :  &  de 
tout  temps  encore  ,  les  orages  ont  détruit 
les  moifTons  j  la  pefte  a  fait  fentir  fon 
fouffle  empoifonné  j  l'intolérance  a  facrifié 
des  viftim.es ,  &  les  crimes  divers  ont 
défolé  la  terre  !  mais  obftinément  auffi , 
la  raifon  a  combattu  contre  la  folie  ,  la 
morale  contre  les  vices ,  l'art  contre  la 
maladie,  &  Tindurtrie  des  hommes  contre 
la  rigueur  des  faifons.  Que  des  nations 
barbares  &  condamnées  à  des  privations 
par  leur  ignorance  ,  aient  été  entraînées 
vers  les  pays  où  le  progrès  des  arts  &  la 
diverfité  des  richeiïes  leur  promettoient 
des  biens  inconnus  !  on  conçoit  les  motifs 
de  cette  invafîon  ,  dès  que  la  juflice  & 
rhumanité  font  un  joug  dont  on  confent 
à  s'affranchir  :  mais  aujourd'hui ,  que  la 
perfeftion  générale  de  l'induftrie  &  l'in- 
telligence du  commerce  ,  ont  mis  plus 
d'égalité  entre  les  jouiffances  des  nations; 
les  gueaes  femblent  appartenir  davantage 
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à  l'ambition  particulière  des  princes ,  &  à 
l'inquiétude  de  leurs  confeils. 

J'entends  une  dernière  objeftion  :  les 
hommes  aiment  les  hafards ,  &  fouvent 
c'eft  d'eux-mêmes  qu'ils  les  cherchent  ! 
j'en  conviens  :  pluûeurs  y  trouvent  les 
honneurs  &  la  fortune  j  mais  ceux  qui 
n'ont  pour  prix  de  leur  fang  que  la  fub- 
fîftance  la  plus  indifpenfable  ,  fi  ce  n'eft 
pas  la  force  qui  les  engage ,  fi  ce  n'ell 
pas  la  difoiphne  qui  les  retient ,  c'eft  un 
fentiment  exalté  par  l'exemple  &  par  l'opi- 
nion :  mais  parce  que  des  hommes  auroient 
été  placés  dans  une  pofition  où  leur  vo- 
lonté même  les  conduiroit  à  des  malheurs  j 
ces  malheurs  changeroient-ils  de  nature  ? 
Tignorance  des  hommes  du  peuple  eft  une 
minorité  prolongée  ;  &  dans  toutes  les 
pofitions  où  ils  fe  trouvent  preffés  par  les 
circonftances ,  leur  premier  choix ,  leur 
premier  mouvement  ne  fignifie  rien.  11 
faudroit  étudier  leurs  fentimens,  dans  ces 
momens  où,  déchirés  de  mille  douleurs, 
mais  confervant  encore  un  fouffle  de  vie , 
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on  les  enlevé  par  monceaux,  du  champ 
funefte  où  la  faux  de  l'ennemi  les  a  ren- 
verfés  :  il  faudroit  étudier  leurs  fentimens  , 
dans  ces  lieux  defaftreux  où  on  les  accu- 
mule ;  &  où  les  fouffrances  qu'ils  fuppor- 
tent  pour  conferver'une  exiftence  languif- 
fante ,  ne  prouvent  que  trop  le  prix  qu'ils 
mettent  à  la  confervation  de  leurs  jours, 
&  la  grandeur  du  facrifice  auquel  ils  fe 
font  expofés  :  il  faudroit  encore  étudier 
leurs  fentimens,  dans  ces  momens  où  ils 
ajoutent  peut-être  à  tant  de  maux  ,  le 
fouvenir  amer  de  l'erreur  d'un  moment 
qui  les  a  conduits  à  cette  deftinée  :  il 
faudroit  fur-tout  étudier  leurs  fentimens  , 
&  fur  ces  vaifleaux  enflammés  où  il  n'y 
a  plus  qu'un  inftant  entr'eux  &  la  mort 
la  plus  cruelle  ,  &  fur  ces  lemparts  où 
un  bruit  fouterrain  leur  annonce  qu'ils 
vont  être  enfevelis  fous  un  amas  affreux 
de  pierres  &  de  pouffiere  ;  mais  la  terre 
les  a  couverts ,  la  mer  les  a  engloutis ,  & 
nous  les  oublions  5  &  leur  voix  abfolument 
éteinte  ,  ne  peut  plus  accufer  les  malheurs 
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de  la  guerre  :  durs  furvivanciers  que  nous 
fommes  !  c'eft  en  marchant  fur  des  corps 
mutilés  &  fur  des  offemens  brifés  ,  que 
nous  nous  réjouiffons  de  la  gloire  &  des 
honneurs  dont  nous  avons  feuls  hérité. 

Qu'on  ne  me  reproche  point  de  m'être 
arrêté  fur  ces  lugubres  images  ;  on  ne 
fauroit  trop  les  préfenter,  tant  on  s'habitue 
au  milieu  de  la  fociété  même  ,  à  ne  voir 
dans  la  guerre  &  dans  fes  horreurs ,  que 
l'occupation  d'une  jeunefle  brillante  ,  un 
exercice  offert  à  fon  courage ,  &  le  déve- 
loppement du  talent  des  généraux.  Et  tel 
efl:  l'effet  de  cette  ivreffe  paffagere,  que 
l'on  prend  quelquefois  le  bruit  des  cercles 
de  la  capitale  pour  le  vceu  général  de  la 
nation.  Ah  !  vous  qui  gouvernez  ,  ne  vous 
Y  laiffez  point  tromper  :  ceux  dont  vous 
êtes  prêts  à  fuivre  Pimpulfion  ,  s'étonneront 
bientôt  de  votre  condefcendance  ,  tant  leur 
fentiment  eft  peu  profond,  tant  fur-tout, 
il  eft  peu  conforme  à  leur  véritable  intérêt  : 
mais  il  faut  des  événemens  aux  hommes 
oififs  'y  &  après  une  longue  paix  ,  ils  font 
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impatiens  du  trouble  de  la  guerre  ,  comme 
on.  voit  quelquefois  les  pâtres  des  mon- 
tagnes ennuyés  de  l'uniformité  de  leur  vie, 
defirer  un  orage  ou  quelque  tempère ,  afin 
que  la  nature  animée  leur  offre  un  fpec- 
tacle  nouveau. 

Il  ne  faut  point  encore  perdre  de  vue 
qu'au  milieu  des  diftraftions  de  la  fociété, 
on  n'efl"  mis  en  m^ouvement  que  par  des 
idées  fimples  ^  Tefprit  n'ayant  pas  le  temps 
de  s'y  appliquer  à  des  difcuilions  réfléchies^ 
ainii ,  l'efpérance  d'un  fuccès ,  l'éclat  d'une 
viftoire  ,  Thumiliation  d'un  peuple  dont 
on  eft  jaloux ,  voilà  ce  qu'on  doit  faifir 
avidement  :  mais  la  grandeur  des  dépen- 
fes  ,  Fufage  heureux  &  fécond  qu'on 
pourroit  en  faire;  hélas!  faut-il  le  dire  ? 
la  mort  &  la  deftruftion  des  hommes 
dont  on  ne  voit  point  paffer  les  convois 
funéraires  ;  toutes  ces  diverfes  confidéra- 
tions  qui  exigent  une  forte  de  rapproche- 
ment ,  font  prefque  toujours  écartées  ; 
ou  rimpreffion  ,  du  moins,  en  eft  trop 
fugitive. 


DES  Finances  de  la  France^    431 


Ceft  donc  aux  hommes  qui  étendent 
&  qui  généralifent  davantage  leurs  ré- 
flexions ;  c'eft  aux  hommes  qui  font  éclairés 
par  ces  deux  grandes  lumières ,  la  penfée 
&  le  fentiment  j  c'eft  à  eux  à  préfenter  , 
à  défendre  ,  à  animer ,  s'ils  le  peuvent ,  les 
idées  raifonnables  &  profperes  ;  c'eft  à 
eux  à  les  faire  fortir  de  l'ombre  où  elles  fe 
tiennent ,  pour  leur  donner  de  l'éclat  & 
de  l'afcendant  :  c'eft  à  eux  encore  ,  à  qui 
il  convient  de  ne  point  fe  laiffer  éblouir 
par  les  preftiges  de  la  fauffe  gloire ,  afin 
de  réferver  leur  premier  hommage  à  ces 
vertus  générales  &  bienfaifantes  ,  qui  font 
avant  tout ,  &  pardeffus  tout  ,  le  génie 
tutélaire  des  nations.  Et  pour  moi ,  loin  de 
regretter  d'avoir  combattu  félon  mes 
forces  contre  les  chimères  deftruftives  du 
bonheur  des  hommes  &  de  la  véritable 
puiflance  des  états  j  loin  de  craindre  d'avoir 
montré  trop  de  zèle  pour  des  vérités  qui 
font  en  contradiftion  avec  tant  de  paffions 
&  de  préjugés  :  je  crois  ces  vérités  fî 
utiles,  fi  néceffaires,  fi  parfaitement  juf- 
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tes  5  j'en  fuis  fi  profondement  pénétré  ^ 
qu'après  leur  avoir  prêté  ma  foible  voix 
pendant  le  cours  de  mon  adminiftration , 
qu'après  avoir  effayé  du  lein  de  ma  retraite 
à  les  répandre  encore  ,  je  voudrois  que  la 
dernière  goutte  de  mon  fang  fût  employée 
à  les  tracer. 

C'eft  vous  ,  fur- tout  ,  que  j'invite  à 
foutenir  ces  principes  ;  c'eft  vous  qui 
devez  le  faire  ,  hommes  diitingués  par 
le  caraâere  de  votre  état  &  par  le  rang 
que  vous  occupez  dans  l'églife  j  n'oubliez 
jamais  que  vous  êtes  des  m.iniflres  de  paix  ; 
&  quand  vous  bénifiez  les  drapeaux , 
quand  vous  confacrez  les  vifîioires  &  les 
trophées  j  que  votre  cœur  reffente  ,  avant 
tout,  les  malheurs  de  l'humanité,  &  que 
votre  éloquence  les  rappelle  à  la  conf- 
cience  des  rois.  LaifTez  au  monde  &  à  fes 
hiftoriens ,  le  foin  de  célébrer  la  mémoire 
des  héros  de  la  mort  &  de  la  vengeance  $ 
car  au  milieu  des  paffions  deftruélives  , 
c'eft  à  vous  que  fied  îa  pitié  :  faites  aimer 
le  fouverain  par  fes  vertus,  les  miniftres 

par 
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par  leur  fageffe  ;  mais  ne  prenez  jamais  le 
langage  des  coiirtifans,  quand  vous  parlez 
au  nom  de  celui  devanr  qui  toutes  les 
puifTances  de   la  terre  ne  font  rien. 

Le  fujet  que  je  traite  en  ce  miomenc, 
appartient  à  toutes  les  nations  ;  &  l'on 
ne  peut  remarquer ,  fans  douleur ,  que 
dans  plufieurs  royaumes ,  ce  n'efl:  pas  feule- 
ment la  guerre  qui  multiplie  les  maux 
de  rhumanité  ^  c'eft  encore  ce  génie  abfo- 
lument  militaire  qui  en  eft  tantôt  l'effet^ 
&  tantôt  le  précurfeur  :  déjà  plusieurs 
états  font  changés  comme  dans  un  vafte 
corps  de  caferne  j  &  l'augmentation  fuc- 
ceffive  des  armées  difciplinées ,  y  accroît 
dans  la  même  proportion  les  impôts ,  la 
crainte  &  l'efclavage  ;  enfin  ,  par  une 
réaftion  malheureufe ,  les  dépenfes  ^\Q,Q.i'' 
fi.ves,  qui  font  l'effet  de  cette  fituation  for- 
cée^ infpirent  le  defir  de  les  rendre  fruc- 
tueufes  par  des  conquêtes  ;  &  à  mefure 
que  les  fouverains  viennent  à  bout  d'éten^ 
dre  leurs  poffeffions ,  le  befoin  du  defpo- 
tifme  fe  fait  fentir  davantage  j  &  un  jour. 
Tome  IIL  E  e 
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fon  aftioiî  iriême  ,  ne  parokra  pas  affez 
rapide  pour  lier  enfemble  tant  de  parties* 
Alors  5  ce  que  les  princes  trouveront  de 
trop  par-tout ,  c'eft  la  penfée  j  &  peut- 
être  ,  qu'ambitieux  d'une  gloire  femblable 
à  celle  des  méchaniciens  ou  des  machi- 
niftes ,  leur  dernier  vœu  fera  de  découvrir 
un  fecrtt  ,  pour  arrêter  ou  conduire  d'un 
feul  mouvement,  toutes  les  volontés  de 
leurs  fujets.  Quelle  dégradation  de  la  na- 
ture humaine  !  quel  facrifice  offert  à  l'am- 
bition d'un  feul!  Ces  idées,  à  la  vérité, 
font  moins  fenfibles  ,  lorfque  dans  de 
femblables  monarchies ,  il  y  a  ,  comme 
aujourd'hui  ,  plufieurs  fouverains  doués 
d'un  efprit  fupérieur  ,  &  qui  ,  fouvent 
combattus  entre  différens  fentimens,  vou- 
droient  pouvoir  concilier  i'effcr  national 
qui  leur  plaît  perfonnellement ,  avec  les 
principes  militaires  qui  conviennent  à  leur 
politique  j  mais  les  hommes  paffent ,  & 
avec  eux  quelquefois  s'évanouiffent  tous 
les  adouciffemens  qui  tenok-nt  à  leur 
caraftere. 


DES  Finances  de  la  France.    435 


L'efprit  des  réflexions  que  j^ai  faites 
jufqu  à  préfent ,  n'efl:  pas  applicable  uni- 
quement aux  peuples  dont  les  intérêts 
font  réglés  par  une  feule  volonté  :  je 
m'adreffe  à  vous  également ,  grande  na- 
tion !  à  qui  le  fentiment  de  la  liberté  prête 
toutes  ks  forces  !  que  cette  énergie  de 
votre  ame ,  que  cette  abondance  ou  cette 
communauté  de  lumières  qui  en  réfulte , 
vous  conduife  aux  fentimens  d'humanité 
politique ,  qui  s'unifient  fi  bien  aux  gran- 
des penfées.  Ne  vous  laiflez  point  domi- 
ner ,  ni  par  une  ardeur  aveugle  de  richef* 
(es  ,  ni  par  une  orgueilleufe  confiance, 
ni  par  un  fentiment  perpétuel  de  jaloufie: 
&  puifque  les  flots  de  la  mer  vous  aff'ran- 
chifient  du  joug  impérieux  des  armées 
difciplinées  ;  fongez  que  vous  devez  vos 
premiers  foins  à  la  confervation  du  pré- 
cieux gouvernement  dont  vous  jouiffez; 
&  craignez  qu'on  n'y  devienne  un  jour 
indiff*érent ,  fi  par  ces  impôts  exceflîfs  que 
la  guerre  accumule  ,  vous  expofez  aux 
terribles  combats  de   l'intérêt  perfonnel, 

Ee  ij 
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ce  fentiment  public  &  patriotique  qui  fit 
fi  long-temps  votre  force  &  votre  bon- 
heur :  enfin ,  comme  dans  tous  les  pays , 
dès  que  le  moment  des  paffions  particu- 
lières efl:  paffé  ,  l'on  jette  un  regard  fijr 
ce  dépôt  des  droits  de  l'homme  &  du 
citoyen  dont  vous  êtes  encore  les  gar- 
diens ;  fongez  que  vous  devez  compte 
à  l'humanité  entière  de  cette  liberté  dont 
vous  confervez  les  reftes  j  afin  que ,  fi 
dans  une  partie  du  monde  bientôt  les  traces 
en  font  effacées  ,  l'on  en  trouve  encore 
quelque  part  le  type  &  le  fouvenir. 

Et  vous  ,  nation  naiflante  ,  que  de 
généreux  efforts  ont  détaché  du  joug  de 
l'Europe  !  rendez  les  droits  que  vous 
avec  acquis  plus  refpeftables  encore  aux 
yeux  de  l'univers  ,  en  vous  occupant 
conftamment  de  la  félicité  publique  -,  ne 
la  facrifiez  point  aux  idées  vagues  de  la 
politique  ,  &  aux  calculs  trompeurs  de 
Tambition  guerrière  ;  évitez  ,  tardez  du 
moins  de  vous  mêler  aux  paffions  de 
notre   hémifphere  j   ne  prenez   de  notre 
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vieillefle  que  les  lumières ,  &  confervez 
long- temps  la  fimplicité  du  premier  âge: 
honorez  enfin  la  nature  humaine  j  en 
montrant  que,  livrée  à  fon  propre  effor, 
elle  efl:  capable  encore ,  &  de  ces  vertus 
qui  foutiennent  Tordre ,  &  de  cette  fageffe 
qui  affure  la  tranquillité. 


Ek  •« 
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CHAPITRE      XXXV, 
Autres  réflexions  fur  le  mémefajeu 

C^UE  me  îrefle-t-il  à  dire  encore  ?  je  devrois 
m'arrêter  ici  j  car  ma  foible  voix  n'eft  pas 
proportionnée  à  la  majefté  d'un  fi  grand 
fujet  :  cependant,  j'ofe  foUiciter  un  der* 
nier  inftant  d'attention.  Ceft  dans  les  idées 
de  bonheur  public  ,  &  dans  une  jufte  con- 
ception de  la  véritable  puiffance ,  que  j'ai 
cherché^  jufqu'à  préfent  ^  des  motifs  pour 
détourner  les  fouverains  de  l'efprit  de 
guerre  &  de  jaloufie  :  mais  je  n'aurois 
rempli  qu'imparfaitement  la  tâche  que  je 
me  fuis  propofée  ,  fi  ,  au  nom  de  leur 
bonheur  perfonnel ,  je  n'effayois  de  les 
intéreffer  aux  vérités  dont  j'ai  pris  ici  la 
défenfe  ;  &  c'eft  à  m'acquitter  de  ce  devoir, 
que  je  deftinerai  les  réflexions  que  je  vais 
préfcnter  : 

Les  rois  font  bientôt  fatigués  des  amu- 
femens  &  des  vanités  \  les  plaifirs  fe  preffent 
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ajjtour  d'eux ,  avant  qu'ils  aient  eu  le  temps 
de  les  defirer ,  &  ils  en  éprouvent  la  fatiété 
long-temps  avant  les  autres  hommes.  Nés 
au  milieu  de  la  pompe  des  cours  &  des 
refpefts  craintifs  de  tous  ceux  qui  les  envi- 
ronnent, ils    s'habituent    dès    l'enfance  à 
l'éclat  du  trône ,  &  fon  brillant  appareil 
ne  frappe  plus  leurs  fens  ;  il  leur  faut  donc 
un  objet  d'intérêt,  ou  des  diftraftions  con- 
tinuelles ,  pour  fe  délivrer  de  l'ennui  qui 
les  pourfuit.  Les  uns  ont  élevé  des  palais 
&  des  pyramides ,  comme  pour  réveiller, 
au  dedans  d'eux-mêmes ,   Tidée  de  leur 
grandeur  :  d'autres  ont  eu  l'ambition  d'ac- 
croître leurs  états;  &  n'onr  pas  craint  de 
facrifier  le  fang  &  la  fortune  de  leurs  fujets , 
pour  ajouter  quelques  lieues  de  pays,  à 
vingt  ou  trente  mille  qu'ils  pofledoient  déjà 
fans  plaifir  :  un  plus  grand  nombre  ,  indif- 
férens  à  tout ,  ont  confommé  leur  règne 
dans  la   mollefle  &    dans   l'inaftion  :  les 
plus  heureux  fans  doute  font  ceux  qui , 
doués  à  la  fois  d'une  ame  grande  &  (en* 
fible  ,  ont  connu  les  douceurs  de  la  bien- 

Ee  iv 
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faifance  publique.  Ce  n'eft  que  dans  l'exer- 
cice de  cette  vertu  ^  que  les  rois  peuvent 
trouver  des  fatisfaftions  toujours  renaif- 
fantes  j  les  objets  en  font  tellement  étendus, 
tellement  diverfifiés ,  qu'un  pareil  fentirnent 
îie  s'épuiie  jamais  ;  &  il  fe  lie  bientôt  à 
des  idées  d'ordre  &  de  devoir  qui  lui 
prêtent  une  nouvelle  force  :  àuffi,  tandis 
que  la  fauffe  gloire  a  befoin  à  chaque 
inftant  de  l'éloge  des  hommes ,  &  ne  jouit 
d'elle-même  qu'au  milieu  du  bruit  &  des 
acclamations ,  la  bienfaifance  pubUque  ré- 
pand dans  le  cœur  de  ceux  qui  s'en  pé- 
nètrent ,  des  confolations  de  tous  les  jours 
&  de  tous  les  inftans  :  ce  font ,  pour  ainfi 
dire ,  des  biens  indépendans  ,  &  que  ni 
le  temps,  ni  les  hommes,  ni  leur  ingrati- 
tude ,  ne  fauroient  vous  ravir. 

L^ambition  la  plus  éclatante  &:  la  plus 
célébrée ,  celle  des  viftoires  &  des  con- 
quêtes j  que  d'inquiétudes ,  que  de  remords 
fecrets  l'accompagnent  !  Sans  doute  ,  du 
milieu  des  combats  &  des  deftruftions , 
du  milieu  de  ces  monceaux  de  cendre  oii 
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h  flamme  a  réduit  des  villes  floriffantes, 
du  fond  de  cette  terre  oii  des  armées 
entières  font  enfevelies ,  un  nom  s'élève 
&  paroît  dans  l^hiftoire  ;  &  c'efl:  celui  du 
fouverain,  qui,  pour  aflbuvir  fes  idées  de 
gloire  ,  a  commandé  ces  ravages  &  voulu 
ces  défolations  :  femblable  aujourd'hui  pour 
nous  à  ces  volcans  éteints  ,  qui  vomif- 
foient  le  feu ,  le  foufre  &  le  bitume  ,  le 
fouvenir  qui  nous  en  refte  ^  excite  quel- 
quefois notre  étonnement  -,  mais  ces  traces 
effrayantes  qu'un  prince  guerrier  &  con- 
quérant lailTe  long-temps  après  lui ,  ne 
nous  atteitent  point  le  bonheur  dont  il  a 
joui.  Je  me  le  repréfente,  ce  prince,  dans 
les  plus  beaux  jours  de  fa  gloire  &  de  (es 
triomphes  j  je  me  le  repréfente  au  moment 
où ,  après  avoir  écouté  les  difcours  de  fes 
courtifans ,  &  s'ê:re  comme  abreuvé  de 
leurs  louanges ,  il  rentre  feul  dans  fon 
cabinet ,  tenant  dans  fa  main  les  détails 
des  horreurs  d'un  combat  j  il  lit  attenti- 
vement ce  récit ,  non  comme  un  fîmple 
curieux  qui,  n'ayant  point  de  reproches 
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à  fe  faire,  ne  vit  que  d'événemens j  mais 
comme  l'auteur  de  tant  de  maux  ,  &  dont 
il  n'eft  aucun  peut-être  qui  ne  retentiffe 
au  fond  de  fa  confcience.  Alors ,  prêt  à 
commander  de  nouvelles  effufions  de  fang, 
prêt  à  augmenter  le  poids  des  tributs, 
prêt  a  aggraver  le  fort  de  fon  peuple  , 
&  à  appefantir  fur  tous  fes  fujets  fa  main 
triomphante  ,  que  de  triftes  réflexions  fe 
préfentent  à  lui ,  que  de  fombres  penfées 
viennent  TafTaillir  !  Il  voudroit ,  dans  cet 
inftant  ,  rappeller  la  foule  qui  l'environ- 
noit  :  revenez  ,  s'écrieroit  -  il  volontiers  , 
revenez  me  dire  tout  ce  oui  m'enivroit 
tout  à  l'heure  :  vous  vous  êtes  éloignés, 
&  je  me  fuis  trouvé  comme  dans  un  défert 
effrayant;  je  ne  reconnois  plus,  dans  la 
folitude ,  les  traces  de  mes  premiers  fen- 
timens  ;  la  lueur  qui  m'éblouiffoit ,  s'efl: 
éteinte  ;  ma  joie  s'échappe ,  &  ma  gloire 
s'évanouit.  Tel  efl  à  peu  près  le  cours  des 
penfées  qui  commencent  à  préoccuper  le 
monarque  rendu  à  lui-même  :  cependant 
la  nuit    s'avance  ,  l'ombre  &    le  filence 
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couvrent  la  terre ,  la  paix  femble  régner 
par-tout ,  excepté  dans  fon  cœur  j  les  cris 
plaintifs  des  mourans ,  les  pleurs  des  familles 
défolées ,  les  divers  maux  dont  il  eft  la 
caufe  ,  fe  préfentent  à  fon  fouvenir ,  & 
troublent  fon  imagination  :  tout  Tinquiete, 
tout  tient  fon  ame  en  fufpens;  un  fonge, 
le  bruit  des  vents ,  l'éclat  du  tonnerre , 
fuffifent  quelquefois  pour  l'agiter  &  pour 
le  rappeller  à  fa  petitefle.  Qui  fuis-je,  fe 
cit-il  alors  malgré  lui,  qui  fuis-je,  pour 
commander  tant  de  ravages  &  pour  faire 
verfer  tant  de  larmes  !  né  pour  être  un 
des  bienfaiteurs  du  genre  humain ,  j'en  fuis 
devenu  le  fléau  !  eft-ce  là  l'ufage  que  je 
dois  faire  ,  &  des  tréfors  dont  je  difpofe, 
&  du  pouvoir  qui  m'efl:  remis  !  Ou  tout 
exifle  dans  l'univers  fans  ordre ,  fans  but 
&  fans  motif;  &  la  morale  eft  une  chim-ere: 
ou  j'ai  quelque  compte  à  rendre  ;  &  ce 
compte,  quel  fera-t-il  !  C'eft  en  vain  alors 
que,  pour  s'enorgueillir,  ou  pour  fe  dif- 
culper  à  fes  propres  yeux  ,  le  monarque 
inquiet  veut  rapporter  à  FÊtre  Suprême 
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fes  fuccès  &  fes  triomphes  :  il  croit  fentir 
une  main  invifible  qui  le  repouffe  &  qui 
femble  rejeter  fa  reconnoiffance.  Enfin , 
troublé  par  ces  idées ,  il  fait  des  efforts 
pour  enfevelir  dans  le  fommeil  des  mo- 
mens  qui  l'importunent  3  impatient  que  le 
jour  du  matin,  l'appareil  de  fa  cour  & 
la  foule  de  ks  ferviteurs ,  viennent  diffiper 
fêsangoiiTes  &  le  ramener  à  fes  illufions. 

Ah  !  que  la  vie  d'un  roi  bienfaifant 
préfente  un  autre  tableau  !  on  croit  paffer  , 
de  ces  nuits  d'orage  &  de  tempête,  à  ces 
jours  purs  &  fereins,  où  le  calme  de  la 
nature  anime ,  dans  tous  les  êtres,  le  charme 
de  l'exiftence  ,  &  le  fentiment  du  bonheur. 
Un  roi  bienfaifant ,  trouve  dans  la  difpoli- 
rion  de  fon  ame  ,  une  fource  continuelle  de 
fenfations  douces  j  &  dans  les  occupations 
de  fon  efprit ,  des  objets  conftans  d'intérêt  : 
rien  dans  la  nature  ,  rien  dans  l'ordre  de 
la  fociété^  ne  lui  eft  indifférent  j  puifque 
tout  s'y  rapporte  ,  de  quelque  manière ,  au 
fort  des  hommes ,  &  au  degré  de  félicité 
dont  ils  font  fufceptibles.   En  fe  rappro- 
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chant  d'eux  par  fon  amour  &  par  fa  pen- 
fée  y  il  n'a   pas   cet   orgueil  fuperbe  qui 
naît  de  l'intervalle  immenfe  que  les  princes 
mettent  communément  entr'eux  &  leurs 
fujers ,  &  qui  les  rend  comme  feuls  fur 
la  terre  :  mais  il  a  ce  fentiment  plus  vif 
&  plus  fublime,  qui  tient  à  la  connoiflance 
de  tout  ce  qu'il  peut  pour  leur  bonheur. 
Enfin  ,  en  apprenant  de  bonne  heure  à 
(e  diftraire  de  lui-même ,  &  à  vivre  dans 
les  autres ,  le  roi  bienfaifant  prolonge  (es 
plaifirs;  &  l'âge  ,  Thabitude  &  l'ennui,  qui 
éteignent  toutes  les  paffions  des  hommes, 
femblent  refpefter  la  fienne  !  Celui  qui  fait 
fervir  toute  fa  puiflance  à  fon  ambition, 
éprouve  bientôt  la  réfiftance  que  lui  oppo- 
fent  les  événemens,  les  intérêts  divers,  & 
les  bornes  de  fes  moyens  ;  c'eft  un  pilote, 
qui  conduit  fon  navire  à  travers  les  ro- 
chers,  &  qui  entend,  à  chaque  inflant, 
le  cri  des  bois  qui  fe  rompent  ou  qui  fe 
détachent.  Le  prince  qui  s'occupe  efTentiel- 
lement  de  la  profpérité  de  fon  royaume 
&  de  la  félicité  publique ,  apperçoit  auffi, 
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fans  doute,  des  difficultés  ;  mais  ces  ohC- 
tacles  ne  l'aigriffent ,  ni  ne  l'irritent  -,  il  y 
a  dans  un  but  honnête  ,  un  repos  de  conf- 
cience ,  &  comme  une  forte  d'harmonie 
entre  nos  fentimens  &  nos  devoirs,  qui, 
au  milieu  des  contrariétés  ,  entretient 
encore  dans  le  cœur  d'un  monarque ,  le 
calme  &  la  tranquillité  :  auffi  ,  loin  de  fuir 
fes  penfées  ^  &  d'abréger  ainfi  les  momens 
de  fa  vie  j  il  fe  plaîr  dans  le  recueille- 
ment &  la  méditation ,  &  dans  toutes 
ces  aftions  de  Tame  où  l'homme  fe  rap* 
proche  de  lui-m.ême:  les  ombres  de  la 
nuit ,  en  raffemblant  autour  de  lui  des 
fouvenirs  confolans  ,  femblent  animer  fa 
folitude  y  les  mouvemens  de  la  nature 
agitée  ,  loin  de  troubler  jamais  fon  ima- 
gination ,  réveillent  en  lui  des  idées  qui 
s'uniiTent  avec  douceur  à  tous  ces  fenti- 
mens :  cet  amour  des  hommes  dont  il  eft 
épris ,  cette  bienfaifance  pubHque  dont  il 
eft  animé ,  cet  ordre  qu'il  fe  plaît  à  en- 
tretenir y  le  ram^enent  aux  plus  grandes 
penfées  j  &  en  déployant  fes  moyens  & 
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{es  forces  pour  le  bonheur  de  fes  fujets, 
il  s  eleve  à  la  conception  de  cet  Erre  Infini^ 
qui  femble  avoir  formé  le  monde  d'ua 
trait  d'amour  &  de  puiffance. 

C'eft  dans  ce  cours  toujours  pur  de 
fentimens  &  d'aftions  qui  s'allient  enfem- 
ble ,  que  le  roi  bienfaifant  voit  ks  jours 
s'écouler  ,  &  lorfqu'averti  par  la  fuccef- 
fion  des  années  ,  que  le  moment  appro- 
che où  (es  forces  devront  s'évanouir ,  il 
envifage  avec  tranquillité  ce  terme  iné- 
vitable :  &  quand  il  n'eft  plus  temps 
d'agir,  ni  de  projeter,  il  jette  un  regard 
fur  fon  règne  -,  &  fansfait  du  fage  em- 
ploi qu'il  en  a  fait ,  il  s'abandonne  aux 
efpérances  ,  que  les  âmes  vertueufes  & 
fenfibles  font  feules  capables  de  faifir. 

Que  cette  fin  de  la  vie  efl:  différente 
pour  le  monarque  qui  n'a  connu  que 
l'ambition  &  l'amour  de  la  guerre  !  que 
fouvent  ce  dernier  inftant  lui  paroîr  ter- 
rible ,  &  qu'il  tire  peu  de  fecours  alors 
de  fes  adions  les  plus  éclatantes  !  Affaiffé 
par  l'âge  &  la  maladie ,  quand  les  dangers 
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de  la  îTiOrt  renvironnent  ^  &  qu'il  vo  -* 
droit  fe  délivrer  des  fombres  réflexions 
qui  l'obiedent  ;  ordonne-t-il  qu'on  l'en- 
tretienne de  (es  combats  &  de  fes  vic- 
toires ?  demande-t-il  qu'on  lui  rappelle  les 
ruiffeaux  de  fang  ennemi  qu'il  a  fait  répan^ 
dre?  fe  fait-il  rapporter  les  trophées  où  il 
pourroit  reconnoître  les  traces  des  pleurs 
qui  les  ont  arrofés  ?  non  ,  toutes  ces 
idées  l'effraient ,  &  tous  ces  fouvenirs  l'im- 
portunent. Tai  trop  aimé  la  guerre^  voilà 
le  dernier  mot  du  plus  puiffant  des  rois; 
voilà  les  paroles  qu'il  adreffe  à  fon  petit- 
fils  1  regrets  tardifs!  &  qui  ne  fuffifoienî 
pas ,  fans  doute ,  pour  répandre  le  calme 
dans  fon  ame  i  ah  !  qu'il  eût  été  plus 
heureux  !  ii,  après  un  regne^  tel  que  ceux 
des  Titus  ou  des  Antonins ,  il  eût  pu  dire 
au  jeune  prince  :  j'ai  éprouvé  tous  les 
plaiiirs;  j'ai  connu  tous  les  genres  de  gloi- 
re :  croyez -en  un  roi  mourant;  je  n'ai 
goûté  de  véritables  fatisfaftioas  ^  que  dans 
le  bien  que  j'ai  pu  faire  ;  fuivez  mes  traces; 
ayez  pour  vos  peuples  la  tendre  affeftion 

que 
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que  j'ai  fentie  pour  eux  :  loin  de  détruire 
les  établiffemews  que  j'ai  formés  pour  la 
profpérité  de  l'état ,  loin  de  rejeter  mes 
principes    d'ordre   &    d'éco^iOmie  ,    loin 
d'abolir  les  loix  que  j'ai  rendues  pour  le 
foulagement  du  peuple  &  le  fecours  des 
malheureux  ;  faites  davantage  encore  ,  & 
que  nos  noms  confondus  foienr  bénis  en- 
femble  :  mais   dès  les   premiers  jours  de 
votre  règne  ,  quand  vous  entendrez  les 
acclamations   tumultueufes   qui    s'adreffe- 
ront  à  vous  ,  ne  croyez  pas  avoir  obtenu 
déjà   l'amour  de  vos  fujets ,  ni   qu'il  foit 
fî  facile  de  mériter  ce  fentiment  :  fongez 
que  ces  premières  clameurs  font  des  cris 
d'efpérance  :  le  peuple  a  tant  de  befoins  , 
il  diilingue  fi   peu  la  mefure  de  ce  que 
le  meilleur  des  rois  peut  faire  en  fa  faveur  ; 
que  celui  dont  il  ne  connoît  encore  ,  ni 
les  qualités ,  ni  les  vertus ,  laiffant   errer 
librement    les  vœux    &   les    efpérances , 
excite  &  fatisfait  toujours   l'imagination. 
Que  cette  idée  augmente  votre  compaf- 
iîon  pour  ceux  qui,  en  û  grand  nombre, 
Tome  IIL  F  f 
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croient ,  dans  lewr  abandon  &  leur  tou- 
chante  fimplicité ,    que   les  rois  peuvent 
remédier  à  tous  leurs  maux  j  &  que  cette 
même   idée   vous    préferve    d'un   orgueil 
prématuré.  La  feule  opinion  jufte  ,  eft  celle 
qui  nous  fuit  j   la  feule  gloire  réelle  ,  eft 
celle  qui  s'attache  à  notre  mémoire.  Au- 
jourd'hui ma  tâche  eft  finie ,  &  vous  allez 
commencer  la  vôtre  :  oui^  dans  un  moment 
cette  cour  qui  m'environne ,  va  vous  fervir 
de  cortège  ;  dans  un  moment  le  tambour 
de  la  garde  va  fe  faire  entendre  pour  vousj 
&  tout  l'appareil  du  trône  fe  déploiera  , 
devant  vos  yeux  :  ne  vous   laiffez  point 
éblouir    par  ces  brillantes  féduftions  du 
rang  fuprême  ,  &  défendez  vous  fur-tout 
des  faufTes  idées  qu'on  voudra  vous  donner 
de  la  grandeur  des  rois  :  on  vous  rendra 
jaloux  de  la  puiflance  des  autres  nations, 
avant  que  vous  ayiez  eu  le  temps  de  con- 
noître  la  vôtre  ;  on  vous  preffera  de  porter 
atteinte   à  leur  félicité  ,  avant  que  vous 
ayiez  eu  le  temps  de  réfléchir  fur  le  bien 
que  vous  pouvez  faire  à  vos  propres  fujetsj 
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on  vous  parlera  de  troubler  la  paix  du 
monde  ,  avant  que  vous  ayiez  affuré  Tordre 
au  dedans  de  votre  royaume  j  &  l'on  vous 
occupera  de  ragrandilTement  de  vos  pof- 
feffions  ,  avant  que  vous  ayiez  feulement 
étudié  ce  qu'il  faut  de  foins  &  de  con- 
noiflances  pour  gouverner  fagement  la 
plus  petite  de  vos  provinces.  Ah  !  défiez 
vous  de  tant  de  projets ,  avec  lefquels  on 
cherche  à  féduire  l'ambition  &  la  vanité 
des  princes ,  ou  à  faire  naître  en  eux  ces 
paflîons  :  défiez  vous  de  tant  de  projets 
avec  lefquels  on  cherche  à  leur  faire  ou- 
blier ,  &  les  bornes  de  leurs  facultés  ,  & 
la  brièveté  de  leur  vie  ,  &  tout  ce  qu'ils 
ont  de  commun  avec  les  autres  hommes  : 
reftez  près  de  moi  ,  mon  fils  ,  afin  d'ap- 
prendre que  le  fouverain  du  p'us  puiffant 
empire  ,  difparoît  de  la  terre  avec  moins 
de  bruit,  qu'une  feuille  qui  tombe  ou 
qu'une  lueur  qui  s'éteint. 
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CHAPITRE     XXXVL 
ET   DERNIER. 

Il  efl:  temps  de  finir  ;  il  eft  temps  de 
terminer  la  tâche  que  je  m^étois  propofée  : 
elle  a  été  pénible  pour  moi ,  non  par  les 
recherches  ^  non  par  les  travaux  ,  non  par 
la  méditation  foutenue  qu'exigeoit  un  pa- 
reil ouvrage  j  mais  par  les  fouvenirs  qui 
s'uniflbient  malgré  moi  à  toutes  mes  pen- 
(ées ,  ou  plutôt  à  tous  mes  fentimens.  Je 
reconnois ,  plus  que  perfonne  ne  pourra  le 
faire  ,  combien  mes  forces  étoient  peu 
proportionnées  aux  moyens  néceffaires 
pour  exécuter  le  plan  que  j'avois  conçu: 
mais  ,  entraîné  par  une  idée  prédominante, 
l'hotnme  fe  porte  en  avant ,  fans  mefurer 
exaftement  l'efpace  qu'il  doit  parcourir. 
Cependant,  me  ferois-je  tellement  trompé, 
qu'aucun  avantage  ne  réfultât  de  mes  interh 
tions  &  de  mes  efforts  ?  Qu'on  ne  mette, 
fi  l'on  veut ,  nul  prix  ,  ni  aux  réflexions 
qui  m'ont  parafe  rapporter  au  bien  général, 
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ni  aux  mouvemens  d'un  cœur  animé  par 
de  grande  motifs  :  toute  fatisfaftion  ne  me 
fera  point  ôtée  ;  fi  l'on  apperçoit  du  moins, 
qu'en  raffemblant  avec  ordre  une  multi- 
tude de  connoiffances  intéreffantes ,  j'ai 
offert  des  fecours  à  la  méditation  des 
hommes  d'état,  &  de  tous  ceux  qui  fe 
deflinent  à  l'adminiffration  des  affaires 
publiques.  Je  dirai  plus  encore  :  ce  n'efl 
pas  même  de  l'exaftitude  de  tous  les  dé- 
tails, que  dépend  l'utilité  de  cette  partie 
de  mon  ouvrage  ;  c'efl  plutôt  de  l'enchaî- 
nement &  de  l'ordonnance  qui  aident  à 
^pofféder  facilement  Tenfemble  ,  &  qui 
donnent  le  moyen  de  découvrir  fans  peine 
les  erreurs  &  les  changemens  :  aufîi  ,  je 
puis  dire  avec  vérité  ,  qu'en  confîdérant 
feulement  fous  ce  rapport  l'ouvrage  que 
je  publie  ,  je  ne  fais  quel  prix  je  n'euffe 
pas  mis  à  un  pareil  fecours  -,  je  ne  fais 
quel  facrifice  particulier  je  n'euffe  pas  fait 
pour  l'obtenir  j  fi ,  lorfque  je  fuis  entré 
dans  Tadminiflration  ,  quelqu'un  eût  pu 
me  l'offrir, 
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On  ne  feroit  point  furpris  de  cette  afler- 
tion;  fi  Ton  favoit  comme  moi ,  par  expé- 
rience ,  à  quel  point  toutes  les  notions 
utiles  font  dans  la  confufion  :  en  forte  qu'au 
milieu  de  ce  défordre,  l'adminiftration  des 
finances  eft  plutôt  une  école ,  qu'un  moyen 
aûif  &  prompt  de  faire  le  bien  :  peut-être 
même  ^  qu'à  plufieurs  miniflres  bien  inten- 
tionnés ,  il  n'a  fouvent  manqué  ,  pour 
concourir  efficacement  à  l'avantage  du 
royaume ,  que  d'avoir  pu  pénétrer  le  chaos 
qui  s'offroit  à  leur  vue  :  &  quelquefois 
auffi ,  ils  fe  font  laiffés  aller  à  l'idée  que 
tout  étoit  bien  ;  afin  de  s'affranchir  des 
travaux  qui  devenoient  nécefl^aires  pour 
démêler  les  traces  de  la  raifon  &  de  la 
vérité ,  au  milieu  des  ténèbres  dont  l'ad- 
miniftration  fe  trouve  environnée. 

Quelques  perfonnes  diront  peut-être 
que  j'aurois  dû  me  borner  k  remettre  au 
département  des  finances,  le  réfultat  des 
recherches  &  des  réflexions  auxquelles  je 
me  fuis  livré  dans  ma  retraite  ;  mais  fè 
donne  - 1  -  on  tant  de  peine  ^  uniquement 
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pour  groffir  cet  amas  de  papiers ,  que  le 
temps  couvre  de  fa  pouffiere,  après  qu'un 
commis  en  a  tiré  quelques  lambeaux  ,  félon 
fon  intelligence  ou  fon  loiiîr?  D'ailleurs, 
s'il  efl:  important  de  multiplier  les  moyens 
d'inftruftion  pour  tous  ceux  qui  devront 
participer  un  jour  au  gouvernement  j il  n'eft 
pas  moins  effentiel  d'éclairer  le  tribunal 
devant  lequel  ils  feront  appelles  à  compa- 
roître,  &  ce  tribunal  eft  celui  de  l'opinion 
publique.  Qu'on  n'en  doute  point ,  ce  font 
les  lumières  générales  qui  deviennent  tôt  ou 
tard  le  principe  agiffant  du  bien  de  l'état  : 
&iln'y  aura  jamais  de  fauve-garde  puiffante 
contre  les  erreurs  &  les  faux  fyftêmes  ;  tant 
que  Topinion  publique  fera  foible  en  (es 
jugemens  ,  incertaine  en  fa  fcience  ,  & 
diftraite  dans  fon  attention.  Ce  font  ces 
réflexions  qui  m'ont  animé  ,  lorfque  j'ai 
entrepris  de  dépofer  ici  quelques  penfées  : 
j'ai  vu  les  meilleures  inllitutions  n'avoir 
pour  unique  appui  ,  que  l'homme  à  qui 
la  conception  en  étoit  due  j  j'ai  vu  fes  plans 
&  fes  travaux  difparoître  avec  fa  perfonne> 
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j'ai  vu  les  mintftres  des  iinances  fe  jouer 
des  idées  de  leurs  prédéccHeurs ,  comme  fi 
Tauroriré  du  fouverain  ne  les  avoit  pas  con- 
facrées  j  &  j'ai  vu  le  plus  petit  amour  propre, 
l'emporter  à  chaque  inttant  (ur  les  vues 
générales  d'ordre  &  de  perfeftion.  Il  faut 
donc  un  foutien  contre  cette  vacillation 
continuelle  ,  il  faut  comme  un  arrêt  à  cette 
adminiftration  fans  tenue  ;  &  ce  fervice 
important,  on  ne  peut  l'attendre  que  de 
la  progreffion  des  lumières ,  &  de  la  force 
rélîitantede  l'opinion  publique.  Sans  doute, 
riurtruftion  qui  doit  fervir  de  guide  à  cette 
opinion  ,  ne  s'étend  &  ne  s'affermit  que 
par  des  degrés  infenfibles  ;  mais  ces  digues 
puiffantes,  capables  aujourd'hui  d'oppofcr 
un  frein  aux  efforts  de  la  mer  ,  ce  font 
des  grains  de  fable  accumulés  &  reffer- 
rés  par  le  temps,  qui  les  ont  élevées. 

Les  enfeignemens,  les  grands  exemples, 
n'ont  pas  toujours  des  effets  rapides ,  & 
l'impreffion  n'en  eft  pas  univerfelle  ;  mais 
les  hommes  clairvoyans  en  diftinguent  la 
trace ,  tantôt  dans  ce  qu'on  fait ,  &  tantôt 
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dans  ce  qu'on  n'ofe  faire  ,  quelquefois  dans 
robfervation  exaéle  des  bons  principes ,  & 
plus  fouvent  dans  leur  adoption  partielle  5 
quelquefois  dans  un  amour  fîncere  de  l'or-* 
dre  &  de  la  vertu ,  &  quelquefois  auffi  dans 
une  politique  afteftation  de  ce  fentiment  : 
les  efprits ,  les  carafleres  _,  prennent  diverfes 
formes  ;  mais  tout  fe  reffent  par  degrés  , 
d'une  impulfion  que  le  public  partage.  C'eft 
donc  fa  langueur  &  fon  ignorance  qu'il  faut 
fur-tout  redouter  :  c'eft  une  nonchalance 
générale  qui  détache  des  penfées  grandes 
ou  utiles  ;  &  qui ,  laiflant  un  libre  cours  aux 
erreurs  de  ceux  qui  gouvernent ,  femble 
livrer  le  monde  à  fa  propre  deftinée.  Hélas  ! 
(  faut-il  le  dire  ?  )  le  temps  preffe  peut-être 
pour  entretenir  les  hommes  du  bien  public  -, 
le  temps  preffe  peut-être  pour  fixer  leur 
attention  fur  les  différens  rapports  qui  les 
uniffent  j  chaque  jour  on  s'ifole  davantage, 
chaque  jour  quelque  lien  fe  relâche  ,  & 
chaque  jour  auffi  l'efprit  d'indifférence  fait 
un  nouveau  progrès  :  on  eft  encore  rallié 
par  les  vieux  noms  d'honneur  &  de  patrie  f 
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mais  leur  aeception  fe  refferre  ;  mais  ils  fer- 
vent bien  moins  de  motifs  aux  fentimens 
profperes,  que  de  prétexte  aux  pallions  def- 
truftives  :  enfin,  puifque  les  vertus ,  plus  que 
jamais ,  femblent  avoir  befoin  d'un  théâtre, 
il  devient  infiniment  effentiel  que  l'opinion 
publique  excite  les  afteurs  :  il  faut  donc  la 
foutenir,  cette  opinion,  il  faut  l'éclairer,  il 
faut  l'appeller  au  fecours  des  idées  qui 
întéreffsnt  véritablement  le  bonheur  des 
hommes. 

Qu'on  excufe  donc  le  motif  &  le  but  de 
cet  ouvrage  :  j'ai  été  encouragé  non  par 
aucune  préfomption ,  non  par  aucune  faufle 
idée  de  mes  talens  j  mais  il  m'a  femblé 
que  je  me  trouvois  dans  des  circonftances 
peu  communes ,  &  que  je  devois  quelque 
chofe  au  hafard  qui  les  avoir  raffemblées  :  en 
effet  5  fi  l'on  arrête  fon  attention  fur  cette 
longue  fuite  d'adminiftrateurs  des  finances , 
Ton  verra  qu'à  très-peu  d'exceptions  près, 
les  uns  font  morts  dans  le  cours  de  leur  mi- 
niftere,  que  d'autres ,  &  c'eft  le  plus  grand 
nombre ,  y  ont  vécu  comme  n'y  étant  pas  a 
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ou  y  ont  féjourné  comme  dans  un  lieu  d'ap- 
parat &  de  fortune  ;  &  qu'ils  n'ont  guère 
emporté  de  leur  adminiftration  ,   que   la 
nomenclature  des  affaires  &  la  lifte  de  tous 
les  particuliers  qu'ils  ont  obligés,  de  tous 
les  ingrats  qu'ils  ont  faits ,    &  qu'ils  ont 
mérité  de  faire  :  que  plufieurs  adminiftra- 
teurs  encore ,  fans  principes  fixes  ,    fans 
opinion  qui  leur  fût  propre ,  ont  été  mus 
dans  tous  les  fens  ,   par  les  diverfes  per- 
fonnes  auxquelles  ils  ont  abadonné   leur 
confiance;  en  forte  que  le  bien  même  dont 
ils  ont  été  Tinftrument ,    ils  n'ont  pu   le 
lier  à  aucune  fuite  de  penfées  ;  &  au  mo- 
ment où  ils   ont  été  éloignés  du  courant 
des  affaires,  ils  fe  font  trouvés  ifolés,  & 
comme  féparés  de  leurs  propres  aftions  : 
quelques  réminifcences  leur  font  reftées  j 
mais  les  fouvenirs  même   les  plus    com- 
plets ,  ne  fuffifent  point  pour  mettre  en 
état  de  donner  un   corps  à  (es    connoif- 
fances  :  car  tous  les  affemblages  de  faits , 
tous  les  calculs  d'une  vafte  étendue,  font 
une   fource   continuelle    d'erreurs   &  de 
confufionj  fans  cette  lumière  de  l'efprit 
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qui  avertit  des  vrailembiances ,  &i  qui  ^  par 
le  fecours  des  rapprochemens  &  des  com- 
parairons ,  offre  un  guide  de  plus  pour  la 
recherche  de  la  vérité. 

Je  puis  dire  ^  qu'au  moins  à  certains 
égards ,  ma  fituation  a  été  différente  de 
celles  que  je  viens  de  décrire.  J  ai  fenti 
bientôt  le  befpin  que  j'avois  de  me  foute- 
nir  par  moi-même  ,  &  je  ne  me  fuis  remis 
entre  les  mains  de  perfonne  :  j'ai  cherché 
par- tout  des  in£lru£tions  ,  j'ai  écouté  ,  j'ai 
confulté  :  mais,  ayant  toujours  ramené  les 
idées  des  autres  à  ma  réflexion ,  je  me 
fuis  trouvé  dans  la  folitude  avec  le  même 
fonds ,  pour  ainfi  dire ,  que  pendant  mon 
adminiflration  ;  &  un  peu  plus  riche  ,  peut- 
être  ,  parce  que  j'ai  eu  plus  de  temps  à 
donner  à  la  méditation.  L'ordre  que  j'avois 
tâché  de  mettre  dans  les  connoiffances  que 
j'acquérois ,  m'en  a  confervé  la  propriété  : 
&,  comme  je  les  ai  liées  conftamm  ent  à  quel- 
que projet,  à  quelque  penfée  j  aujourd'hui 
cjue  je  me  trouve  ,  comme  tous  les  miniftres 
hors  de  place  ,  fans  fecours  &  fans  commu- 
nication avec  ceux  qui  dirigent  les  affaires , 
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je  me  fuis  vu ,  cependant ,  en  état  de  former 
un  enfemble  de  mes  connoiffances  &  de  mes 
idées.  Enfin  ,  quoique  j'aie  à  peine  été  cinq 
ans  dans  i'adminiftration  des  finances ,  j'ofe- 
roisprefque  dire,  que  cet  efpace  de  temps 
a  été  plus  long  pour  moi  que  pour  la  plu- 
part des  hommes  ;  je  n'ai  été  diftsait ,  ni  par 
aucun  amufement ,  ni  par  aucune  idée  de 
fortune ,  ni  par  aucun  defir  de  captiver  les 
grands  ou  les  perfonnes  en  faveur  ,  ni  par 
aucune  de  ces  aftions  qu'il  faut  s'appliquer 
à  diffimuler ,  ni  par  aucune  de  ces  prédilec- 
tions dont  il  faut  fans  ceffe  défendre  les  mo- 
tifs :  enfin  ,  j'ai  quitté  les  affaires  publiques, 
dans  un  âge  oii  mon  ame  reffentoit  encore 
cette  ardeur  ,  fans  laquelle  toutes  les  idées 
de  bien  public  deviennent  languifTantes  :  j'ai 
donc  cru  que ,  dans  la  fituation  finguliere  où 
je  me  trouvois ,  l'oifiveté  du  refte  de  ma 
vie  ,  feroit  une  forte  d'indifférence  ;  &  en 
me  livrant  à  un  nouveau  travail  y  je  me  fuis 
flatté  qu'on  accorderoit  du  moins  à  mes  in- 
tentions ,  une  favorable  indulgence. 

J'ai  peut-être  une  explication  à  donner 
fur  le  parti  que  j'ai  pris  de  faire  imprimer 


T 

461    De  l'A  d  mini  s  tr  ATI  o  y 

cet  ouvrage ,  fans  Tavoir  fournis  auparavant 
à  la  revifion  d'un  cenfeur  :  mais  j'ai  cru  que 
je  pouvois  remplir  cette  fonftion  envers 
moi-même  j  j'ai  cru  que  je  devois  aflez  de 
refpeft  aux  vérités  qui  intéreffent  le  bon- 
heur des  hommes ,  pour  ofer  les  foumettre 
dire£lement  au  jugement  public  -,  j'ai  cru , 
fur-tout  5  que  ce  n'étoit  pas  au  tribunal  de 
quelques  petites  paffions  que  de  fi  grands 
objets  dévoient  être  portés.  Je  ne  faurois 
d'ailleurs  préfumer  qu'on  pût  défapprouver 
un  ouvrage,  où  la  morale  lapluspure  a  con- 
duit mon  cœur  &  mes  expreffions ,  où  j'ai 
développé  fi  fenfiblement  la  force  &  la  puif- 
fance  de  la  France  ,  où  j'ai  refpefté  par-tout 
les  particuliers ,  les  corps  de  l'état ,  &  les 
opinions  qui  font  fondées  fur  les  loix  & 
la  nature  du  gouvernement.  Que  fi  cette 
confiance  étoit  mal  fondée ,  que  fi  de  nou- 
veaux triomphes  dévoient  appartenir  à  ceux 
dont  j'ai  déjà  reflenti  l'inimitié  ,  un  fenti- 
ment  intérieur  dont  j'ai  déjà  connu  l'affif- 
tance,feradenouveauma  confolation.Que 
fuis-je ,  en  effet ,  avec  un  fi  petit  nombre 
d'années  au  devant  de  moi  !  que  fuis-je ,  près 
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d'une  feule  vérité  utile  ,  près  d'une  feule 
connoiffance  inftru6live ,  qui ,  tombant  dans 
une  terre  fertile  ,  y  feroit  germer  àts  fruits 
long-te,mps  falutaires  !  Tous  les  calculs  per- 
fonnels  font  pleins  d'erreurs  ;  &  !e  tev^ps^ 
tôt  ou  tard  ,  détrompe  des  illufîons  les  plus 
féduifantesiThomme  trouve  la  peine,  où  il 
ne  fe  propofoit  que  des  fatisfaftions  -,  la 
laffitude ,  où  il  fe  promettoit  des  jouiiTances 
habituelles^  les  dégoûts,  où  il  n'attendoit  que 
de  la  gloire  :  il  voit  les  fantômes  de  fon  ima- 
gination briller  &  difparoître  en  un  moment; 
l'efpérance  eft  déçue  par  la  réalité ,  la  vanité 
par  ks  triomphes ,  l'ambition  par  {es  pro- 
pres fuccès  :  &  pour  fuffire  à  Tefpace  de 
la  vie,  on  a  befoin  d^'un  renouvellement 
continuel  de  goûts,  de  fouhaits,  &  de  vo- 
lontés. 11  faut  donc,  au  milieu  de  cette  fcene 
mouvante,  s'appuyer  fur  quelque  principe: 
&  le  feul  qui  s'applique  à  tous  les  événe- 
mens,  le  feul  qui  puifTe  guider  l'intérêt  per- 
fonnelen  {qs  incertitudes,  le  feul  qui  puifle 
réfifter  à  (es  agitations  j  c'eft  un  fentiment 
profond  de  fes  devoirs ,  c'eft  une  noble  idée 
de  l'ordre  &  de  la  yeitu.  Il  faut  tenir  à  cettç 
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grande  chaîne  qui  unit  l'homme  à  lafociété, 
fon  efprit  à  la  connoiflance  du  bien  public, 
fon  ame  à  tous  les  hauts  feniimens ,  &  fa 
foible  exiftence  à  la  plus  fubHme  des  pen- 
fées  :  c'eft  alors  qu'on  devient  fur  de  foi- 
même  j  c'eft  alors,  feulement,  qu'on  croit 
avoir  jeté  l'ancre  ,  &  qu'au  milieu  des  illu- 
sions du  monde,  on  acquiert  de  la  fiabilité 
dans  fes  opinions  :  alors ,  fur-tout,  on  fe  fent 
preffé  d'appliquer  fes  facultés  aux  objets  qui 
en  étendent  Tufage ,  &  qui  femblent  nous 
agrandir  à  nos  propres  yeux;  alors  auflî, 
l'on  connoît  les  vrais  encouragemens  &  les 
touchantes  confolations  :  &  quand  la  fin  des 
vanités  s'avance ,  &  quand  l'âge  arrive  où 
l'on  voit  déjà  paroître  les  premières  ombres 
de  l'inévitable  nuit  ;  on  fe  trouve  moins 
étranger  à  cet  obfcur  avenir ,  on  s'en  ap- 
proche avec  plus  de  calme  j  &  l'on  ne  joint 
pas  du  moins  aux  peines  d'une  ame  fen- 
fible,  le  regret  du  temps  qu'on  a  perdu, 
des  momens  qu'on  a  difiipés ,  &  des  forces 
qu'on  a  négligées. 
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